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M. le président. « Art. 1%, — Il est créé, à dater de la publi 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, cation de la présente loi, un organisme doté de Ja personnalit 
vice ésid t. Civii a 15 ia di nination de « ] Y ii interpi fession! des 
! Vins jou et de Saumur » (C. EL V. A. S.). 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, Le conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et de Sau- 
mur est chargé : 
« 1° De procéder à toutes étudi ncernant la ] du 
—1— rein le S prix, i »mineércialisation des vins d’Anij Ju et 
Saumur, el de jouer auprès des po irs publics, à la d 
2} ipi | A I n ICS, à 1a « I 3 
PROCES-VERBAL le ces dermiers, un rôle consullatif sur toutes les que: $ 
l l i la ] que viti-\ ) gionale 1 
M. le président, | bal de la deuxième st e d'hier | les appellations d'orig 
a , 2° be developper, tant en France qu'à l'étranger, pa 
| | (4 LE “0 les moven ppropriés, la réputation et la demande di 
I est adog d'Anjou et de Saumur, tranquilles et mousseux, dans 
le leurs ippel itions d'origine contrôlée respectives en 1 
avec L'institut iatiot Î les appella ns € or] ne , 
— = - À la offer À 
» [assurer l'application et le contrôle effectif de 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le présidenmi. J M. Guy Des il, äve lemande 

1 \ di | lenuant à lixer 

\ 1A { le la loi n° 46-%M du 

l Dux La et iul le biens et d'élé- 
hi le I e et d'informalio 

le n° 3309, distribuée et, 


ACCORD FRANCO-CUBAIN SUR LA PROPRIETE INDUSTRIELLE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du ippeile le vole sans débat, 
conlo it à l'art 6 du règlement, du projet de loi 

i } { | frar 1l du 
| | { ] > “JUN 

J \ . | we à l'article que 


M. le président. | JuE, — | 


— 4 — 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. L'ordre du ir appel it le vote sans débat 


le n LU l M | L piu- 
. l 4 { | t à ter » Gou rnement à 
n t Li irt existant € e prix des produils à oles 
el paix | 1 lustr tout parüculièrer ntré 
le vin à | t le prix du l livre 
et t 
\ té formui t sera sérce à la suile 
du »1 lu on certe ») des & es de ce jour. 
En | » la } } 1 e Lion est provisoinrt 
EL | e rt Ju ( t 111 port su} h taire 
I t à L'art le d4 





ET 


INTERPROFESSIONNEL DES VINS D'ANJOU 
ET DE SAUMUR 


Adoption sans débat d'une proposition de loi. 


CONSEIL 


: : s : 

M. le président. | e du jo e le vote sa ébat 
LA t à l'art » Jb du rt l l, des } )pO ns d 

M plusieurs de ses coilègues » 634 
| | ssionnet d Ss vins u \ 1} 1 
l MM. Hab \ et de V rev sénat s 
t C2 : 
| à 14 iL1ON 14 e )l s 

4 RE" 1 nes O0 758 64). 
te l'A biée e passage aux arlk 


L'A , de le de passer aur arfici 








d'appellation d’origine de manière à garantir aux consomme 


teur s vins d'Anjou et de Saumur quant Tres} 
l'appellation sous laquelle ils leur seront livrés, compt 
les dispositions législatives qui les ncerne:l et en 
ive istitut national des appellations d'origine 

" 1 hr r à toutes ‘ueles d'ordre « [14 
s t saires pour l'établissement du bi'an des 1 . 
ces les hbesoims et, : une mani géné *, Pour À 
bien les tâches qui lui incombent 

D'établir dans son sein un contact pi ent | 

1 e et du commet les vins en vue de faciliter le ri 
ment de toutes les questions communes à ces profess 


Je mets aux voix l'article 1*. 
L'article 2%, mis aux voir, est adopté.) 
« Art, 2. — Le conseil interprofessionnel des vins d'Anjou et 


de Saumur est composé de la manière suivante: 

« 1° 12 délégués des producteurs, élus par la fédération géné- 
I les syndicats viticoles de l’Anjou 

« 2° 12 délégués des commer ts en 1 fi gros el tail, 
et des courtiers en vins, élus par les diff syndicats repré 
S 3 Maine-et-Loire, sur les bases suivantes: 


SAUMUT ; 
«a 2 délégués du syndicat des vins mouss 
«a Vins au détail (hète in 
« 1 délégué de la région d'Angers. 

' » & r 


«a 1 délégué de région de iumur. 
« Lou rs en vins 
«a 1 délégné d \ région d'Angers 
1 délégué de la région de Saumur. 
2 4 œ I seil général de Maine-et-Loire en exer- 


1 région d'Augers 


{ I 
1 délégué de la région de Saumur. 
- 

| 


» 1 délèg le l'institut national des appellations d’origine, 
es p es exerçant la profession de négociant, « 
missionnaire ou courtier en vins, ou une profession con 


] 


ne peuvent représenter la production. 
La durée du mandat des membre 
ins. Is sont ré« ligibles. 
« Assistent également aux réunions du conseil à titre dél 
Lératif 
Les délégués des mimistres de l'agriculture et des finances 
que le directeur des services agricoles et le directeur 
tributions indirectes dé Maine t-Loire : 
réunions du conseil à titre consultatif : 


*»s du conseil est de tr 





Peuvé il . iser 4 ce: 
L'inspecteur principal de la répression des fraudes; 
Le directeur des coutributions directes ; 
« Les directeurs de la station œnologique et de la sta 
1 avertis nents agri les : 
Les pres lents des chambres le commerce d'Ange el 
Saumur, ou leurs représentants ; 
« Le directeur de l'institut national des appellations d° 
ji »n represeria 1, » — idopté.) 
« Art, 3. — Le 1 iu est composé de: 
Le p ésident ; 
Deux vice-présidents élus, l’un parmi les délégués des pro- 
jucteurs, l'autre parmi les délégués du commerce; 

Un secrétaire général, élu, soit parmi les délégués de l 
icteurs lorsque le président représente le commerrc 
parmi les délégués du commerce si le président appartient à 

légation des produeteurs ; 
Un trésorier et trois autres membres. 
«I mbres du bureau sont élus par le conseil au 
le l'assemblée générale du premier trimestre. La durée dt 
mandat est d'une année. Is sont rééligibles, 


Br 
s [a 


FAT 


RM “1 ar 





te mm 


ne 
se 
fo 








« Le cas échéant, le rempla t des 
décédés ou démiss 
cours du premier trimestre qui suit le décés ou 

tois, À “= 


toutef e mandat des n ju bu 
ment des meml res démissiont e 
date du renouvellement annuel int iu 
(Adopté ) 
Art. 4. — Le rôle du bureau est 
« 4° D'exécuter ou d \ir ( ] 
échéant, peuvent lui êti 
« 2° De préparer les ordres du jou à 
à soumettre au- Const 
3° D'assurer le fonctio : ° In ont: 
d'engager, rétribuer, révoqu le p 
gestion le ce dernier, notamm t t 
r Art, 5. — Un nm e du Goux t 
ministre de l'agr tu issiste À to S 
4 


immédiat aux décisions envisagées, soit les s 
ment du ministre de l’agriculture. » — (Adopti 
« Art. 6. —— Le conseil It mit en a { 

convocation de sûn président au n \ 
Sauf en cas d'urgence dûment n \ 
adressces aux men bres du conseil dix Jours | 
« Le conseil ne peut dé‘bérer que s'il réuni 
membres ayant voix délibératives le mpo 
n’est pas atteint, le conseil est convoqué d in 
en assemblée 
quel que soit nombre des pre 
« Les lécisi »1n1s sont prises & 14 Ina] rité al 


bres présents. » — (Adopt« 


5 
1 
1C 


« Art. 7. — Le conseil établit, chaque année, ur 


est soumis à l'approbation des mit 
finances, Après le délai d’un mois à compter de 
aux ministres et sil n'y à oppos lion formelle d 
le budget devient exécutoire d 

« Art. 8. — Les recettes du conseil interprofs 
d'Anjou et de Saumur sont assurées par des 
tolitre, perçues pour le « »mptle le cet orgai 
veurs buralistes au moment de la délivrance d 
vement verts sollicités en vue de lenléverment 
des vins d'appellation de l'aire délimitée 


« Ces cotisations, au plus égales à celles fixé 


autres régions où fonctionne un conseil int rpl 


vins, seront étaliies suivant un barème annuel 


1 


conseil et soumis à l’homologation des ministi 
ture et des finances. 
« Elles seront acquittées par la personne le: 


mouvement et, s’il s’agit d'un viticulteur, rembou 


par l'acheteur 

« Les frais d’assiette et de 
conseil interprofessionnel de 
sont décompti s et pavés à l'ad 
réglementaires. idopté. 

« Art. 9. — Les fonds disponibles sont dépo 
régionale de crédit agricole mu , 
sionnel des vins d’ 


erception sont à 


ninistration dans 





sociétaire. 


« Ledit conseil bénéficiera des lisp ISIUONS pre 
! 


des groupements visés aux articles 16, 147 et 
annexé au décret du 29 avril 1940 portant cod 
positions législatives régi it le crédit mutue 
tion agricole 

« Le fonds de réserve du conseil sera constitué } 
d'Etat ou garanties par lui, ainsi que par des va 


à court terme, » — ‘Adopté.) 


« Art. 10, — Le retrait des fonds et, d'une ma 


toutes opérations financières ne pourront ètre effectuées que 
sous la signature conjointe de deux des mem | 


président, secrétaire général, trésorier 


« Une régie 


‘ " 1 1 iinr : 
avances, dont ie quantum seI 


d 
bureau pourra être confiée au directeur, à charge 


rendre compte audit bureau de l'emploi des 
déléguées. » — {Adopté.) 

« Art, 11. — La gestion financière du conseil 
au contrôle de l'Etat. » — (Adopté.) 


« Art. 12, — Sous les réserves ci-dessus, la rent 


conseil, partout où il est appelé à comparaître, « 
son président, dûment mandaté à cet effet par 
dans les mêmes conditions, par le secréta 
(Ad .) 


pte 
« Art. 13. — Les opérations du conseil inter 


vins d'Anjou et de Saumur, telles qu'elles son 
dessus, sont exemptées de tout impôt direct.-» - 

« Art, 14. — En cas de dissolution du conseil int 
nel des vins d'Anjou et de Saumur, la dévolut 


sera prononcée par le ministre de l'agricultur 
fonds national de progrès agricole. » — (Adopté.) 


TRANSFERT 


rénérale, { e à mblée peut al 


le président, Je n 


! | 
*s vins d'Anjou et de 
' 


M. le président. L'ordre du j | é t 








ES CENDRES DE LOU!S BRAILLE AU PANTHEON 


oo 


doption sans débat d'un projet de loi 


president 


os 
‘ 


AIDE AUX VICTIMES DE CALAMITES PUBLIQUES 


Adopion sans débat d'une proposition de résolution 


À 1: à 114 


1) | | { M. Bavlet 








président. 
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lat et à Rire réali LA 
t i i ù 2. Haute-Seine, plan destiné 
| ] nondations :; 5° de M. Alfred 
t \ inviter le Gouvernement à 
! pour gager un crédit de 
t à t 1 loulouse contre les 
\! \' [| et I irs e «es ( Ile rues 
l { I at à accorder “une 
liard au département de la Réu- 
ustr et de réparer les dégâts 
t'abattu sur l'ile 1s mars 1952; 
| ’ t de Y » 27) tendant à 
toutes mesures 
t l II 1 ragan et des 
la Réumon 
Î | r' It@n 
: } la 
1 I t 1 14 pPru} \ at 
TI à la nre n de 
pt r à la pro] ion 4 
lect i pro} \ de résolu 
Gouv \ement : 
projet de loi fixant un 
| en mat e calamités publi- 
] lit ri \ cet 
‘ 1 r 
4 e ICS M \- 
{ I pôts et à leur 
l'éq P uw la réfection des 
l nina t pour la réalisation de tra 
[A tr le rel * nouvelles calamités 
l le ré ition. 
ré “li In aux voix, est adop 
+ 


APPLICATION DES LOIS SOCIALES EN ALGERIE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président 


M. 


le président. 


] 


FTTRI 


Organisation et contrôle. 





é pour règlement des litiges 

| le | 3 VISé \ l'article 49: 

eux de la sécurité &s ile 

I d li nixquelles peut 

uives et régie- 

1 et y int les bénétii- 
t sécurité sociale ; 

i l tent la mutualité sociale 
e à] les difficultés auxquelles 
tion d tions législatives et 

i Î té igricole visant 
l t s smes de mutua 
aus 
{ pl } 
CHAPTIRE Î°r 

1 non agricoles, 

{ a que celles relatives à 
tecl et aux élections des 
t r£ mes de sécurité sociale, 
\ d'u 1 n prise par un organisme 
t soun s, avant toute procédure 
\ de 1 irs gracieux, composée 

’ LL 
1 sein du conseil d'adminis- 





de cette commission, pour moitié employeurs, 
pour moi tié salariés, sont désignés, au début de chaque a née, 
par le conseil d’a lministration, » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les inspecteurs de la sécurité sociale, non 


« Les membres 


imég 


par le gouverneur général de l’Aigérie, contrôlent l'application, 
par les employeurs, par les bénéficiaires ainsi que p: ir les orga- 
\iismes de sécurité sociale Y compris Ja caisse ce ntrale, des 
lis} ms concernant les professions non agricoles. 

« Les employeurs relevant des professions non agricoles et 
les Irganmes visés au premier alinéa sont tenus de recevoir, 
à toute époque, les inspecteurs de la sécurité sociale. » — 


\dopté.) 
CHAPITRE II 


Proles sions agru oles. 


« Art. 4, — Les contestations autres que ceïles relatives à 
l’état du malade, au contrôle technique et aux élections des 
conseils d'administration des organismes de mutualité ciale 
agricole, survenues à l’occasion d’une décision prise par un 
organis ne de mutualité so lie, sont soumises, avant toute pro. 
cédure contentieuse, à une commission de recours gracieux, 
composé de quatre 1 membr s et constituée au sein du conseil 


stration de ch aque organisme. 
Les membres de cette commission, pour moitié employeu 
pour moitié és, sont désignés, au début de chaque année 
r le conseil d' adr ninistration. » — (Adoplé.) 
Art. 4 bis. Les contrôleurs des lois soc 


sala 


iales en agricul- 


ture d'Algérie sont nommés par le gouverneur général. Ils sont 
habilités à constater les infractions aux dispositions relatives 
à l'application des textes législatifs et réglementaires concer- 
nant la mutualité sociale agricole, Ja prévention et la Tépara- 
tion des accidents du travail, les salaires, les congés payés, les 
conditions du travail, l'hygiène, la sé urité et le logement les 
travailleurs, la main-d'œuvre et plus gé néralement les ques- 


af gric oles, » Adopté 

« Art. 5. — Les contrôleurs des lois sociales en agriculture 
ont, notamment, mission de contrôler l'application, par les 
employeurs, par les bénéficiaires ainsi que‘ par les organismes 
d'assurances agricoles, y compris Îa caisse centrale; 
des dispositions concernant les professions agricoles. 


nnelles _ 


tions pl fessi 


sociales 


Les employe urs ayant des exploitations ou entrepris 
visées tant par le décret du 30 octobre 1935 relatif aux associa- 
tio agricoles et à certaines personnes exerçant des a [ess 
sions connexes à l’agriculture que par l’article 8 du décret du 


l': 
1938 ten jant à aménager et à compléter les disposit ins 
les  ällocat familiales en agriculture ainsi que 


ables aux allocat 
inismes visés au premier alinéa du présent article, sont 


41 mai 
appl 


les orge 


ions 





tenns de recevoir, à toute époque, les conttôleurs visés à cet 
alinéa. » — (Adopté.) 
CHAPITRE II 
Dispositions communes, 
« Art, 5 bis. — Le gouverneur général assure le contrôle 
financier des divers organismes de sécurité sociale des profes- 
ions ricoles ou non agricoles. — (Adopté.) 
« Art. 5 ter. — Il est institué à la direction du travail et de 
la rrité sociale un service général de la sécurité sociale 
gé de l'application de l’ensemble 4 écu- 
I iale. Ce service dispose notamir de 
( u général assurant le cor pre ts 
rvices ou caisses, » — (Adopté, h 
Art. 6. — Les commissions de recours gracieux visées aux 
articles 2 et 4 donnent sur les affaires qui leur sont soum 
leur avis au conseil d'administration qui les a constituées. 
Le conseil d'administration statue sur Ja contestation et 
notifie sa décision aux intéressés; toutefois, il peut déléguer 
tout ou partie de ses pouvoirs à la commission dans les condi- 


tions | qu il détermine. 
En cas de partage égal des voix au sein de 
il est statué par le conseil d'administration. 

« Les conditions de fonctionnement des commissions sont 
fixées par arrêté du gouverneur général de l'Algérie. » 
Adopté.) 

« Art. 7. — Avant d'entrer en fonctions, les agents visés aux 
articles 3 et 4 bis prêtent serment devant le juge de paix et 
font enregistrer leur commission et l'acte de prestation de 
serment au greffe de la justice de paix. Ils sont tenus au secret 
professionnel. 


la commission, 


ls ont qualité pour dresser, en cas d'infraction aux dispo- 
sitions des lois et règ'ements, des procès-verbaux faisant foi 


jusqu'à preuve du contraire. 


« Dans le cas d’un changement de résidence qui les placera 
dans un autre ressort, en la mème qualité, il n'y aura pas 
lieu à une nouvelle prestation de serment. » — (Adopté.) 
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« Art. 7 bis, — Un arrêté du gouverneur g« ral de l'A'géri | le 1 \ | ° 
fixera la formule du serment visé à l'articl et les modalités ser ; 
de transmission des procès-verbaux six 1 le poursuite, » — — !A 
(Adopté Art. ! _ | 

« Art. 8. — Les cai d'a s sociales peuvent « fer | 
à certains de leurs ag s lé ntrole prévu aux arlicl et 5 | I X à 

« (es agerts sont agite par le Ver r £ ral da l 
conditions fixées par à le, 1 tent fi erti tu | 
les inspecteurs de la irili et les « U | 
soclues eI gril L 

« toi pri l l l | à lieu i i fn 16 { { ll 
renouvellement d ment 

« | 1! \ 4 [l l l | 
contrôle suivant reg s 11X4 il £ h rHeur genera lt 
l'Algeri 

« 1] nt habilit pour Îl'e ( trôle cor j | 
leur i ns dl entre ; tatio | 
dans l fier { lions q | pect l { | t : 
visés aux articles et : | | 

u Les pro verb di par le l créés confo 
mément aux disposition 1 présent art nt foi uà | 
preuve contraire, » \dople | 

« Art, 9. Les empl rs et expl faisant x | 
Silion où ohst e aux visil mi inspect (le nspecteur 
agricuilure, des agents des casses d'assut es ( ol 
des contrôleurs d'allocations familiales t dans les limi- | 
tes de leurs attribu sont passibles d r'Éx par | 
le code algérien du tra en ce qui col | 
travail. -- do pl« 


TIRE TI 
Sanctions. 


| 
| 
« Art. 10, — Toute infi la re t | 
les LE 11 1.19 "1, . Li 1 \ - ; Li } . | 
est punie d'une amende de 600 francs à 1.N00 fran il | 
est ippauquet il t ad | | 
dans des condit tr iUX relatives à | 
l'inmmatriculation et au ] nent col qu | 
total des amendes puisse dépasser 170,00 S | 
a Le tribu 11 dan e en } C 4 li) ar, "H va t 
au payement somme reépre lant butions d | 
le versem ui mbait ; i qu'au payen t des m ! 
tions de retard prévues à l'article 26 | 


Æelte lettre « adressée par Ja « ] ranc ile 
intéressée ou, en cas de défaillance di | 
gouverneur genéral d Aiget jur 1 i ll s- a” 
mission des proces-verl 

« | ivert 1 il 
plo )mpris la | | jui précedent Ja date de 
son envol. — (Adopti ps 

« Art. 11. — En cas de récidive léhinquant est poursuivi | ! (1 
devant le tribunal correctionnel ou le juge de paix à comm ass . 
tence élendue et puni d'une amende dk (NN) frar 
15.04) francs it) pl jJuuice de la condamnat iu pavernent . 
des contributions dont le vers ni lui incombait ins qu au 
pavement des majorations de retard | 

« y a ri live lorsque, dans les douze n ntérieut 
la date d'expiration du délai de quinze jours imparti par l'aver- 
tissement prevu à l'article 10, le conts e] 1 A dela bi une 
condamnation pour une contra tion qui x 
tribunal Pr il € itre pro | 
MOIS à CIN AI 

« a) L'inéligibilité du délinquant aux chambres de commerce, de 
aux tribunaux de commerce, aux chambres d'agt ture et aux 
conseils de prud'homn 

«x b) Son INnCa pa té à faire parti lé comit et inselis 


1 
«a Le 


consultatifs constitués auprès de pouvoirs publics. » — . sv ! " de 
idopté.) | | ! | ( i eine 
« Art. 12 En cas de pluralité d'infract itrainant les l nt préjud le p for! — 
peines de la récidive, l'amende est appliquée autant de fo lopt 
de nouvelles infractions 4 été releve . ile! . ie totai d art ] n tre ! | Le 
aln le ne P t dépasser 1 mrillion de fra —— \dopté ) 2 , : ; 


ticle 3 de la décision n° 49-045 de l’Assemblée algtrienne, pro- 1d 
muguee p | 


relatif à l'o 
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art }1. Dans les cas visés à l'art le pri édent, l’ass 1rt 
tr L 4 


1 ses ayants droi mservent contre le tiers responsable us 
lroit de recours en réparation du préjudice causé, sauf en ce 
qu erne les dépenses de la caisse intéressée, » — (Adopté.) 

Ari. 2. — L'assuré x tume d'un accident du travail )U 
| I nnue comme ayant le caractère prof: I, 
lroit aux réparations prévues par la législation sur 

s lu travail et les maladies professionnelles est 

té pa mn employeur ou par l'assureur substitu ecoit, 

i Ut pi inel, le prestat s soit de l’assura e mal : 
| hirurgicale, si par ailleurs il remplit les 

| d'attribu «dites prestations et & 1 engage à 
Ù 11 k | vu de l'assureur substitué u ici l 

id re en le fa I »nnaitre \ droit à ré} l 

tit le la lég t su e. La caisse peut intervenir dan 
i i En l'échec de l’action entreprise, les prestations 
ve es restent acquises à l'assuré, » - idopté. 

art ) Le règlerme imiable pouvant iervenir entre 
l t1 ré ne peut être opposé à la caisse d'assurance 
ju'autant que eeile-ci a été invitée à y participer par 
lettre 7 mmand et ne devient définitif que quinze jour 
l'envoi de cette lettre. » — (Adopité.) 
Art 1 Les nmissions de recours gracieux instituée 
| il | ticles 2 et 4 sont saisies des contestation 
il nnpétence par lettre recommandée avec demande 
| sque la DETTE lun 1 pa fait ainaitre [E avis dan 
le délai d'un mois à compter de la réception de la lettre recom- 
| l ine d parties 1e se range pas à l'avis émis 
minission, les intéressés peuvent saisir la commission 
le premiér sta tdopte 

Art. 34 bus. Une commission de première instance siège 
au chef-heu de chaque arrondissement. Elle est composée d’un 
juge de paix, président, et, sous réserve des dispositions de 
l'article 34 1er, de deux assesseurs. représentant l'un les tra- 

vailleurs salariés, l'autre les employeurs. 
La commission de première instance compétente est celle 
le l'arrondissement dans lequel se trouve le domicile du récla- 


st désigné par le premier prési- 





d t di la cour a D — \idopté. 

Art. M4 Les litige concerne un assuré non 
obligatoire, les a rennent: un assesseur représen 
lant les travailleur s et un administrateur de caisse 
n'appartenant pas à la catégorie des assurés non obligatoires. 


L } 

I I 
Lorsque le litige relève de la législation concernant le 
il aux pl fessions agri oles, les assesseurs con 


ch lans ces prolt ns. 
Lorsque les deux assesseurs ou l’un d’eux sont absents, le 
jJu£ ue paix talue comme juge unique, l'assess eur pres nf 
q c 


nt que Voix nsultative. — \idopte. 

- Il est établi, pour chaque commission de 
première instance, une liste d’assesseurs comprenant, pour cha- 
que catégorie d'intéressés et distinctement pour les professions 
igricoles et les professions non agricoles, au moins trois titu- 
laires et trois suppléants. 


Les assesseurs autres que les administrateurs de caisse sont 
l nés, sur présentation des organisations professionnelles les 
plus représentatives des intéressés, par le président du tribunal 


civil dans le ressort duquel la commission a son siège, après 
avis, pour les professions non agricoles, de l'inspecteur divi- 
re du travail, et, pour les professions agricoles, du 

in Ç 1 


l l | Ï l es 1015 ciales en agriculture. 

Les assesseurs administrateurs de caisse sont désignés par 
le président du tribunal civil, après avis du gouverneur général, 
parmi les adn trateurs non assurés non obligatoires des cais- 
s trouvant dans le ressort de la commission. 

Les assesseurs sont nommés pour trois ans; leur mandat 
est renou lable. — \do] té. 

Art. 34 quinquies, — Les assesseurs exercent leurs fonctions 
gratuitement. Toutefois, ils sont remboursés de leurs frais de 


déplacement et de séjour et reçoivent, le cas échéant, une 





LL 
indemnité pour perte de salaire ou de gain dont le montant et 
les conditions d'attribution sont fixés par arrèté gubernatorial. » 
— (Adont 
\ Le se riat de la on de première 
l par le greffier de la paix du chef- 
1 | it où siège cette co » — (Adopté.) 
Art, 34 septies. — Les décisions des commissions de pre- 
lance & t su eptibles d'appel. 
L'appel doit être interjeté dans les dix jours qui suivent la 
1. Il est statué comme en matière d'appel des déci- 
( | le prud'hommes, 
| pourvois en cassation sont formés, instruits et jug 
t la procédure prévue par la section I du iitre IE de ja 
17-1 lu 2 iillet 1947 n fiant l'organisauon et la 
. = ” LE \ Le . Lo Du La LU 7) » > (Ad pie] 


4 
hu 


+ order 


ar 


ah rte 
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| urt. 34 octiès. — Tout assesseur tilulaire ou ppléant qui 
nas déféré à la convocation dont il à été l’objet sans ax | 
( son absence une excCUust met ecgime, est 
r le 
é par | résident à u nende di ) francs | 
: | ù L 1 { 
} [ut 1insencCe 1 \ } { sus 1 ] 
Art i nomtes ! { € { l { 
ta ( ( ‘ t { * 


TIRE I 


Contentieux particuliers. Ù 


(e | | 
it 
w, Ce en tou qu soit 4 
Art ! 
‘ En cas d Hi t | suc l lt i \( 
hirur£i [ touts li Lu l élai U 1 e « { 
U les conditiol qui t fixces par un arret 1- l 
général de l'Alg rée ] iniré es à 1! iliX assuré | pro 
rété devra nolamment evoir 1e 1 i expert ( 
’ ins les conditi qu al fixer l t r 
it état de caus i | pt Î Î { Il 
! son choix. 7 , ut 
techniqu r{ peut faire l'objet i li 
F 1r'< \rt | l 
| ill Iu pret l le et él l | 
| général pi | l n ext ilion sont applical | l 
| différend ] la inission pr | | 
visée au deuxiémié lu l | r! le 14 ] ( ct t t 
fait apparait 


DR 
= | 
2 
1 
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2 en 





t t » { , 1 { [ 
} 1 t { il Dpt Î lt 3 { { 
: j devant un { 11 } ilgre EL ne C titu d Ar! = " 
s fixés ru té du gouvi: r £ : 
Â \ Lot Per ct ! À . \t \ ( ar ( { \S Va 
w . os og s , L =” . - IH 
| nt l'état d'invalidité de ri ri pro TE | Ar 
| elles comprennent obligatoiret vent un contrôleur des ter d . J à 
ô en agriculture et u eprésentant de re L . 
| D \do] te ù 4 4 t : l 1 
uuitet ! 1 
H Le | 
Î CHAPITRE II li 
r] t | / ] { } PTIT Lait | 4 
Cont: ‘ au « rote ! / ! r? . 
d rt 1. nur Les [a it bu s {1 udes et tou fait tré { . - 
de la profession, relevés soit à l'e tre | El | our 
urgiens-dentistes ou sages-femmes, à lo ion de a l \ lai =) | Ù au 
pensés aux assurés sociaux, soit à l'encontre des = levrie - (A 
ns à l'occasion de fournitures servies à des rés 
soumis en première instance soit au conseil régio- IIRE 
lecins et en appel à la section des assuranc ( 
Uon disciplinaire de l'ordre d mi il t en D) , 
LE. stance au conseil régional de l’ordre des phart ns 
L « la section de urance sociales | l \ | 3 
G des | ( 
| lure est écrite-et contradictoire sat udice Vigrt 
iseil régional, de m tion di | 1 d’: ( 
nn | { laire assister ou représenter par ul rère de leur vic | 
1 r un avocat. — {4 pt en tou ] i t ] lon 
| \rt. 33, — Les conseils régionaux visés à l'article pr t en! tant \ t 
l tre saisis soit par les services ou orgal 1e léjà effect s par € 
iale, soit par les syndicats de praticiens ou phar 
s services ou organismes requérants nt en ront exe] j 
parties intéressées à se faire représente] ix débats Art | é 
| n avocat, soit par un medecin ( : iu {l II est | | ] {| | 
s sociales ou de mutualité agricol { le 
d par un de leur idi tra ] ‘ F { 
| — (Adopt [l { 
b ), — Les sanctions susceptibles d'êt 
régionaux ou par les sect ] & un ( 
es des conseils nationaux sont t 
L'ax liss nt ou la reprit Art ° 
lame avec ou sans publi n ! 
terdiction te é ou pert { 1 it 
ë soins ou de servir des fournit 
10 
s soit d'hor t t 
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art. 47. — Le pave ui d tisations est garanti pendant 
| ] | exigib par un privilège sur les 
lu débiteur; ce privilège prend 
1 ï 1 u pre } ervice et celui des 
vu clal r.sp | pa ir e 2101 du code civil 
et L 1 
{ 1 LE f 1 1e serve ses 
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: ju 1 e et échues depuis six 
" | plon à un 
‘ ’ s 
1 ie net { 
] e pen it dix anme 1 
1 { ct S effet ee elle 
{ [1 { a 1 _ 
lu 
1 | { 1 \é { lre Ia on 
{ [hd] ju 
Ü il pour ( 
| t e de 1 
l do plu 
| ! \ ( i : t 
l rt " 
t | 4 )1 1 it (1 t 
tral \ l'Orva- 
{ Li u IF { n «œt 
x art > et 4 
’ , ñ 
\ mi de ypre- 
iu I D» 
| 
| | L ble 
1 
! 
4 ‘ [1 
} l t 4 k 
d ince dk f nait 
IX À ) à 11 
| 
s 1 19 br 
ua lité t d'ét p 1h] 
| ' 
l'A: ÿ t 
i i t | 
{ t i evenu de propriétés non 
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de mutualité sociale agricole et des accidents du trava 
Algérie, » 
ll n'v à pas d'opposition ?... 
Le titre demeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’Insemble du projet de loi 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adupt. 


ET 
; COMPOSITION DES TRIBUNAUX DES PENSIONS 
Adoption sans débat d'une proposition de loi. 
M. le président. L'ordre { 
conformément à l'article 
loi (1 187) de M. CG plu 
tendant à modifier les dispositions de 1] 
pensions militaires d'invalidité et des vi 
vue de réserver certaines audiences des tribunaux 
aux affuires concernant les victimes 
modilier, pour ces affaires, la composi 
n° 2931). 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article 1 
L'A em lée, consultée, décide de passer a l'art 
M. le président. « Article unique. — L'article 81 
] I mililaires d'invalidité et des virt 
et remplacé par les dispositions suivants 
Dans tous les cas où le tribunal d 
ns doit connaître d'une contestation relat 


des pensions militaires d 


ju jour appelle le x 
36 du règlement, de la } 
‘arücle «1 
! 
! 


IE 


yrdonnier et 


civiles de la 


lon dk 


1 1071 mes de 
t abrog 


ation de la législation 


des victimes de la guerre: 
« a) Soit à un combattant volontaire de la R: 
ses avants droit: 
b) Soit à un membre des For francaises 
ou des Forces francaises combattantes on à ses a1 


« €) Soit à un membre de la Résistance ou à ses 
« d) Soit à une victime civile de la guerre, ou 
droit 


Le membre pensionné prévu à l’article 80 
rernphiact 
«a) Soit par un combattant volontaire de la R: 


appartenant aux formations des F. F, I. 


des F. F. 


la R. L F., tiré au sort en même temps qu'un mem 
pléant, sur une liste de vingt noms présentée par la 
sion départementale prévue par l'article 270 et agri 


ons. Après dissolution de Ja comn 
: c4 ‘£ ' 


tribunal 
ri pres ee pal les 
1 


dép tn 
des catég 
de l'oftice 1 

In Soit 


des pens 
entale, la le sera ] nr 
les intéressées au sein du 


itional : 
un 


conseil d’ad 
pensionné des forces fran 
francaises con battante , ou i 


é desdites forces, tirt 


euUI ul ICS 1rces 


in membre non pensionn 


u | 
même temps qu'un membre suppléant, sur une 1 
noms présentée par l'autorité militaire et agréée par t 
des pensions ; 

Soit par un membre de la Résistance p 
défaut, non pensionné, tiré au sort en même tel 
membre suppléant, sur une liste de vingt noms pri 
les représentants de la catégorie intéressée à l'offl 
mental des anciens combattants et victimes de la £ 
agréée par le tribunal des pensions; 

« d) Soit par une victime civile de la guerre, p« 


nt 


tire 
listé 


nu sort en même temps qu’un membre suppl 

de vingt noms présentée par 1gs représentants d 
les de la guerre à l'office départemental des an 
tants et victimes de la guerre et agréée par le tu 


t 
(2! 





EN = 
« Toutefois, au cas où il s’avérerait impossible de 
le membre du tribunal appartenant aux catégories ci 
tribunal des pensions, sur la demande de l'intéressé, d 
blement juger avec la composition prévue à l’article & 
Je mets aux voix l'article unique de la proposit 
(L'article unique de La proposition de loi, mis au 


adopté.) 


ER pe 


UNION FRANÇAISE DES ASSOCIATIONS DE COMBATTANTS 
ET DE VICTIMES DE GUERRE 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour en le vot 
rimément à l'article 36 du règlement, du pm 
n° 266$) relatif à l'Union francaise des association 
tants et de victimes de guerre (n° 3005). 
Je consulte l'Assemblée sur le passage aux 





aux arinmi } 


» déride de 
(L'Assemblée, consullée, décide de passe: 


| 
: 
| 

4 
| 
| 
| 

E. 
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m. le président. « Art. 1°. — Sont abrogées les dispositions de 
l'ordonnance n° 45-1181 Gu 14 mai 1945 en tant q ; 
rent à l'Union française des associations de combattants et d 
victimes de guerre (anciennement dénommée « Union française 
des associations de combattants, combattants de la Libération 
et victimes des deux guerres ») des prérogatives exclusives en 
vue de la représentation des anciens combattants et victimes de 
guerre et la capacité de recevoir seule pour elle-mème et k 
associations adhérentes, les subventions de l'Etat et s collec- 
tivités publiques. 





« Les dispositions de l'’ordon: 
la reconnaissance d'utilité publi 
à celle-ci des biens ayant appartenu à la légion française des 
combattants demeurent en vigueur. » 

Je mets aux voix l'article 1° 

(L'article 1°, mis aux voir, est adopté.) 


ince du 14 mai 1945, re} à 


ue « l'Union « la QGUVOALITION 


« Art. 2. — Sont relevées de leurs irrégularités et validées 
au regard des dispositions ci-dessus abrogées tout les di 
hérations et décisions prises par le comité d’administrati le 
l'oflice national et les conseils d’administratior { of 3 
départementaux des anciens combattants et victime le guerre, 


ntervenues depuis le 10 mai 1947. » — (Adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l’ensemble du projet de 
loi 


(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


— 11 - 


CESSION DU TERRITOIRE DE LA VILLE LIBRE 
DE CHANDERNAGOR 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre «lu ir appelle la discu n du pro- 
jet de loi (n° 1343} autorisant le Président de la République 
à ratifier le traité de cession du territoire de la x 
Chandernagor (n°* 2806-3219). 

La parole est à M. Schneiter, suppléant M. Fonlupt-Esperaber, 
rapporteur de la commission des affaires étrangère 


M. Pierre Schneiter. Mesdames, messieurs, en l'al e de 
M. Fonlupt-Esperaber, je vais rapporter devant vous la décision 


l Lu à " tt n . , 1 
le la commission des ailaires élrangeres vous dé indant d au 

r | k ] " : , ..° ! tr { r 
riser le Président de la République à ratifier le traité de n 


du territoire de la ville libre de Chandernag 
Mesdames, messieurs, la question que vous êtes appelés à 
I | 





examiner est très étroitement limitée, 1 ne s'agit pas p vou 
de vous prononcer sur le sort futur de l’ensemble des cinq 
comptoirs français de l'Inde — débat toujou ivert — ma 
ir la seule situation de la ville libre de Chandervagor, dont la 
cession à l’Union indienne ut l’objet du traité du 2 1 
1951 qu'il appartient au Parlement de ratifier 
L'ensemble des territoires que la France à depuis üu ècles 
conservés dans le subcontinent indien couvre un ipérficie 
tot de cinquante mille neuf cent trente huit la it 
environ cinq cents kilomètres carrés — et pte u popula- 
{ quelque peu infér re à quatr it mn l its. Sur 
total, Chandernagor en réunit 45.4KÜ sur un ter d'« 
Y 1 40 hectares, représentant moins 1 €1IMJUa l ie 14 
8 e totate de nos étal ements. 
La situation de c« } pt ir élait u surjuus ire l nl it 
ies q ill l À 
héry et Karikal, sont iiucs sur ja e « Lorou ide i 
trième, Mahé, sur la { le Malahar. Chandernagor, au 
traire, enciavé dans le territoire 1 ( i lo KUo- 
mètres de la mer, sur l'Hoogly, bras principal du Gange, et 
nstitue en réalité un faubourg de { (ta. EN 1} ue 
mer,t aucune activité industrielle, ne compte aucune exploitation 
agricole et est uniquement ravitaillée de l'extérieur. Sous le 
régime anglais, Chandernagor était habitée par Bb ip de 
1 lionnaires britanniques. Notre langue y est si peu parlée 
que les délibérations de l'assemblée municipale avaient lieu en 


urglais. Il a été tenu compte de cette situation spéciale de Chan- 
lernagor par deux décrets des 30 juin et 7 novembre 1947 qui 
en ont fait une ville libre dotée de l'autonomie administrative 
et judiciaire. 

Dès le moment où les Anglais quittèrent l'Inde — 15 août 
1947 — il n'était pas possible que ne fût pas pose ] 
Indiens la question des établissements d'autre: nations curopéen- 
nes dans l'Inde libérée. Aussi, le 2 août 1947, le Gouvert 

içais et celui de l'Inde déclarèrent-ils leur volonté de recher- 
L her en commun un règlement amical de problèmes posés par 
l'existence des Etablissements francais. En juin 1%M8, il fut 
nvenu — ce qui constituait la simple application de la règle 
inscrite à l'alinéa 2 de l’article 27 de notre Constitutior 
Is populations intéressées seraient appelées à laire connaitre 


k — que 
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éfendre dans toute la mesure du 
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l : \ pré re à Sa 

l \ libre que 

ce pe lt de congé- 

l et « (L tu nois, 
{1 lt ( qu désirerait 


\ 1 l et ! ts auront droit 


rematuree 


{ E e par ] trait 1e 
le 2 fe r 1951. Les 
t ’ 
! LEA à 
, n} ! lien ette- 
pri lement apporté au cas parti- 
À mesure impliquer 
U | etre à te pou es quatre 
Î Î x, dont deux sont particu- 
| | 7 y [nf eo Di 15 1e 
ta I ol établi un aéro- 
l s avé Î ne-Orient. et 
pui e 70.000 habitants est 
| le ffait étrangères 
( [a ] la ratification 
’ , , 
| | est itot à ralilier le 
\ du t toire J 1 vi bre de Chander- 
! } l'1 { \ Pari le 21 VI 1951 et 
{ 1 
| LI l 


le président. La paro:t st à M. le secrétaire d'Etat aux 


Maurice Schumann, taire d'El tux affaires étran 


" | | vient 
Î \ n ui ? l i ! À 
( hr iU Gouvé . 

| A | k LI noi i )T 
( \ il Il ( trer très 

{ t t Î 1 . LL Î st \ E li 
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1 rt 
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| 
{ t LU il 11 1 Il la p 
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e ce tro ques | 1 ue sera « tant 

pon l Ce 24 ma 1919 i l | LL 
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| ( { Lhan- 
| ent | Inde. Cet 

\ grande n é de l'Assembée 

tiat t p e que 
{ I l ! » Chand na- 
tout à fait particulier de 
‘ principale don- 

r est situé sur la 
| . {I ) 4 iutres 

3 1 I Ch | Igor 

, 
x e t \ peu | 

| A la x e d indépend de 
{ » } Ce 

n' 1 A4 | va! 

) | 1 UM 

N M tn) t mi ns 

AT 

| } tre 

n ivail 

tu 


économique, où les fonctionnaires 

aimaient à séjourner. 

Je viens de parler de Calcutta. En fait, Chandernagor est 
sise dans la banlieue de Calcutta. La capit 


est, vous je savez, une gigantesque métropol \dustr 
compte aujourd'hui plus de 2.400.000 habitants. Ce x 
réduisait Chandernagor au rang de l’un de ses faubours 
Si vous ajoutez que le Bengaie constitue l’un des foy 
nomiques et politiques les pus vivants des Indes, vous 
qu'il était vraiment inconcevable q Chanderna 
cédAt pas à son attr thon, ne fût pas en définitive absor 
U le fatid ue pro ssus “d’o nose Il Op 
point de vue économique, la ville de Chandernagor d 
tot t des t itoires voisins. 
Cette absorption n'était guère moins complète du po 


puisqu'il n'était pas jusqu'aux délilx 
au )nsehH IMUNICIpAi QUI, depu s de iongues années, e 


'u.assent en anglais. 
lonc rien de commun entre la situation de ( 
dernagor et celle des quatre autres établissements. 

La deuxième question que j'ai le devoir de poser très 7 
ment devant vous est la suivante: Le référendum s' 
ilé dans des conditions normales ? 

Si je pose cette question, c’est parce qu'elle a susciti 
ques appréhensions à l’Assemblée de l'Union francai 
comme vous le savez, les Etablissements français de l'Ind: 


représentés, de même qui'ls le sont dans notre Assembl. 
Les opérations de vote ont eu lieu — mon ami M. Sch 

l'a rappelé tout à l'heure — le 19 juin, en présence de 

observateurs neutres qu'avait désignés, sur notre den 


“e-président de la Cour internationale d 
Haye. Le président de ladite Cour étant un cit 
nous ne pouvions pas nous adresser à lui. 

Andersen et 1] 


irançais, 

Les deux observateurs désignés, MM. 
Castro, qui ont & ‘epté de se charger de cette mission, « 
l'un et l’autre hautement qualitiés pour la rempüir. Il & 
de rappeler que de 1930 à 1935, M. Andersen, président d 
commission de l'O. N. U. pour la Palestine, avait dirig 
commission mixte pour l'échange des populations gre 
et turques, et que M. Baron Castro a représenté à plu 
reprises son pays, ie Salvador, aux Nations Unies et à l’U. N 
D. L VU. 

J'ai sous les yeux les extraits principaux du rapport « 
par les deux observateurs. Je ne veux pas en infliger la le 
à l’Assemblée. Qu'il me sufflise de lire le passage prir 
des conclusions : 

Le référendum, écrivent MM. Andersen et Baron Castro, 
en ce qui 
rations de scrutin et celles du dépouilleme des votes, s 
déroulée en conformité avec les dispositions légales en vigu 

En deuxième lieu, l’ensemble du résultat ne saurait pr! 
à aucune contestation. 

« En troisième lieu, même en supposant que tous les 


t 


t 





t ; qui se sont abstenus dans le scrutin se soient pro 
pour le maintien de Chandernagor au sein de l'Union fra 
( mbre aurait été nettement inférieur à celui de ceux qu 


sont déclarés en faveur du rattachement de la ville à 11 

indienne. Il s'ensuit que les résultats de la consultation } 
n’auraien' pas été changés. » 

Reste, mes chers collègue:, une troisième et dernière ques 

qu'a fait et que fait le Gouvernement pour assurer la sur 

francaise à Chandernagor ? Je confirmerai sur ce poin 

brièvement, les indications qui ont été fournies par M. k 


la re, meme lans ce cas, 


t 


En premier lieu, il importait de sauvegarder les droits 
par la population elle-même. 
Le Gouvernement, comme c'était son devoir, 


1 étudié av 
licitude le sort de ses anciens administrés. Tant sur le 
morai que sur le plan matériel, il s’est préoccupé de la défi 
I L le traité leur assure le droit de conser 
nationalité francaise, de transférer leurs biens et de cor 
le leur profession. 
| nous appartenait aussi, et c'est peut-être l'aspect le ] 
important du problème, d'entourer de garanties le main 
le l'héritage culturel laissé par plus de deux siècles de pr 
française. 


; : 11 
J'attire à ce propos votre attention, mes chers collègues 


l'article 9 du traité qui prévoit non seulement la conserv 
d » qui existe — je pense, en particulier, à ce collège Du: 
que j'ai visité et que fréquentent plus de 250 élèves da 


n 


section française — mais encore le développement éventu 

notre activité dans ce domaine. 
C'est dans le même esprit que 

teurs de notre ancien comptoir es 


souvenir francais. 


a présidence des admit 
an 
! 


1 
t elée à devenir une 


rell nt, mes chers collègues, les très brèves expl 
voulais vous fournir. En donnant sa sanc 


KSne ed 





concerne la période de la propagande que :es 0} 
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jte 

de cession de Chandernagor qui ne constitue à aucun 
f même par rapport aux autres établissements fran- 

is de l'Inde, notre Assemblée don à l’€ itant témoignage de 

la fidélité de la France à ses engag 

paradoxe que constitue la prolongation d’une sit rat \ laquelle 

I 


rien) à £Lagner — ceux qui ont te Inde 





ments. 


tous 


s n'avons 


confirmeront mes conclusions sur ce point — et qui risque, 
au itraire, de nous faire prèler, par certair ( nts « 
l'opinion indienne, des arrière-pensées que us n'a pas 
Mais cette loyauté et cette fidélité aux engagements pris d 
part et d'autre doivent se concevoir sans l’abdication par la 


l'aucun 


président. Personne ne demande Ja pat lans la dis- 
rénéraie ?… 


M. le 
»11 


Je s l'ASS l { lé M t \ la I 
] Î uit} . 
L'Assemt lée. cons iltée, décide de passer 4 la 1 de 


unique } 
président. J 


M. le e i : le uniqu 
12 le un que. Le Président le la Ré} 11 JU { isè 


Personne ne demand 1 pal le ?... 
Je mets aux voix il le uniqu 

M. Adolphe Aumeran. Je vole contre. 
M. René Malbrant. Je m'abstiens, 

M. Diomède Catroux. Le groupe du ra nblem lu peup 
rançais ne prend pas part au : u 

L'article unique, MAS AUX VO 


— 


12 — 
CONSEIL GENERAL DE LA NOUVELLE-CALEDONIE 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L' e du jour appelle la dise n: L — 
Du projet de loi (n° 2667) prorogeant le mandat des membre 
du conseil général de la Nouvelle-Calédonie ; H, — Des propo- 
citions de loi: 1° de M. Maurice Lenormand (n° 2491) relative 
\ la composition et à la formation du conseil général de 1 
Nouvelle-Calédonie et dépendances ; 2° de M. Du iu 10 2949 
relative à la con bon et à la mation 1 © ral 
de la Nouvelle-Calédonie et dépendances !(r tx 

La pa le est à M. Du | ppo t Ï lé la H lon des 
territoires d'outre-mer. 

M. Roger Duveau, ru) ( Mesdami ‘ e terri 
loire de la Nouvé le Lateuo C et ive dans ur | In à CZ 
particukière. Depuis le 19 janvier dernier, nseil général 
L L en 1947. n'a } us a ex le t légale. 

D'autre part, le Parlement n'a pas encore réu us le savez 
i voter un texte permettant à Ja Nouvelle-Caléd I ler 

I ivellement de son assemblée locale é rte q lans 
ce territoire it va le se le dissimu né iten- 
tement grandit 

On s'interroge, « let, su es raisons d'u ar qui 

it à des tats injustes, puisque la Nouvelle-Calédonie 
es! ijourd'h in d rares territoires, avec FO t les 
{ res, dont € sur le plan local L pa Ï 
ù regiermentitces 

Il est do urgent d wtir rapidement de l’imj] lar 

LL { n 15 ) l YOHRS 

\ la vérité. rien ! sait prévoir les fficulte iuxquelle 

is nous heurtons aujourd’hui. En effet, dès le 30 novembre 
1951, un texte proposé par le Gouvernement a été adopté en 
première lecture à la majorité massive de 415 voix tre 198. 

Ce projet, après avoir été adopté à main levée ] le Conseil 
je la République, est revenü en deuxième lecture devant FAs- 

nhlée, mais bien qu'il n'ait subi t d l’inter- 


pratiquement dans ] 
{ 1e 2250 VOix 


nn, il n'’obtenait plus 


ve dl { | 
612 votants, et le renvoi à la commission était 


LEA 
C'est alors que votre commission des terri 


sur 


outre-mer 
nant 


clait saisie de deux nouvelles praposilions de loi, l'une én 
de notre M rable coll eue M. Mauri e Len »rmand, dép ité de 


votre rapporteur. De son 


ronr r | 
lait reprendre le 


hr Nouvelle-Calédonie, et l’autre de 


e Goux ent a fait savoir qu'il entendait rept 
texle de son projet de loi n° 1440. 

L'examen de ces divers textes démontre que, pour les 
élections en No e-Calédonie, le véritable problèn ncer 
n d m:la Les I ecript ns électora s et la epartiti l 
16 ep d e » ; 

l ; g ] ! it à répartir les à sièg 
} s pou 1 npoœsition du cons généra e la Nouvelle 


tr 


\M 


\! 
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Si cette proportion n'est pas 
a éleé attribuée par la ré te 
autres lerrito:t 4 

Je l e » die par ext 

mpte 6 membres au total, 
et } tr le le, UN 1 v 
J UUU autoch soit {1 
mn 1 : { 11 } 
leu èn ect = I L 0 

} 
l s ( teurs idanais 

t cu » LA) h ut a \ 

{ { e 6 ouvrir à la vie | 

l l et l {u 

D pi ( ‘ gnements qui 

il ht s à int 7 
niveau au 1 il d etudes 
1OLZE 1 e seuie ani fit 

LU S t 1 } 1191 
urrence d rganiser la repré el 
| | L | itribu TS lu un?! 

mil t 1 { sont pra 
re à l tralif et finan : 

Autr it dit, les élus locaux rep 
il [Ut its M | el pri 

UI est à rt ju4 ins 

toc hton le la Nouvi Cal 
] l responsal { tech l 

I l | t de m 
efl ll s it {1 iv . Ileurs 
& h, 1UX le l'ensemb'e 
{x ! e rail ) rAIs na 
\ LL rmand. li 
l té, d'autre part, dans 
il du } qu'un rû!e } 
{ t pousser à \ révoil 


et serait extrèr 
welle-Calédonie et, par « 

atloré \pplau lissements 
{ s ba $ 4 qau he el 


le président. Personne n 


1 ECHICTAIC 


Co te l'Assemblée su 


M. le président. M. Moi-an 


Mit 


i 
We 
| 
Le 
AC I 
{ } 
] 1 
) 
J 
LA 
HOUx 
1 
' 
hic 
st 
{ ) 
ut 


] i 
Edouard Moisan. Me=da 


! rvant! lé rex ! 


li st pas pris CH COHsIUEr: 


1 regie IU ut et 
hi i à 1 
in pro t de loi relatif à 1 
l £ éral d la Nouvt 
l termes je dema 
lu débat qui nsii 
donner li raisons 
rapporteur de la commi 
l na rapport n° 31%) 
loptions pas ce text 
& propositions de loi, « 
| { s li ont > 
pri { ir IS 
M D \ t net. { 
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n'était pas dans un certain sens, il risquerait de déclenche 
révolte en Nouvelle alédonie et dans ses de penuaures, 


Serait-il sage et raisonnable en cette tin de session, l'ordre 
du jour étant constamment housculé, de traiter a | ra! 
ment un problème d'une telle importat en l'absence 

1 


grand nombre de nos collègues qui ont déjà rejoint leur: 
circonscriptions en prévision des [cites pascales 
M. René Malbrant. C'est la troisième fois qu'on en discut 


M. Edouard Moisan. J'ajoute, monsieur Malbrant, qu pose 
écalement une question de courloisie 


Vous constatez l'absence de nos collègues des ter 
d'outre-mer qui sont spécialement intéressés au débat qui 
s'ouvre ce matin. Or, pourquoi ne sont-ils pas presents ? 

Des élections aux assemblées territoriales ont eu 1 ton 


récemment; il y a des élections au Grand Conseil « Afrique 
noire et la préparation des élections au Conseil di i licpu- 
blique a commencé. 

Serait-il décent — je m'excuse du terme — monsieur le 
rapporteur de la cominission des territoires d'outre-mer, de 
discuter d'un projet de cette importance dans de telles con- 


ditions ? 
J'aurais beaucoup d'arguments à invoquer et je me réserve 
de le faire si, par impossible. l'Assemblée nationale ne me sui- 


vait pas dans ma demande d'ajournement. 


J'insiste très vivement auprès de M. le ministre de la France 
d'outre-mer afin qu'il veuille bien se rallier à la position qi 
je défends. I s'agit, comme M. Duveau l'a souligné, d'un pro- 
Lblème d’une exceptionnelle gravité. 

IL appartient au Gouvernement récemment constitué nous 
savons bien qu'il n'a pas eu le temps depuis son entrce en 
fonctions d'étudier ces probiémes, en raison des textes d'une 
crande importance qui ont été discutés devant cette Assem- 
blée — de se pein her sur la queslion. 

Je demanñe done à M. le ministre de Ja France d'outre-mer 
d'accepter ce renvoi, Je suis prêt, d'ailleurs, à modifier Ja 
date. Si ceile du 13 juin vous paraissait trop éloigné: e me 
rallierais très volontiers à celle de fin mai, 

IL me s'agit pas d'utiliser un procédé dilatoire, m 
permettre à l'Assemblée nationa'e de se prononcer en toute 
€ 


J 


arlé sans donner le spectacle d'un débat « à la sauvette » 


Je ne vons inerimine pas, mesdames, messieurs, vous qui 


ttes présents, mais vous savez perlinemiment que les condi- 
tions dans lesquelles s'ouvre ce débat ne permettent pas à 
un grand nombre de nos collègues, en tout cas à la plupart 
des représentants des territoires d'outre-mer, d'être présents. 

Je fais appel, monsieur le repporteur, à voire sens bien connu 


de la courtoisie. Je suis convaincu qu'après les arguments 
{ je viens d'invoquer, vous accepterez le renvoi et que 
l'Assemblée voudra bien adopter les dispositions du contre- 
projet que j'ai l'honneur de lui soumettre, (Applaudissements 
au entre.) 

M. le président. La parole est à M. Laforest. 


M. Menri Laforest. Mesdames, messieurs, le débat qui vient 
de s'ouvrir devant vous pou la troisième fois et les votes 


qui interviendront sont, on vient de l'indiquer — et c'est 
mon sentimeent -— d'une extrême gravité pour le maintien de 
Ja paix sociale et de la concorde. Hs sont lourds de consé- 


quences pour l'avenir et la prospérité de ce magnifique terri- 
loire qu'est la Nouvelle-Calédonie. 

Si j'interviens dans cette discussion, c’est d'abord parce que 
je connais bien cette île lointaine du Pacifique Sud, citadelle 
“vancée de notre civilisation, aux antipodes mèmes de la métro- 
pole. 

C'est ensuite parce que, désigné comme rapporteur du projet 
de loi gouvernemental, je me suis déjà longuement penché sur 
celle question très particulière, qui a provoqué des votes sur- 
prenants de notre Assemblée, puisque, comme l’a rappelé tout 
à l'heure notre collègue, M. Duveau, le projet gouvernemental, 
adopté en première lecture à la majorité imposante de 415 voix 
contre 198, n'a réuni cependant en seconde lecture que 256 
voix contre 356, bien qu'il n'ait subi aucune modification sen- 
Sible au Conseil de la République. 

J'interviens enfin — et je vous lirai tout À l'heure les docu- 
ments — à Ja demande du président, du bureau et de l’unani- 
muité des membres du conseil général de ce territoire qui vient 
d'administrer Ja Nouvelle-Calédonie pendant cinq ans dans le 
calme le plus absolu, dans la paix politique et dans la prospé- 
rité générale. 

Elu métropolitain, mais passionnément intéressé par les pro- 
blèmes de l'Union française, du Pacifique en particulier, je 
viens vous donner en toute objectivité et en toute indépen- 
dance mon sentiment qui rejoint en tous points celui de notre 
Tapporteur. 

Le serait une très lourde erreur d'apporter des sulntions 
ide itiques à tous les territoires si profondément différents qui 
Saunposenf l'Union française. 

La 





Ces autox h!o es furent, dès le 


de la vie éconon 
cadres suballernes, 
populations africaines, et il ne 
industriel, ni magistrat, 


il est bien compréhensible qi 


splendide terr 














l ! quelle le proiet de M. Duveau institue 
lé i { l 1 amis et mal- 
t re e d'assurer d un on cerlaine là 
i re depuis la lui du 
t t u a { le à 
| | 1S1 l \ mi- 
s vel 
l Lt l ] iribu 1 ä Cus Iili- 
L1 , 1 | ! mt l st ! 
1 r Uavall ] nt 
] enti 
M. ! l propo- 
M tre co h Sion ut terri 
| t e. qui dem ] de 
| u 1 es - elles nt de 
Î 1 | \ 1 net ontir- 
! rare el de fraternel 
| tet ! | par avance à une objection qui 
té f e li l hoanuer que la épart ton proposée 
par M | l | t par fl t équHable. 
| | té à la pren ection, constituée par les 
Eu | L'par ce u htones, et 9 sièges à la seconde 
| \ ment à hton 
u leur v l ité d t xemple s 1 res de à tert loires 
gi nl il explique it et jusinitent à nplement ces chiffres. 
La population canaque n'a l'exercice du droit de vote - 
(l l n 1951, Elle ne possède pas — c'est un fait 
Ù I peut contester — d'élite comparable à celle des ter- 
ril t l Or, le pr et qui vous est soumis offre. néan- 
n en faveur des électeurs de la seconde section, une pro- 
portiont té bien supérieure à celle qui existe dans les terri- 
toire ifricains ou malgaches 
Le ’ teur nauves autochtones se trouvent ainsi plus 


favorisés que les électeurs autochtones d'Afrique, Ce serait une 


pi fonde et très grave injustices que la France commettrait à 
l'égard de ses fils les plus lointains, les plus exposés et peut- 
étre les p fldie le cile refnsait à cette minorité enropéenne 
de Nouvelle-Calédonie un statut qu'elle accorde à toutes les 


d'Afrique du Nord, d'Afrique noire, de Mada- 
tout récemment encore, 


mer minorités 


vascar el, on \ sonhgné tout à l'heure, 
de l'archipel des Comores où les Européens sont pourtant en 
nombre intime. Ces Calédoniens, fidèles et fiers, patrivtes fer- 
vent } vrais d'avant guerre. ressentiraient À meer 4 
l'otfet ‘ qui leur Se rait fait et e nsidért raient tres vite, 
il! faut ndre, comme mis au ban de la communauté fran- 
L "| L4 
Les séquences d'un tel vote, les précédents orateurs l'ont 
( { et peut-être tragiques, Je consi- 
‘ ue Hu [ 11 Assemblée et le Gouverne- 
ment « ice de leurs responsabilités 
Je is au début de ces explications que j'étais le porte- 
pa i e tribun ] 1 totalité des élus cantonaux de la 
N Calédonie, C'est précisément parce que eeux-ei ont le 
‘ le ne pas être très représentés qu'ils m'ont mms- 
il Lt 1 | interven 
| T ent d ( général de la Nouvelle-Calédonie, 
M. NH | 1, est x t de très lointain territoir 
] I és poux pui et le Farlement. 
| l t l ui l | lt INSeUIerS LÉNETAUX € 
r qq tot l'o} mn publique, tout 
au europee \ \ lettre que me rermet- 
Î | t 1 | ( lu ave attentiun el 
“ l ù se | ur et :a paix de son terri 
li 
Vo text t il de tte lettre 
« M puté, en Tr bre 1951, mes € s dn 
{ | \ el i-mê vous 
\ t plèt 1 texte du } et de ] 
( {, vent ° t mode de formation 
el 1 Liu L i ( 1 L t dont 
\ t | » | ' sort le territoires 
u 
à | ° t. par te de l'imj A laquelle a 
al ] en L ut text ont vu 
nm 
t 1 { nflé par eil géné- 
I \ lonte, le 17 r 1952, soit avant l'ex- 
] { le v rs € VIT par les 
l e ti à vous dire que je me 
I ta et rapporté par votre collègue 
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« Bien plus, j'estime que ce nouveau projet a le mérite d'être 
[ l'etre clair, d'êtu unplet et de tenir compte, dans la 
plus large mesu des intérêts des deux populations du ri- 
luire, lant euro] ine q autochtone. » 

lel est, mesdan mi i l'avis de la personnalité poli 
tique la pius autoi » du seil gén | terriloir 

J puis supposer qu'il soit possible de rester in $ 

xd » et de raisor 

I pionniers de Ja civilisation française dans ce lointain 
Paciliq les 23.000 Calédo s qui, dans cette Franc 
l | t ] ] » 115 ru )-SAX t monté { 
garde ferven utour du drapeau tricolore, les hommes q 
lt 15 nn M lemeurerit tidèles an ivenir de | 
patrie et qui vie nt partager ses peines aux heures de n 
heur, les ti:s des proscrits de l'Empire et de Ja République : 
fils des communards, les héros du légendaire bataillon du Paci- 
tique, les rares rescapés de Bir-Hakeim et d'Halie, tous ont les 
veux fixés sur tre Assemblée, mettent comme toujours leurs 
espérances dans la patrie française et dans son Parlement, mais 
leur désespoir serait immense et ragique Si Vous pal Z 
les abandunner. 

Is vous demandent aussi de statuer le plus rapidement po 
ble car, comme on vous l'indiquait il y a quelques instants, 
ce territoire n'a plus de conseil général depuis le 19 janvier. 
l'est p nséquent abandonné et risque dans quelques jours 


de n'avoir plus de ressources, Cependant, votre Assemblee, a 
trois reprise=, a déjà été saisie de cette question, 
un nous demande un nouveau renvoi; }al entendu ! ile 
1Ss que l'on i ivoquait, nas Je d ns, au nom du conseil MA FILS 
ral de la Nouvelle-Calédonie, supplier l'Assemblée d'examiner 
le plus rapidement possible ce problème qui est capital jour 
territoire. 
Nous possédons aujourd'hui tous les éléments nécessuires à 
cet examen. Je crois que le rapport de M. Duveau vous à par- 
faitement éclairés, C'est pourquoi j'insiste pour que vous ‘epmr1s- 
siez le contre-projet qui nous est soumis et que nous passions 
\ la discussion des articles et au vote du texte présenté par 


M 


ce 
1 


Duvean. 
J'ai contianez en votre sagesse. L'an prochain, la Nouvelle- 
Calédonie pourra ainsi céiébrer le centenaire de la présene 
et de Ja civihsation francaises dans la reconnaissance et l'al 
légresse, dans la paix des esprits et dans la fraternité humaine. 
\pplaudissements sur certains bancs à gauche et sur divers 
Lances au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Mes chers collègues, je réponds d'un mot 4 
M. Moisan qui a bien voulu faire appel à mon sens de la cour- 
toisie. 

S'il ne e’agissait que de courtoisie, je vous donne l'assurance, 
mon cher collègue, que je me ferais un plaisir de vous ètre 
agréable et que j 14 eple! is votre contre projet. 

Mais il pas que de courtoisie. Et je voudrais, à mon 
tour, faire appel à votre sens des réalités. 

M. 
à examiner les propositions formulées dans le 


ne S agit 


rapport que Je 


viens d'avoir l'honneur de soumettre à l'appréciation de l'As- 
semblée, 

Le conseil général de la Nouvelle-Calédonie n'existe plus. 
Vous demandez la prorogation du mandat de ses membres, 
Vous nous demandez donc, en fait, de ressusciter un conseil 


général qui n'a plus d'existence légale. 


S 

M. Edouard Moisan. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur ? 

M. le rapporteur. le vous en prie. 

M. Edouard Moisan. 11 exist2 un précédent... 

M. le rapporteur. Précédent fächeux ! 

M. Edouard Moisan. et c'est le Gouvernement qui l'a ercé. 

Vous dites vous-même que les pouvoirs du conseil général 
de la Nouvelle-Calédonie ont expiré en janvier dernier. 

Le projet de loi du Gouvernement est annexé au procès-ver- 
bal de la séance du 16 février 1952. En fait, il ressuscile dans 
son article 1 le conseil général en question aussi longtemps 
que de nouvelles élections n'auront qas heu. 

'ar conséquent, je vous en supplie, ne dites pas que j innove, 
car des personnes qui ont des responsabilités bien supérieures 
aux miennes — en l'occurrence M. le président du conseil et 
M. le ministre de la France d'outre-mer 
cette formule à l'Assemblée nationale. 

M. le rapporteur. Eu eflet, le Gouvernement à présenté cette 


proposition, mais vous avez pu remarquer, en lisant et en écou- 
d'outre- 


— ont déjà proposé 


tant mon rapport, que la commission des territoires 

mer ne l'avait pas suivi et, en adoptant mes propositions, 
avait repoussé implicitement le projet de loi prorogeant l 
mandat des membres du conseil général de la Nouvelle-Caié- 
donie. 
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D'autre part, un projet de loi a été déposé par le Gouverne- M. Pierre Pfiimlin, »4inistre de la France d'outre-mer. Mesda- 
ment dès le mois de novembre pour permettre préc isément de mes, Imesseurs, dans cette aflaire deux constatations su po- 


nouvelles élections en Nouvelle-Calédonie. ; 

Ce projet de loi a été voté en première lecture à une majorité 
massive de 415 voix contre 198. 

Par conséquent, il serait temps d'en terminer. Nous sommes 
tous au courant de la question. Nous savons tous à quoi nous 
en termr. 

Je crois avoir fait un rapport complet. Je demande donc à 
l'Assemblée de repousser le contre-projet de M. Mo:san et de 
passer à la discussion des articles, 

M. le président. La parole est à M. Benoist. 

M. Charles Benoist. Mesdames, messieurs, M. le rapporteur 
vient de d're que notre commission avait repoussé la propo- 
sition du Gouvernement tendant à proroger le mardat des 
membres du conseil général de la Nouvelle-Calédonie 

Je veux lui rappeler que notre commission n'en à même pas 
discuté. Nous n'avons pas eu à prendre position sur cette propo- 
sition de prorogation. Nous avons purement et simplement 
abordé l'examen des propositions relatives au renouvellement 
du conseil général, 

M. le rapporieur. Nous avons implicitement repoussé ia pro- 
rogation. 

M. Charles Benoist. D'autre part, la discussion sur la propo- 
sition qu'on nous demande de voter — c'est un argument qui 
viendra s'ajouter à ceux de M. Moisan — a été bäcle, Ceite 
discussion à été très rapide. Les amendements présentés n'ont 
mème pas été lus ni discutés. Cela est si vrai qu'on a décidé 
en fin de séance qne celui qui présentait les amendements 
— en l'occurrence M, Lenormand —- devrait s'entendre avec 
le rapporteur pour essayer de mettre sur pied des textes con- 
formes. Nous n'étions pas très nombreux à Ja séance de la 
commission, mais les quelques commissaires présents ont eu 
l'impression que le vote avait été enlevé à l'esbroufe, En 
tout cas, ce ne fut pas un travail sér'eux. 


M. Jean-Jacques Juglas. Permettez-moi de vous interrompre. 
M. Charles Benoist, Non, monsieur Juglas. 
M. René Malbrant. Vous n'aimez pas la contradiction! 


M. Charles Benoist. C'est une raison supplémentaire pour que 
notre commission soit saisie à nouveau du problème. 


M. le rapporteur. Il n'y a pas de majorité à l'esbroufe. F yaeu 
une majorité et elle a joué. 


M. Char!es Benoist, On sait comment on vote! 
M. le rapporteur. On vote à main levée. 


M. Charles Benoist. Tout à l'heure, M. Laforest rappelait que 
le conseil général actuel, qui a été élu, je le rappelle, sous le 
iégime du collège unique et non pas sous le régime du double 
co.lège, avait géré jes affaires au mieux des intérêts des popu- 
lations, au mieux âes intérêts du territoire et dans la paix. 

Par conséqu nt, on ne peut pas dire que le collège unique a 
pu nuire aux intérèts et à la paix du territoire. 

D'autre part, M. Laforest a fait observer que la population 
autochtone était largement supérieure en nombre à celle des 
Européens. C'est vrai: il y a 33.000 autochtones contre 23.O0u 
Européens. 

Cependant, dans la proposition de M. Duveau, on accorde 


15 sièges aux représentants européens alors qu'on n'en donne- 


rait que 9 aux représentants autochtones. 

Un se demande bien pourquoi, alors que, pour tous les autres 
territoires, on a teru compte, malgré les observations incluses 
dans le rapport, du nombre plus élevé des autochtones pour 
leur attribuer, ce qui est norimal, un nombre de sièges supé- 
rieur à celui accordé aux Européens. 

Pour lesterritoire en cause, on veut donc faire le contraire. 

ll y aurait certainement beaucoup à dire à ce sujet. 

Dans ces conditions, je voterai avec mon groupe la propo- 
sition de M. Moisan qui tend à la prorogation de l'assemblée 
actuelle, ce qui sccorderait en tout cas à la fois à l’Assemblée 
+ à la commission le délai nous permettant de revoir ce pro- 
eme. 

Par ailleurs, si M. Duveau prétend que 22000 Européens sont 
p'èts à faire la révolution, il ne nous a pas dit si les 33.000 
autochtones pourraient, eux aussi, prétendre la faire. Peut-être 
est-ce encore un problème à examiner. 

M. Edouard Corniglion-Molinier. À chacun sa révolution! 


M. Charles Benoist. C'est pourquoi nous demandons égale- 
ment à l'Assemblée d'éviter que cette question se règle à coups 
le fusil — comme certains le souhaiteraient peut-être (Protesta- 
lions sur divers bancs) — mais au contraire après un examen 
serieux et d’une façon équitatle. 

M. le président. La parole est à M. le minis're de la France 
u outre-mer, 





sent à l'esprit, 
La première, c'est qu'il ÿ a urgence à doter la Nouvelle-Ca'é- 


douie d'un conseti général qui soit en mesure de déhhbet 

Ainsi que M. Duveau l'indiquait dans son rapport si substan- 
tiel, les pouvoirs du conseil général ont expiré en janvier r 
hier. Depuus lors, il n'existe plus, dans « territoir lcun® 
assemblée qui soit en mesure de prendre une décision 

Si une telle situation se prolong ait Pr nant qi ques 
nes encore, il en résulterait sur le p an admihstratif, fini r 
et économique des conséquences particulièrement fäch 

C'est pourquoi je suis reconnaissant à lAssembl Voir 


bien vouiu, en cette fin de session et après une sen 


vail particuhérerment chargée, inscrire cetle question à son ordre 
dut jour. 
Deuxième constatation: Île 


problème de fond se présente 


avec un caractère de complexité et de gravité qui à « parfar- 
tement souligné par M. le rapporteur et par M. Laforest, 
s'agit, dans ce territoire lointain, d'établir un vstome « - 


toral qui, ni pour l'une ni pour l'autre fraction de la popula- 


Uwn, ne puisse apparaitre comme injust 
| 


Je liens à associer le Gouvernement à l'hommage si émou- 
vant que M. Laforest rendait tout à l'heure aux t cautietis 
qui, avec ui mstance adunurable, sur cette terre | ne, 
accomplissent leur devoir de Francais, Je partage au | li- 
timent qu'exprimait notre collègue lorsqu'il faisait all \ à 
l'œuvre accomplie par Ja France à l'égard d'une po tion 
autochtone à laquelle doit égaleimneut aller notre 

La question de savoir si parmi les systèmes qui ont pro 
posés, le premier ou le second rénond aux exigences d'équité 
que nous avons tous présentes à l'esprit et difficile à 1 iure, 
Et les hésitalions mêmes dont à fait preuve le Parlen L 
elles peuvent être à certains égards regrettées, si elles ot ti 


duit à ajourner la solution du problème, soi 


Uinliniment respoc- 


tables dans la mesure où elles traduisent lhimporiance que le 
Parlement attache à la solution du probleme et la « e 
scrupuleuse avec laquelle il à tenu à lexaminer, 

Le Gouvernement, pour sa part, constitné d te 1 t 


n'a pas eu depuis la dernière décision de l'Assemblée na! û 
la possibilité pratique d'examiner le problème au f t 
ne suis pas actuellement en mesure de délinir dans 
affaire une position gouvernementale puisque, en fait, pour des 
raisons d'ordre pratique que l'Assemblée nationale connaît 
bien, le Gouvernement n'a pas pu en délibérer, Et laflure 
mérite certes une étude et une délibération atteniives, 

C'est pourquoi je ne puis pas au nom du Gouvernement pren- 
dre position sur le fond. Dans ces conditions, l'Assemblée natio- 
nale serait peut-être bien inspirée si elle retenait le’ contre- 
projet déposé par M. Moisan, prorogeant les pouvoirs de l'actuel 
conseil général. C'est d'ailleurs la solution que le Gouverne- 
ment précédent avait proposée par le dépôt du projet de loi du 
16 février 1952. 

Je ne verrais pas d'inconvénient à ce qu'un délai soit en 
outre imparti au Gouvernement pour déposer un nouveau pro- 
jet gouvernemental, et je ferai tout mon possible ponr que, 
dans le délai de quelques semaines qui nous serait laisse, le 
problème soit spumis à une étude attentive avee le concours, 
s’il le voulait bien, de M. le rapporteur de la commiss'on des 
territoires d'outre-mer et de tous les parlementaires parliculiè- 
rement qualifiés, afin que nous aboutissions finalement à une 
solution qui ne puisse donner à personne l'impression que, 


dans une telle affaire, il y a des vainqueurs et des vaincus 

Car, si j'ai bien compris, le problème est envisagé de manière 
différente par les uns et par les autres en ce qui concerne la 
technique à instituer. 

Je suis convaincu qu'il y a dans cetle Assemblée une unani- 
mité profonde pour rechercher une solution équitable assurant 
dans des conditions raisonnables la représentation de l'une et 
l'autre fraction de la population et qui soit telle qu'aucune de 
ces fractions ne puisse avoir le sentiment qu'elle est en qwel- 
que sorte sacrifiée ou que sa représentation n'est pas assurée 
dans des conditions conformes à l'équité, 

11 s'agit de traduire cette volonté, que je erois commune À 
l'Assemblée, par un texte qui, tenant compte des observations 
des uns et des autres, ainsi que des positions déjà prises par 
le Parlement, permette de réaliser une large unamimité. 

Je ne sais pas quel serait le résullat du présent debat si, 
tout à l'heure, vous abordiez le problème au fond, I va 
sans dire que si, repoussant le contreprojet de M. Moisan, 
l'Assemblée décidait d'aborder le problème au fond, le Gowger- 
nement ne pourrait que s'’incliner et assisterait très volen- 
tiers à ce débat. Mais il lui serait difficile de prendre partie, 

IL serait cependant profondément regrettable que l'une ou 
l'autre fraction de la population de la Nouvelle Cmédonie 
vût se trouver en présence d'une décision, quelle qu'elle fût, 


Inäais acquise à une faible majorité, d'extrême justesse, et qui 
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apparalurail en quelque sure ourame le triomphe d'une thèse 
sur l'autre. 

On à fait allusion tout à l'heure À la possibilité de réaction 
violente des uns ou des autres. L'est celte perspective qm 
doit nous faire réfléchir. Et peut-être devrons-vous, les uns et 
les autres, faire abstraction, dans une certaine mesure, de nos 
préléreuces personnelles pour faire un effort de conciliation qui 
permettrait au Parlement, dans quelques semaines, de réañiser 
un accord approuvé par un large majorité, afin que les institu- 
tious démocratiques puissent Jonchonner en Nouvelle-Calédonie 
dans un consentement général du cœur et des esprits qui 
permettra à ce territoire de vivre dans la paix, sous les plis dn 
drapeau trkolore. (Applaudissements au centre el sur divers 
bancs à gauche, à droite et l'extrême droite.) 


M. le présidont. La parole est à M. Defferre. 

M. Gaston Defferre. Mesdames, messieurs, le groupe socialiste, 
en ce qui le concerne, à pris position, dans les précédents débats 
et à la commission, dans le sens de la proposition de loi qui a 
Clé déposée par M. Lenorguand. 

C'est vous dire que nous sommes hostiles à l'attitude qui a été 
adoptée ir à la fois par M, Duveau et par M. Laforest, 

Nous nous sommes déterminés en fonction de raisons, que je 
re Veux pas rappeler, pour me pas prolonger ce débat, en 
particulier parce que la siluation de la Nouvelle-Calédonie n'est 
pas comparalle à celle d'autres territoires d'outre-mer. On a 
cité l'exemple des territuires de l'Afrique noire. En Nouvelle- 
Calédonie, la question se pose tout autrement, 

Et puisque M. Laforest à invoqué l'autorité de l'actuel prési- 
dent du conseil général de la Nouvelle-Calédonie, j'invoquerai 
à mon tour l'autorité de l'anvien président du conseil général, 
M. Vergis, un coton que M. Laforest conraît certaïneznent, 
qui jouit lus d'un très grand prestige et qui pubhait le 
29 août 1151, dans læ presse locale, un article dans tequel il 
préconisait un système wrique de ctreonscrimions et de rollèges, 
le scrutin de liste et l'augmentat'an des sièges proportiomneile- 
ment à l'accroissement de la popukitien. 

J'ajouterai enfin que, hrs des élections de 1951, alors que 
ie système appliqué dans ce territoire était celni du college 
unique, c'est un Européen, note collègue M. Lenormamd, qui 
lu à la fois par les voix autochtones et par Îles voix des 
C'est vous dire qe. duns ce territoire, la qnestion 

es territoires que l'on a cités tout 


n été { 
Européens. 
ne se pose pas comme dans 
à l'heure, 

Cependant, voulant faire preuve d'esprit de conciliation et 
réponire à l'appel du Gouvernement, nous acceptons de renon- 
cer, du moins provisoirement, à soutenir plus avant notre tirèse 
maintenant. Pour aujourd'hui, nous acceptons de voter le contre- 
projet de M. Moisan, de mamière À permettre une étude plus 
complète de cette question et à éviter qu'une décision hâtive 
ne soit prise, dont les conséquences, que M. le ministre a bien 
fait de souligner, risqueraient d'être graves ponr la Nouvelle- 
Calédonie. (Appleudissements à gauche el sur divers bancs eu 
centre 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en 
considération du contre-projet de M. Moisan. 

M. Edouard Moïisan. Je demande le scrutin. 

M. Jean-Jacques Juglas. Je demande la parole, pour expliquer 
Do 1 vole . 

M. te président. Le: explications de vote me somt pas ndmises 
pour les amendements, monsieur Juglus. Or, les contre-propets 
&ont des amendements. 

Je sus saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus À voter ?.… 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secrétarres Jont le dépouillement des votes) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- 


din: 
NON OUR VOL soso ect h23 
Majornte APP ORNEREEEE 202 
Pour l'adoption........... 325 
Contre seu destoveces 1 


L'Assemblée nationale à adopté. 

Le contue-projet étant pris en considération est renvoyé à la 
cornn in, laquelle devrait présenter ses conclusions dans le 
Célai fixé pur l'Assembite, Muis le texte du contre-projet porte 
fiXation d'une date, l'articie 2 précisant que le Gouvernemen 
doit déposer un projet de loi avant le 15 juin. 


M. le rapporteur. Je demande !a parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





M. le rapporteur. Je Eee que la commission se réunisse 
immédiatement, car Ïl fui faut ndre position sur la proroga- 
tion du rrandat des membres cousetl général en fenctions. 

M. Gaston Defferre. Son président n'est pas présent. 

M. Maurice Lenormand. 11 y à des vice-présidents. 

M. le La commission pourrait peut-être se réunir 
cet après-midi ? 

La parole est à M. Deflerre. 

M. Gaston Defferre. La commission me peut se réunir immé. 
diatement pour pusieurs raisons. En paruculier, son président 
et plusieurs de ses membres sont absents. 11 faut, pour faire 
du travail utile, donner aux commissaires le temps de se réunir. 

M. te rapporteur. Alors, il n’y aura plus de conseil géméral en 
Nouvelle-Calé done. 

M. le président. M. Deflerre n’est pas hostile à la réunion de 
la commission. I estime seulement que celle-ci ne peut se réu- 
rir immédiatement. Elle pourraît peut-être siéger cet aprés 
tuidi. 

M. le rapporteur. Je croyais que M. Deflerre demandait un 
renvoi sine die. 

Je me rallie à la suggestion de notre collègue. En tout éta! 
de cause, le texte que présentera la commission devra être 
«xaminé par le Conseil de la République, afin que le consei 
général de la Nouvelle-Calédonie ait une existence légale. 

M. le président. La parole est à M. Juglas. 

M, Jean-Jacques Juglas. Le texte qui doit être rapporté au. 
jourd'hui ne pose pas de problème. Le Parlement doit Je voter 
car on ne peut laisser la Nouvelle-Calédomie sans conseil géné- 
ral. 
Je ne crois pas qu'il y ait lieu de renvoyer À cet après-midi 
Ja réunion de Ja commission : les spécialistes sont présents. 

M. le eur. Nous pourrions présenter nos conçlusions 
dans un quart d'heure. 

M. le président. Au demeurant, la question est de la cormpé- 
tence exclusive de Ta commission. 

M. Gaston Defferre. Dans un esprit de conciliation, j'accepte 
li réunion immédiate de la commnssion. 


M. le président, L'Assemblée pourrait donc être saisie d’un 
texte cet après-midi ? 

M. le rapporteur, La délibération de la commission ne durera 
que quelques minutes. 11 y aurait intérêt à ce que l’Assemblée 
slatue dès ce matin: le texte pourrait ainsi être transmis rapi- 
dement au Conseil de la République. 


M. te président. Avant que mous abordions la suite de Torûre 
du jour, l'Assemblée voudra sans doute suspeudre li séance, 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à onze heures, est reprise à onze heures 
vingt minutes.) 

M. le président. La stance est reprise. 


+. … 
ELECTION DES CONSEILLERS DE LA REPUBLIQUE 
Discussion d'am projet de loi. 


M. 1e président. L'ordre Qu jour æppelle la discussion du projet 
de loi n° 32M tendant à modifier l'article 55 de la loi n° 48-1471 
du 23 septembre 1948 relative à l'élection des conseillers de Ja 
République. 

La parole #st à M. Paul CosteFloret, rapporteur de la commis- 
sion du suffrage umiversel, du règlement et des pétitions. 


M. Paul CosleÆloret, rapporteur. Mesdames, messieurs, après 
le rejet du contregmrojet de M. Médecin par l'Assemliée 
nationale, qui avat toutefois, en prenant d'abord ce texte en 
considération, marqué sa défiance à l'égard du projet initial du 
Gouvernement, ke conseil des ministres À déposé un nouveau 
projet de loi transaçtionnel. TI s’est eflorcé de tenir compile de 
loules les chservations présentées dans le débat. 

D'une part, ce qui semlle essentiel, le projet pose le priipe 
de l'élection par l'Assemblée nationale des conseillers de la 
République représentant les Françnis de Tunisie, procéde qui 
respecte intégralement la souveraimeté be ylicale et contre }-qnel 
aucune protestation sérieuse ne peut êlre formulée. 

Mais, d'autre part, de projet de loi réserve aux Français de 
Tunisie la présentation exclusive des candidats soumis au suf- 
frage de l'Assembhiée nationale. i 

La commission à apporté deux modifications au lexte qui lui 
tait présenté. 
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Elle a disjoint l'alinéa 4 du texte modifieatif propüsé pour 
Yarticle 55 de la loi du 23 septembre 1948, alinéa qui dispose 
le collège éleetoral de présentation à la faculté de présenter 
candidais en nombre double du nombre de sièges sazants 

au Conseil de la République. à 

lL est apparu à la commission que maintenir cette faculté 
c'était risquer de faire élire par l'Assemblée nationale des can- 
didats qui ne seraient point arrives en tête au scrutin exercé 

les Français de Tunisie. L'alinéa 4 à donc été purement et 
simplement disjaint, A 
€omme il n'y aura plus que deux candidats devant 1 Assem- 
blée nationale pour deux sièges à pourvoir, il a semblé inutile 
à la commission du suffrage universel de procéder, devant votre 
Assemblée, à un double tour de scrutin. 

C'est pourquoi, dans l'alinéa final de l'article 1°, elle à 
substitué au serutin majoritaire à deux tours le scrulin majo- 
ritaire à un tour. 

Au nom de la commission du suffrage universel, je pronose à 
l'Assemblée nationale d'adopter l'ensemble du texte ainsi 
amerrdé. 


M le président. Personne ne dermande la parole dans la 
discussion générale ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 


[Artü le t®.] 


M. le président. Je donne lecture de l’artiele 1°: 

« Art. 19, — L'article 55 de la loi n° 48-t47t du 23 septembre 
1948 relative à l'élection des conseillers de Ja République est 
abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 

« Les deux conseiliers de la République représentant les Fran- 
ais de Tunisie sont élus par l’Assemblée natioume sur présen- 
tation des membres français du grand conseïl “ee 11 l'umsie en 
cours de mandat le 8 décembre 1951 et des membr:s français 
des conseils municipaux de Tunisie élus au suffrige universe’, 
en cours de mandat le G avril 1%2, 

« Ce droit de présentation e<t exercé an scrutin majoritaire à 
un tour, par correspondance, le jour 1ixé pour les élechons dans 
la métropole. 

«a Le dépouillement du scrutin a lieu à Paris par les sains 
d'une commission spécialement désignée. 

« L'élection des conseillers de la République représentant les 
Français de Tunisie à lieu en séance publique au <-rutrmm m:rjo- 
ritarre à un tour dans li semaine qui suit la désignatir1 des 
candidats, » 

MM. Minjoz et Mazuez ont présenté un coutre-projet dont l'ar- 
licle unique est ainsi conçu: 

« Les pouvoirs des deux conseillers de ki République repré- 
sentant les Français de Tunisie sont prorogés jusqu'à une date 
qui sera précisée dans une loi ultérieure. » 

La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Ce contre-projet reprend sous une forme un 
peu différente — ceux qui ont suivi les débats hier matin 
peuvent le constater — la motion d'ajournement que j'avais 
Scutenue devant l'Assemblée. 

Je l'ai déjà indiqué hier matin, alors que des événements 
fraves se déroulent en Tunisie et que lon ne sait pas encore 
si la constitution d'un gouvernement va aboutir — on annonce 
chaque jour que la liste des ministres va être publiée mais 
clle me Fest jamais — nous ne pensons pas qu'il suit opportun 
pe l'Assemblée nationale et pour le Parlenrent d'aceroître 
es dificultés qu existent en Tunisie. 

Le peuple tunisien a été ému lorsque, au lendemain de la 
guerre et de la libération, nous avons décidé de demander aux 
Français de Tunisie d’élire des représentants an Conseil de la 
Répubtique. 

Aujou, d'hui, où Fatmosphère est beaucoup plus chargée, où 
des difficultés — pour ne pas employer une expression plus 
forte — se produisent dons ce pays, je crois qu'il est très mau- 
Vas que l’Assemblée nationale et le Conseil de Ja République 
accroissent ces difficultés. 

Lorsque, en 1948, nous avons procédé à la désignation des 
Conseillers de la République, le bey a fait envoyer au Quai 
d'Orsay une protestation ainsi conçue : ù ° 

« Sidi Lamine Pacha Bey, mon auguste souverain, a appris 
avec un grand étonnement que le Gouvernement frauçais avait 
admis le principe de faire désigner par les Francais de Tunisie 
deux délégués au Conseil de la République alors qu’un tel prin- 
Cipe touche à la souveraineté mème du pays et, par suite, va à 
l'encontre des traités. 

S Son Altesse s'étonne également que la loi française qui 

Tganise cette élection recoive son application sur le territoire 
duuisien sans avoir été homologuée par un déeret beylical, 





« C'est pourquoi Son Altesse le Bey me charge de vous pré- 
: 


senter et de vous vrier de vouloir bien transmettre au Gouver- 
nement de la République la présente proiestation., », 


Or vous connaissez les condil:ons dans lesquelies se pr 
sentent à lheure présente les événements de Tumisie, Pou 
notre part, ne songeant qu'à permettre au peupde tunisien 


d'être librement associé avec nous au <ermn de L'Umion fran 
çaise, nous ne pensons pas que la loi dont le vote nous est 
demandé favorisera de bonnes relations entre le gouvernement 
du Bey et la République française, 


C'est dans cet esprit que nous vous dermandor le ne pas 
diseuter immédiatement le nouveau projet de loi qui a et 
déposé ce matin 

loutefois, 1 me faut pas qu'il y ait de vacance. C'est pourquoi 
je demande que la discussion soit reporte jusqu'au vole d'une 
loi ultérieure et que, dans l'intervaile, les indats des deux 


conseillers de la République aujourd'hui en fonction soient pro- 


Tuges 

Au mois de juin ou au mois de juillet, les difficultés, comme 
je veux l'espérer, étant aplanies, l'Assemblée pourrait reprendre 
cette discussion en vue d'aboutir à une conclusion, d'u Ui- 
mun accord avec le gouverneinent tunisien, 

C'est dans ces mniditions, mes chers lé qu'au m 


da groupe socialiste, je vous prie de bien x loir ad pter notre 
contre-projet, 

M. le président. Ia parokg est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je m'oppose, au nom de la commission, 4 


contre-projet de M. Minjoz pour trois ordres de raisons 
Tout d'abord j'ai sur ce contre-projet un serupule constitn- 


tionnel. La prorogalion des assembiées parlementaires est tou 
jours une chose exceptionnelle, que la Constitution autorise 
dans des cas très précis, mais Je ne crois pas qu'H y uit de 
précédent d'une prorogation partiele d'une assemblée parle- 
mentaire, c'est-à-dire de :a prorogation des pouvoirs d ertail 

des membres de cetle assemblée, les antri étant un à ‘a 


réélection. 

On voit, si on créait un tel précédent, où un gouvernement 
autoritaire pourrait nous mener, 

En second lieu, M. Minjoz a invoqué la situation en Tunisie. 
Or le projet soumis à votre vote ne prévoit pas que l'élection 
se déroulera en Tunisie, H y aura, pour la présentation des 
candidats, un serutin par correspondance, qui sera dépoullf et 
proclamé À Paris. Ensuite aura lieu un vote par l'Assemblée 
nationale, Rien ne se passera sur le terrilaire tunisien 

Enfin W. Minjoz a lu une protestation de Son Altesse le Bey 
de Tunis contre Le système d'élection directe par les Français 
de Tunisie eux-mêmes des conseillers de Ja République qu 


devront es représenter, Mais le projet qui vous est soum 

substitue précisément à ce scrutin direct, contre lequei il avait 

rie protesté, le vole par l'Assemblée na nale Il ri P nd fonc 
‘+ L 


par avance à celte protestation, 

C'est pour ees raisons que je dema le À FAscemm 
repousser le contre-projet, ce que Ja commission à fait par 
JU Voix contre 2, 


M. le président. La parole est à M. Minjez. 

M. Jean Minjoz. Je ferai remarquer à notre rapporteur qu'au 
cune disposition de la Constitution ne permet de dire que notre 
contre-projet n'est pas conform ixX regles econstututionnehe 

En effet, l'artiele 6 de li Constitution prévoit expressément 
aue ja durée des pouvoirs de chaque exmblée, son mode 
d'élection, ete., somt déterminés par la loi. Par conséquent, 


le te:te que je\ propose est parfaitement constitutiont 
Quant aux observations de fond qu'a présentées notre rap- 

porteur, elles constitment mme mterpretation dont te ne cute 

pas qu'elle puisse être soutenue, C'est celle qui l'a été en 18 

Foutelois, me placant surtout sur le terrain de l'ef icité et 

de l’oppormnité, je pense qu'en raison de 1 

en Tunisie, il est inopportun de discuter aujourd'huit ce projet 


t t ' [ 
1 RARES 1} ucie 


de loi, Fxaminons-le dans quelque s sénaines lor qui conne 
je le pense, la sitnation sera éclaircie et que des rapport 
ermmpreiis de confiance et d'ammil.é régnerout entre le pe iple 


lunisien et la métropole. 


M. Maurice Schumann, secrélaire d'Elat aux affaires étran- 
ogeres. Je demande Ki parole. 


M. le président. La parole ect à M. 
affaires Ctrangires. 

M. te secrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Pour les rai- 
cons exposées par M. le rapporteur, le Gouvernement demande 
à M. Minjoz de bien vouloir renoncer à son eontre-projet. 

Je puis lui donner l'assurance que le vote d'un tel texte 
aurait en Tunisie un eflel exactement eontraire à celui qu'u 
récherche. 

M. Gaston Defferre. Ftant donné ce qui s'est passé ces der- 
mers temps, nous ne croyons plus beaucoup à vos assurances. 


crélaire d'Etat aux 
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M. le socrétaire d'Etat aux affaires étrangères. Vous êtes suffrage universel a successivement rejeté tous ces textes et 


généralement plus courtuis, 
M. le président. La parole est à M. Demusois, 


M. Antoine Demusois. M. Minjoz a fait quelques progrès. Hier, 
11 nous proposait uniquement un ajournement au mois de 


uillet Nous nous y sommes opposés. Nous avons indiqué à 

\ssemblée que cet ajournement maintenait, pour le fond, le 
droit ue representation des Francais de Tunisie au Conseil de 
la République et, pour celle raison, nous avons rejeté la pro- 
po itlon qui nous élait fa te par notre collègue socialiste. 

Le contre-projet de MM. Minjoz et Mazuez marque une légère 
différence tout en maintenant ce droit de représentation, nos 
collègues ne voudraient pas que des élections interviennent à 
bréve échéance 

Mais pour éviter une vacance au Conseil de la République, ils 
dermman nt on dl cotmprerdh, ils ont de In suite dans Îles 
ide aintien des deux consetilers de la République actuel- 
| t al) (nr Nous considérons que la seule presence 
de ceu un titre de représentants de la Tunisie dans Île 
Parlement franca constitue une violation du droit interna- 
li i eu l'honneur de lexposer hier malin. 

| t'évident qu'on peut être d'un avis tout à fait opposé. 
Toutefois, te est la ju<Ufication de la position que nous allons 
prend l'égard à la proposition de MM. Minjoz et Mazuez. 

Ji emercier M. Minioz une fois n'est pas contume — 
de no ivoi miné une deuxiéme lecture de la protestation 
ue \ \lesse le bey de Tunisie, que j'avais mmoi-méme pro- 
auile ! r à la Wibune 

Mieux ut deux fa qu'une ! Certains de nos collègues 
pouvaient n'avoir pas suffisamment réfléchi en cette affaire et 

est pourquoi Je remercie M. Minjoz d'avoir ben voulu, apres 
oi, leur rappeler cette protestation. 

le désirerais encore appeler l'attention de M. Minjoz et de 
l'A mbhlée sur certaine interprétation trop facile me textes 
€ tonne Je suis élonné que des juristes aussi avertis 
qu tre collègue puissent se laisser aller à certaine licence 
ua ( el ho qu'ils donne:t, 

Certes, le texte constitutionnel évoqué prévoit bien que Jes 
Assernble législatives fixent eiles-méêmes leur mode d'élection, 
leur mode de dissolution, et mais il ne saurait viser des 
membres isolés de ces Assemblées, 

Je crois que si l'on n'y prend garde on risque de se perdre 
dans le dormaine de la fantaisie, (Aires sur divers bancs.) 


C'est une raison supplémentaire pour que nous repoussions 
le coutre-projet de MM. Minjoz et Mazuez. . 

M. Jean Minjoz. Nous: nous 
C'est parce voulons 
débat nous mal venu 
M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la prise en consi- 
dération du contreprojet de MM, Minjoz et Mazuez. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 


rer sur le terrain national. 
‘amitié du peuple tunisien que 


ane 
! 
ipplaudissements à qauche.) 


semble 


Le scrutin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?… 
Le serulin est clos 

(MM. les secrélaires Jont le dépouillement des votes.) 


M, le présitent, Voici le résullat du dépouillement du scrutin : 


DONC OS VOS sossoiocossechuesecds 60 
Ma) TRS URI sé cruioie ANPPPET TITI KIT 
Pour l'adoption ...... c.. 119 
Lontre none cses 400 
L'A nhiée nationaie n'a pas adopté, 
Sur l'article {*, la parole est à M. Demusois. 


M. Antoine Demusois. Je voudrais retenir, pour quelques ins- 


{ l'attention dh \ssemblée sur la portée et le contenu du 
lex QUI Hoi est pit ente., 

Je dois le dire bien franchement: s'il ne s'agissait pas de dis- 
po ns aussi graves, qui porlent atteinte, je le crois sincère- 
ment, à la IVe té du peuple tunisien, il y aurait lieu, 
en con mt, 1 lement le dernier texte sur lequel M. le 
rapporteur à exprimé son sentiment, mais aussi toutes les pro- 
positior lont nous avons été saisis, ainsi que le sort qu'elles 
ont bi, d'envisager cette affaire comme une bouffonnerie. 

L'embarras extréme dans lequel se trouve l'Assemblée pour 
1! li lexle est curteux. 

Je rappelle que nous avons éié saisis d'un premier projet du 

ent, d'ur proposition de loi de MM. Devinat et 
Gaborit et d'uin treprojet de M. Médecin. La commission du 


)'1 








n'a pas présenté à l'Assemblée, hier, de conclusions. 

L'Assemblée s'est saisie directement de la question et, tant 
est grand le trouble qui entoure celle-ci, nous avons vu s'ef- 
fondrer, tout à la fois, le texte du Gouvernement, le texte radi- 
cal de MM. Devinat et Gaborit, repris d'ailleurs — c'est un 
symptôme — par le représentant du R. P. F. 

Eniin, cependant, après une décision de prise en considéra- 
Uon, le texte de M. Médecin fut à son tour reieté. 

Le Gouvernement nons a donc présenté un nouveau projet, 
l'ourquoi tous les autres textes ont-ils été écartés ? Parce 
qu'aucun d'eux — nous le concevons fort bien — ne donnait 
satisfaction & qui que ce fût, chacun, qu'il s'en défendit ou non, 
comprenant bien que tous ces textes portaient atteinte à ja 
souveraineté tunisienne. 

La grande préoccupation, hier comme aujourd'hui, a donc 
{té de trouver le moyen d'envelopper cette atteinte — osera 
d.re: dans du papier de soie ? (Sourires) — pour qu'elie soit 
plus facilement acceptée. 

En fait, le problème reste entier encore aujourd'hui. 

Le nouveau texte du Gouvernement est clair, I! ne tend pas 
à proroger les pouvoirs du Grand conseil et du conseil muni 
pal de Junis. Le Grand conseil est mort depuis le 9 décembre 
1951 et le conseil municipal depuis le 6 awwil 1952. Quelle q 
Me de Moro-Giaffer: 


soit sa science juridique, notre collègue 
ne possède pas le sérum de survie, (Rires) Nous sommi 
jonc bien obligés de constater que ces deux assemble 


n'existent plus légalement, D'où ure difficu'té premiére, que 
ne sauraient lever les arguments qu'on sest eflorcé de tirer 


de la jurisprudence. 


Le Gouvernement, donc, se défend de vouloir proroger les 
pouvoirs d'assemblées qui n'existent plus, mais il acco 
cependant à celles-e1 un droit de présentation, l'Assemb: 
nationale devant en définitive élire les conseillers parmi | 


candidats qui lui seront présentés. = 

Nous ne somimes pas d'accord sur le principe même de cclie 
représentation et j'en ai donné les raisons. La procéeuie du 
Gouvernement peut, bien entenlu, se concevoir, Mais la re:- 
lité apparait ainsi toute nue, et il est des nuditts qui effruicu:. 
(lures 

M. le rapporteur. 
(Sourires.) 

M. Antoine Demusois. Il n'est plus question désormais, de 
papier de soie, pas même de feuille de vigne ! (Rires.) I fallait 
trouver une transaction, commé on dit. un compromis ; mais le 
compromis ne masque rien du tout ! 

M. le rapporteur nous a présenté le 
qu'il avait modifié, 

M. le rapporteur, Non pas moi, mais la commission. 

L 

M. Antoine Demusois. Sur la proposition du rapporteur, 
Cependant, je vous donne acte que c est la commission et non 
pas vous, 

IL reste que le système qui nons est présenté à pour effet 
d'humilier un peu plus l’Assemblée nationale, sans parvenir à 
masquer la vérité, 

Les uns disent: « Pas de cooptation! Par conséquent, il ne 
faut pas confier à l’Assemblée nationale, mais aux Français de 
Tunisie, le soin d'élire les deux conseillers de la République. 

E! puis, il y a ceux qui hésitent et qui voudraient que l'As- 
semblée décide, sans décider, tout en décidant! 

Alors, que fait-on ? C’est simple: on décide que l'Assemblée 
aura droit, non pas d'élection, mais seulement de ratification. 

Ainsi l’Assemblée nationale, avec ses 618 membres, est mise 
à la remorque de 70 grands électeurs de Tunisie qu'on a arbi- 
trairement maintenus dans des droits périmés. 

Je crois que c'est grave. 

Nous estimons, nous, qu'il n'y a pas lieu de procéder à 
l'élection en Tunisie, et pour les raisons que j'ai invoquées 
hier. Je demande en tout cas qu'on épargne à l'Assemblée 
nationale souveraine le ridicule de n'être plus qu une cham- 
bre d'enregistrement des décisions de 70 grands électeurs arbi- 
trairement désignés. 

J'appelle votre attention sur cet aspect de la question, espé- 
rant qu'il vous reste encore un peu de respect pour l'Assemblée 
natfonale et pour ses prérogatives. (Applaudissements & 
l'extrême gauche.) 

M, le président. La parole est à M. Dronne. 

M. Raymond Dronne. Le projet qui nous est soumis n'est 
certes pas un chef-d'œuvre. 

M. Antoine Demusois. 11 en est loin! 

M. Raymond Dronne. 11 à le double caractère d'élre 


Cachez ce sein que je ne saurais voir! 


texte du Gouvernement, 


un 


compromis et un pis aller. 
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scrutin est \ ‘ersonne ne dem»: I n'y a pas d Nouxcelie-Calédonie #1! 
c105. emande plus o] Le titre 1 € Orpro ition ? lé ce .f 
p: À voter ? Pe re demeure ait mn 7. Jeu 
| LP CrsSonI! a - t e 
but nne ne demai le 1 ligé. 
L' els AUX VOIX l', de parois ? 
°°? emble nsormhle va .. 
e de la pro ’ 8 oroposition d 
> Lion di 1 ] 1 
toi, mis qui 
voir, ( A 





(MM les T 
CRE L' scc élai + ; 
aires font le dépoudlen { d 
ta es vules 
: € ) 


adopte.) 
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15 — ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
DE LA 
ORDRE DU JoUun 
1" séance du vendredi 11 avril 1952. 

M. le président. Cet après-midi, à quinze heures, deuxième Fe 
séance publiq - 

SCRUTIN (N° 909) 

Fixation de la date de discussion de l'interpellation de Mlle . : : 

Marzin raisons pour lesqueiles ja loi du 8 mai 1951 rela- Sur la prise en considération du contre-projet de M. Moisan au 
tive à la situation du personnel remplaçant de l'enseignement projet relatif au renouvellement du conseil géncral de la Nourelle- 
du premier degré {et notamment l'art, 7 de cette lo) n'est pas Calédonie. 

avpliu 

PU Me Ge VONÉIS....:rnéesséorercsévretse 514 

Fixation de la date de discussion de Tl'interpellation de Majorité absolue......... PETITE PPOPPOPEC EE ELETEE . 358 
M. Pier Hen leitgen sur 1 mesures que le Gouvernement c | 
comple prendre: 1° pour apprendre aux jeunes Français ce Pour l'adoption... Hi re 323 
que furent, sous l'occupation hillérienne, les sacrifices et l'hé- CONITE ..sssssssssssse PPPPPETEEER PE 
roi: 1 inisatio de résistance à l'ennemi et à la tra- ; : 
hi À pour mettre en garde l'op.nion contre les excitations L'Assemblée nationale a adopté 
a 14 11 e, à la violence et méme au crirne dont se rendent 
coupab pour tenter d'assurer une publicité à certaines 
f \ pour trahison bénéficiaires d'une Ont voté pour: 
mesure de g1 j* pour assurer la stricte application du x 
titre HI lui du ivier 1954 à MM. Colin ;André), Ge:nez. 

; Abelin. Finistère. 1OvOrE, 
Fixat de la date de diseussion de l'interpellation de AR Ali Ahmed). Conombo, user. 
M. D \ les intentions du Gouvernement à la suite de 2 er : EE — 
l'arrèt ; tut ch : œ a dns le disust rnal. , ’ -ordonnier. JUIL 
47 luin 104 , l'E - L - «1 PE gr + ge Asuer de La Vigerie(d'). Coste-Floret (Alfred), [tou EGlix) 

8 , ren age allons - cu 9 Aubarme Haute-Garonne. Gouin : Félix). 
1 LE AA le Ù es qu'il entend prendre pour valider les Auban {Achille), Coste-Floret ;Paul}, ‘0 iron. ; 

è ( hi \eI à Ja suite du décret annulé; Aub.n (Jean). Hérauit Gozard (Gilles). 
Audeguil. _ : Mme Grappe. 

Discussion en deuxième lecture de la proposition de loi re!a- Aujou:at. x - om. Gravoille. 
tive à la célébration du centenaire de la création de la médaille Bacon Pierre Cot renier (Fernand). 
jüililaire (n°* JIN4, 3212, — M, Max Lejeune, rapporteur) ; Ballanger {Robert},  |Coudras. | DR 

| Seine-et-Oise. oustoi sur C 

Suite de la discussion en deuxième lecture du projet de loi Bapit. pars ‘ Le rm Mme Guérin Rose). 
eh at statut général du personnel des communes et des éta- Barangé (Charles), Cristofol. Gueye Abbas, 
issements publics communaux (n°925, 2639, 2988, — M. Jean Maine-et-Loire, Dagain. + pm 
Nenon, rapporteur); Barrot. Darou Guille 

é Barthélemy. Dassonville. An Henr 

Discussion, en deuxième lecture, s'il y a lieu: Bartolini. David : Marcel} Gussou (Henri). 

. Saurens Landes , Guitton (Jean), Lolres 

De la proposition de loi concernant certaines catégories “hard P: F ln'érieure. 

pro} < Béchard Paul), Defler 
d'aveugles et de grands infirmes (n°° 3263, 3282. — M. Cordon- Bêche Emile) sa Guyot (Raymond), 
ler, rapporteur) ; Ben Av Cherit Defos du Rau. Halbout 
, , ne … Mme Degrond. Henneguelle 
Du ga t de loi de financt pou l'exercice 1952: Benbahined (Mostefa). Deixonne Hi in” Ê 
ujet ue ln ue Lnances pour e cice 1e “pué ® né a. | er 
| , m0 Dejean lutin-Desgrées. 

Du projet de loi prorogeant la loi n° 50.308 du 2 avril 190 Ber oit Alcid ) De.motte. ihuel 
porlant organisation provisoure des transports maritimes, recon- y # _— D:musois. Jaquet (Gérard), 
duite par la loi n° 51-473 du 25 avril 1951; Berthet.” Denis A'phonse), seine. 

erl et. Haute-Vienne. jean {Léon}, Hé-annt, 

Pur projet de loi tendant à modifier l'article 55% de la loi rt Robert) Denis (André), Dordo-|Jean-Moreau, Yonne, 
n° 4N-1471 du 23 septembre 1MS relative à l'élection des con- Mmasuit ù (Georges) gne. Joinville {Aitred 
seillers de la Répub que; Billat " sie Depreux (Edouard). Malleret). 

, A Billiernaz Desson. Klock. 

Du projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels Billoux - Devems. Kriegel-Valrimont., 
affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des Binot. Dicko { Hamadoun), Lacaze (Henri). 
services de la défense nationale pendant le mois de mmi 192; Bio! Mlle Dienescn, Lacoste. 

Bont Florimond) Dorey Mme Laissac. 

Pu pol jet de loi autorisant le Président de la République à Me pe mhmes $ Douaia. Lamarque-Cando. 
rattler le traité de cession du terr.toire de la ville libre de Bouret Henri). Doutrellot. rs (Lucien). 

[MATINS NIME * ; . . mps 
Cl \agur ; | Boutavant. Lasis (Pierre-Olivierf, 

Du projet de loi re:alif à la composition et à la formation du ooutblen. Durlos {JacquesY Laurens (Camille), 

| Bouxoin (Jacqnesy, Cantal 
Cols icral de la Nouvelle-Calédome et dependances Br l Dufour je 
, rahimi (Al). Sunes (Joseph) Le Bail 
_ as 0 : : È 

x og loi relative à la formation de l'Assem- Brio Dupraz (Jonnnès), ACONENt, 
blée territoriale des Comores et completant la loi n° 32-130 du Buron Dupuy Marc), pe 
6 février 1002 relitive à a formation des assemblées de groupe Cachin (Marcel). Duquesne. Le lt 
el rs issermbiee lo ales d \frique occidentale francaise, Cagne Durroux é Leenhardt (Francisÿ. 
d'Afrique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de Camphin Le Duvernois, Mme Lefebvre (Frane 
Mad ir ; Ce, LL Fstachy cine), Seine. 

artier :Gilber < mis à j 
De la } tion de loi re'ative à la composition et à la for- Se: .et-Ois de Estradère. Lens COS. 
| I Seine-et-Oise ° Mme Lempereur 
mia n it | <semblee territoriale des Etablissements fr incals Cart » M cel Evrard per " 
| | Aabli me! françal artier (Marce }» Fajon (Etienne) Lenormand (André). 
de | Drôme. Faraud . , Lenormand (Maurice). 
Casanova. Favet Le Sciellour. 
A t et une heures. troisième séance publique : Castera. Florand Le Senéchai, 
: : ps É Catoire. onlunt.Esper Lelourneau, 
| S de la dis ussion les affaires inscrites à l’ordre du jour Catrice. ue en Levindrey. 
de la première séance, Sn èr : (Jean). Fouyet. Linet 
La est levi ue. pan rer 
à l & | e, Csai ec. abelle L0USI8au, 
| Chambrun (de). Mme Gabriel-Péri. Louvel, 
(La séance est levée à midi.) Chariot (Jean). Gal'ard Lucas. 
. | Charpentier. Mme Galicier. Lussy (Charies). 
Le Chef du service de la sténographie Chausson, Garet (Pierre). Mabrut. 
de l'Assemb'ée nationale, Cherrier Gau. Maga (Hubert). 
S Ée Chevigné (de). Gautier. Mamba Sano. 
Pauz Laissy . offi 
éd , Coffir.. Gavin, Manceau (Robert), 
+6 + Cogniot, Gazier. Sarihe, 

















ASSEMBLEE 


NATIONALE 


{re 





Mance 
Pas-de- 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martei (Henri), Nord 

Martel (Louis), laute- 


saroie 
Martinaud-Déplat, 
Mariy (André). 
Mlle Marzin. 
Masson (Jean). 
Maion 
Maurellet. 
Mäver (Daniel), Seine 
Mazeer 


{André}, 
lais. 


Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Merk 


Méhaignerle. 

Menthon (de). 

Mercier ‘André), Oise 

Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 

Métarver. 

Meunter (Jean). 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte d'Or. 

Mi haud {Louis}, 


Vendée, 


Minjoz 
Moch {Ju'es). 


Monlalat. 

Monteit (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
(liaute-Garonne), 

Montei (Pierre), 
Rhone. 

Mora. 

Morice 

AMouchet, 

Mouton, 

Muller. 

Ausmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi oni. 


Lai 

“André !Adrien), 
vienne. 
Aubry (Paul). 
Babet (Raphaël). 
Badie. 
Bardon André). 
Barrachin. 
Barrés. 
Barrier. 
Baylet. 
Bayrou 
Bechir Sow. 
Begouin, 
Bénard Francois). 
Béné Maurice). 
tengana Mohamed) 
Benouville ,de). 
Bergasse, 
Bernard. 
Bignon. 
Billères, 

hiliotte. 
E jouard Bonnefons. 
sourdellès, 
PBourgeo!s. 
Bouriée-Maunoury. 
PBouvier-O'Cottereau. 
Bricout. 

‘rot 
Brusset (Max). 


Cadi ‘Abj el Kader). 
Caillavet 

Caillet Francis). 
Caliot !Olivier). 
Car'ini 

Cassagne. 


Catroux, 
Cavelier. 
Chaban-Dejmas. 
ChabenaL 
Charret. 
Chassaing, 








Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou 

Patinaud 

Paul ;Gabriel). 

Penoy 

Petit Eugène- 
Claudius). 

Pelit (Guy), 
Basses-Pyrénées. 

Pe ylel. 

Pflimlin. 

Pierrard. 

Pinay 

Pineau. 

Pleven (René). 

Mme Poinso-Chapuis 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau, 

Prot 

Quenard, 

Queuille Henri), 

Mme Rabaté. 

Rabier 

Konaivo 

Raymond-Laurent, 

Reen 

Regaudile 

Reille-soult. 

Renard (Adrien), 
isne. 


Révillon- (Tony). 
te 


l 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet !Waldeck). 

Rosenblait 

Roucaute (Gabriel). 
Rougier. 

sauer 

Sauvajon. 

savary. 

Schaff 

Schmitt ‘’Albert}, 
Bas-Rhin. 


Ont voté contre: 


Chatenay. 

Chupin 
Clostermann, 
Cochart. 
Commentry. 
Corniglion-Molinier. 
Coudert. 

Couinaud. 

Coulon. 

Daladier (Edouard). 
Damette. 

Dassault !Marcel). 
David :Jean-Paul), 
Seine elt-Oijse. 

Degoutte, 

Delbos { Yvon). 
Delcos, 

Deliaune. 
Desgranges. 
Dezarnau:ds. 
Diethelm. 
Dronne. 

Ducos 

Durbet 

Duveau. 

Fabre 

Faggianelll. 
Faure {Maurice}, Lot 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean M.chel) 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Frugier . 
Furaud. 

Gaborit 
Ga.y-Gasparrou. 
Garavel. 

Ga-dey (Abel). 
Uarnier. 


Schmitt (René), 

| Manche, 

schneiler 

Schuman (Robert), 

| Moselle. 

Schumann 

| Nora. 

| Segelle. 
Pngnor, 

[S bué 

Is el 

| siefridt, 

{= gnor. 

[si vandre 

[sum nmnet. 

| on 


[sissoka 


(Maurice), 


Mokhtar. 


.Fily-Dabo). 
solighac 
[Mme sportl 
|Taillade. 
|Teitgen 
|Temple, 
IThibau!t. 
[Thomas ‘Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Eugène), 


sse. 


P'erre-Hlenri). 





Nord. 
Thorez Maurice). 
lillon :Charles). 
[Tinguy ice). 
|Titeux 
lourné 
lourtaud. 
lricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino 


|[Va's Francis). 
Védrines, 
Verdier. 
|Vergès 


|Mme Vermeersch. 


|Véry (Emmanuel). 
Villard 
Vilion (Pierre). 


Wagner. 
\Waner 
Yacine Diallo. 
[£unino. 


Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

waumont. 

is#nton 

Georges (Maurice). 

silos. 

Gedin 

Golvan. 

Goubert. 

’acia (de). 

Grousseaud. 

{Guthmuller. 

Hakiki. 

Halleguen. 

ilaumesser, 

Hlénauit. 

Hettier de Boislambert 

Heuiilard. 

huel 

Ilugue& :Emile}, 
Alpes-Maritimes. 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

| Jules-Ju:ien. 

(July. 

[Kauffmann. 

|Kœnig 

|Krieger !A'fred). 

|Kuehn René). 
Labrousse. 

ILalay :hernard). 

|Laforest. 

ILaret Joseph-Pierre), 
seine. 

Laplace. 

|Lepon 

Lefranc. 

Legendre. 

| Lemaire 

Léotard (de). 

Mme de Lipkowski, 
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sos rm sas _—__— 
Liquard Palewski (Gaston), |a » Sekou 
Ma-endie, Seine & mit! 
Maiihe Palewski (Jean Paul}, !s 
Maïbrant. | seine-et Oise serafini 
Mallez | Pasteur Vallery Radot Seat . e Leu 
Massot (Marcel) | patria es ee 
rt e-Bokanowski. Pel'eray. Due r. | 
Médec | 4 , se 
A 1:84. 1 Pe n & 
Mekk Pierrehourg de) an” 
Mendès-France, | pinvidic. ” vu 
Mignot . . 0 
gnot. | Prache à 
Mitterrand. | Prelot Phirie 
Moatti | Pr . Î nou line 
Molinatti. | Puw. Frib n 
Mondon L dns: n lur S. 
M onsabert (de). ? 1 ver 
Montjou {de) es tetes hrèere 
ones | Ramonet. | * SAUCES UE 
)rè ve {: son Louis 
Moro Giafferri (de). ke nr nt he Le Ve 
. h 1 à L cton] . 
piper. | Saône-et-Ls Vantroux. 
Nocher [R ver Ve l 
Noët Léon), Yonne. | ousseau Vigier 
Ould Cadi. salah (M )uar) Maurice eite, 
Où Rabah sa Cyr Wollt 
{Abdelmadjid). sam 1 | 
S'est abstenu volontairement : 
M. Jugias. 
N'ont pas pris part au vote: 
MM | Dommergue. yMazel, 
André (Pierre), | Estébe Monin. 
Meurthe-et-Moselle. | Félix Tchicaya Montzolfier (de}, 
Anthonioz. | Fourcade (Jacques). |Montillot 
Antier. | Frédéric-Dupont Moustier (ide), 
Apithy. | Fredet (Maurice), Miynet 
Aume’an. Grimaud (Maurice), Mutter (André). 
Barbier | Loire inférieure. \oë le La). 
Hardoux (Jacques). [UuuerArd ni 
Haudry d'Asson {de). | Gui“hard Oopa Pouvanaa, 
Keaumont (de). | Guillon (An , Pantalon. 
becquet | Vendée | Paquet. 
bendieiloul. | Houphouet-Boigny. |Paternot. 
Ben frounès. Isorni Peltre 
Bessac lavquinot (Louis). |l'lantevin. 
Bettencourt. per |Pluchet. 
B'achette. | 2)U0er , |wunat 
Boganda kessous (Youcef). | mnici 
Boscary-Monsservin. Kir Raffarin 
Rruvneel La borbe. | ins 
| Araiaté La Chambre (Guy) Laits, 
Bur!ot ee gps de [Reynaud (Paul), 


Charmant. 
Chaste!lain. 
Chevallivr ‘Jacqnes). 
Christiaens, 





Lacombe. 

Lalle 

Laniet {Joseph} 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Le Roy Ladurie, 

Levachef. 

Liautey {André). 

Litalien 

Loustaunau-Lacau, 


| Vamadou konalé 


Manceau (Bernard), 
Maine-t-Loire 


[hitère Marcel), 
| \iger 
Holland 
| Rollin 
| Rousselot 

|saivre (de). 
salliard du Rivault, 
|sourbet 

| foublanc. 

| Frarol 

[Valle (Jules). 
! 

|Vassor 
|Vileneuve (de), 
|Zodi Ikhia. 

Î 


Lou!s), 


Excusés ou absents par congé : 


Colin {Yves}, Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Courant Pierre). 

Crouzier 

Deboudt {Luclen). 

D2lachenai. 

Delbez. 

Dbenais (Joseph). 

Deshors. 

Detœuf. 

Dixmier. | 
MM. 

0isde 

Devinat, 


Faure (Edgar), Jura. |Saïd Mohamed Cheikha 
Maver ‘René\), ITirolien. 
Cons'an!tine. iVialte, 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard 
M. Le Troquer, 


Herriot, 
jui présida:t la s 


président de l'AS 


semblée nationale, ef 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


NOMRES O0. MIARS..ssocovtoosc 
Majurilé ‘aDS0ÏU6..........60000 00 ces 
Pour l’adoplion............ . 
DURE éraintlsssesrcèeoses . 


Maix, 
ment à 


— 


ci-dessus 


après vérification, ces nombres ont été recliflés conformé- 
la liste de scrutin 


66e - —-- —  — 
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Caliot (OHvier), FaggianelM. Lacaze (lenri. 
Camphin. Fajon (Etienne. La Chambre (Guy). 
SCAUTIN (N° 910) Carlini, Faure (Maurice), Lot | Lacombe. 
Cgrher :Gibert), Fayet. Lalay (Bernard). 
“ } L ( lcration du contre-projet de M. Minjoz où seine-et-Oise, Febvus. Latorest. 
, tif à d'él conseillers de la République en ee 9 — w ee. 2 (Lucien) 
-assagne. erri { , À mn). 
, F Castera Flandin tJean-Michet) | Lamps. 
Catoire, FonluptÆsperaber, ee Joseph). 
Nom j volants... coccotsesesecemeoccescecss (OS Catrice, Forcinal place. | 
Catroux Fouchet Laurens (Camille), 
M absol cocoocccosesssesembeoscesees . 4 Cavelier Fouques-Duparc. Cantal. 
Cayeux Jean), Fourcade (Jacques). |Laurens (Robert), 
Pour scstéssstsstiense ‘Cl Cermolacce., qu = dun 
Césaire uvet Ævon. 
{ { cobocsocssocseséoccsoacses (DD Chaban-Delmas. Mme François. Lecanuet, 
Chabenat. Frédéric-bupont. Lecœur, 
L'A idapté Charmant Fredet (Maurice). Lecourt. 
. , . » Chambrun ‘de), Frugier. Le Cozannet. 
Charpentier. Furaud. N - re, du 
Ubarret, Gabele. Francine), Seine, 
Ont voté pour: Chassaing. Gaborit. Letèvre (Raymond), 
Chastellain. Mme Gabriel-Péri, ee ppt 
‘ y Evrard Mitterrand. Chatenay. Gaïlard. Æfranc. 
F MM tout lo Uhansson, Mine Galicier. DR. 
, t 1 | - : Cherrier Galy-Gasparrou. Ærmnaire, 
DS Led fiorané. ES Chevalier Jreques). À Garavel. Lenormand (André). 
AuDaii \ ' - 3 | +e x J1- Chevigné de). Gardey (Abel). Lenormand (Maurice). 
A! | Guzte | Mon | Jla Fe Christisens Garet (Pierre). Léotard (de). 
Ha | orme [Montel_ (Eugène), Ds sarnite Le Roy Ladurie. 
| t | te Chupin Garnier. 3 
| P | | Goubert, | Haute Garonne. Closte Gau Le Sciellour. 
} e ‘Emile Gouin (Félix). INaegelen (Marcel). 2 _. t nn Gaub rt Letourneau. 
Rénard ;François | Gourdon |Vencon mére “aulle {Pi Levacher 
à s ile D Cogniot Gaulle {Pierre de), . S. 
< te (Mos'elo). | er g (üiles). : ee. Colin (André), Gaumont. ee (André). 
t CAL EE EL , Li = pe , e 
. “uistai li « Finistère. Gautier. Fr sd 
; louard Bonnetous Guitton (Jean), eh ” Colin (Yves), Aisne. Gavini. re sabot 
houhey (Jean x Loire inférieure. Pradean Lommentry. + ns Lifalien. 
l. Conombo Georges (Maurice) Atalen. 
outhie entre s igen î e « + ste - 
! n Henmeguelie Prigent (Tanguy) | Gilliot. *  |Loustaunau-Lacan. 
Brahimi 14). Houphouet Roigny. Quénard, Corniglion-Molinier. illiot. Louvel. 
Briffod jaquet (Gérard, Seine |Rabier. Coneiect (EDR, ER Lucas. 
Cadi ’Abd-e!-Kad Jean (Léon, Hérault |Reeb A: y" Ces . Maga (Mubert). 
Capdeville s: | Regaudie. eh — (Paul), Ceiven Magendie, 
rte »] me Laissac Rey - Dhs Mailhe. 
ee 8. DA Lamarque Cando Rincent. Costes {A fred), Selne eg Malbrant, 
Chariot een! Lapie (Pierre-Olivier).|Rougier. Pierre Coi. De. Mallez, 
Se t (Jean). Fr _ . savary at me er Coecte (de) Mamba Sano. 6) 
onda e Loulaner. schmitt (René), tr me Cros Manceau (Berna 
co vd Mahaman. Leenhardt Francis). Manche. a a + pti Dodie 
pts Lejeune (Maxi. segelle. ‘oulon. rave s. 
Cordonnier Mme Lempereur, Sibué. Courant (Pierre). Grenier (Fernand). g — Robert), 
Coutant (Robert). » doode +7 pce Couston (Paul). Grimaud (Henri). rame dré 
Le Senéchal, ilvandre. . G aud (Mauric Mancey (André), 
Dagain Levindrey. Sion. Cristofol. srimau (! aurice), Pas-de-Calais. 
Darou urelte aies (Fily-Dabo) Crouzier. Loire-Inférieure, \ “ji 
Liurelte. issoko (Fily-Dabo). - Grousseaud. farceilin. 
David (Marcel), Loustau. lhomas (Alexandre), Daladier (Edouard). Grunitzk Marie (André). 
Landes Lusey (Charles). Côtes-du-Nord, Darnette area res Martel (Louis), 
Delterre Mabrut Thomas (Eugène), Dassault  (Slarce à Mme Guérin (Rose Haute-Savoie. 
Mme Degrond. Mamadou Konaté. Nord. Dassonville. Gueee LDle * * [Martel (Henri), Nord. 
Deixonne Maurellet. riteux RSR, Martinaud-Déplat. 
Dejean Mayer (baniel), Seine. | Vatentino. Seine et usse Culeuen. Marly (André). 


Depreux (Edouard). 
Desson 

Dicko (Hamadoun). 
Doutrelhet, 





Draveny. 
Dubois 
Durroux. Î 
MM. 
A lu 
Ait A ihmed). 
André (Adrien), 
\ en ee 
And re Pierre \ 
Me he-et-M e 
An: 
\ 
A; \ | 
As! La Y re td} 
\ | 
Au } \) 
Aubry Pau 
A 
A 
ha 
l 
| Robert 
à et Oise 
h 
| = À [A rles}, 
Li et-Lairt 
Rar 
} lon André 
Rard X | ] es) 
| hin 
[l 4 





Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Métaver 

Meunier (Jean), 
Indreet-Luire. 

M h} \Z. 


Ont voté contre: 


Barrier. 

Barrot. 

bar'hélemy., 

Bartolini. | 

Raudry d'Asson (de) 

Baviet. 

Ravrou. 

Be :urmant (de). 
lechir SOW. 

Recquet. 

Regouir 

Ren As Cherif 

te nd je ou 

Bôéné (Maurice). 

Bengana (Mohamed!) 

neniet (Charles 
s ne-et Oise 

Benoit tAlcider, Marne 

Renouville tdi LL 


Ben Tounès 


Vallon (Louis), 
Vas (Francis). 
Verdier. 

Véry (Pmmanuel), 
Wagner 

Yacine ‘Piallo). 
Zodi Ikhia, 





Billat 
Billères, 
Billiemaz, 
Billott 
|Hilloux, 
Iss0 
tlachette, 
toganda 
tonte (Florimond). 
BusgcCarv-Monsservin 
Rourcellèse. 
fouret Henri). 
tourgeois 
| Rourgès-Maunoury. 
‘outavant 

Bouvier O'Cotlerean. 
| JOUXOIN., 

trantt 

irirout. 
Briot 
Rrusset Max). 
hruvneel. 

turlot. 
buron. 

“achin (Marcel). 
-ngne. 

ail'avet 
ICaïillet Francis), 








Peboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoutte 

Delachenal. 

Delbez 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Deimotte. 

Demusois 

Denais (Joseph). 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœut. 

Devems 

Dezarnaulds 

Mlle Dienesch. 

Diethelm 

Dixmier 

Dommergue, 

borev. 

Douala. 

bronne 

Duclos ‘Jacques). 

Ducos. 

Dufour. 

bumas (Joseph}. 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durbet 

Mme Duvernois 

Elain 

Mme Estachy. 

Estèbe. 

Estradrre. 





Fabre, 








Guissou (Henri). 

Guittan {Antoine}, 
Vendée. 

Guthmuller. 

Guyot (Raymond). 

Hakiki 

Halbout. 

Halleguen. 

[laumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert 

Heuillard. 

Huel 

Huguez (Emile), 
Alpe: Maritimes. 


Hugues  (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrocson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joinville (4!fred 
Malleret). 

Joubert, 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kessous (Youcef). 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger !Alfred). 

Kuehn (René). 


Mile Marzin. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maton, 

Maurice-Bokanowskl, 

Mazet, 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon tde),. 

Mercier (André), Oise, 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Midol. 

Mignét. 

Moisan. 

Molinatti, 

Mondon., 

Monin 

Monsabert (de). 

Monteil (André :, 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Mora. 

Morève. 

Morice. 

Moro-Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Mouton. 





Laborbe, 


Moynet, 
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Muller. nee Serafini. 
Musmeaux. uy.. sesmaisons (de). » 
Mutter (André). Queuil'e (Henri). seynat. cour QE ont) 
Nazi-Boni. en Sidi el Mokhtar, Sur l'amendement de M. Gabelle à l'article {er du projet d'élertion 
Nigay. uinson. siefridt. des conseillers de la République de Tunisie (Reprise du text 
Nisse. Mme Rabaté. Signor. Mers ( « ie] {14 € u î \heprise u flezte 
Nocher. Raffarin simonnet. du couvernement). 
Noe (de La). Raingeard, smafl. 
Noël (Léon), Yonne. Ramarony. solinhac, mobne des tants..….… 
Noël {Marcel}, Aube. Ramonet. sou Nombi | ve vola sThonvoncobsonvescersocecoccce (DS 
Oimi. Ranaivo Souquès (Pierre). Majorité absolue......ooocscssesssssssssessessese « 308 
Oopa Pouvansa. Raymond-Laurent. sourbet. 
Ouedraogo Mamadou. Reille-souit soustelle. Pou® l'adoplion..ccccoossssesccsese 139 
Ou Rabah Renard (Adrien), Mme Sporlisse. CONS ….s..socosossssssscocencese CB 
(Abdelmadjid). Aisne Tailiade. 
palewski (Gaston), Renaud (Joseph), leitgen (Pierre- ï - 
seine Saône-et-Loire. Henri), L'Assemblée nalionale 1 pas adopté. 
palewski (Jean-Paul), | Révillon (Tony). remple. 
seine-et-Oise. Reynaud (Paul). Thibault, 
Pantaioni. Rirère (Marcel), Thiriet. ; | 
Paquet. Alger. Thorez : Maurice). Ont voté pour : 
Pasteur Vallery-Radot. | Ribeyre (Paul), Tillon {Char:es), 
Paternot. Ardèche Tinguy (de), te € ” 
Patinaud. Ritzenthaler. loublanc. Ab es : + de r- D. Lames P tnt 
Patria. Mme Roca lourné AIt A ’Uhme 1 _. — #j s dncbaaeE . ini À pnbté, 
Paul (Gabriel). Rochet (Waldeck). |Tourtaud. D pis rpg À 
Pelleray. Rolland. Fracoi. te à 2 nine ie + oitnisinse 
Peltre. Rollin (Louis). [riboulet. a me À ann du ” M + 00 à 
Penay, Rosenblatt Fricart. Bab it ‘Rant aën) + ve ierre). de F 
Perr'n. Roucaute (Gabriel), |Turines. re Dhs Ca 3 Nazi-Bo 
petit (Fugène- Rousseau Ulver. Ba — rte 0 ee Mamadot 
Claudius). Rousselot Mme Vaillant- oren 16 (Charles) pre rt Him Ci uno 
Petit (Guy), Basses- |Saïah (Menouar). Couturier, Hibdie Pet tflonct EE 
Pyrénées. Saint-Cyr Valabrègue Demiee. ‘ _… Crû LZk v id pet d” F ne 
Peytel. Saivre (de). Vale (Jules). Barrot. here g Abbas r laud . cé 
Pfimlin. Salliard du Rivault. |Vassor Ben Aly Cherif Guissou (Henri) grep 
Pierrard Samson Védrines. hér;1rd” (François) Halbout. Petit ‘Guy), Basses 
Pierrebourg (de). Sanogo Sekou. Vendroux. Bichet (Robert). | H vu houet-Boigny js Je < ble 
Pinay. Sauer. Vergès. Bidault (Georges) Huln ji es 
Pinvidie. Sauvajon. Mme Vermeersch. Diiiennes Hutin-besgrécs ue Renét 
Plantevin Schaff. Verneuil. Edouard Bonnelous Ihuel à f sh gr Leu 
Pleven (René). Schmitt (Albert), Vigier Bouret (Henri à jean-Moreau, Yonne SUne PORS0-ChAGEES, 
Pluchet. -Rhi l'art ‘ cart), au, Queuille (Henri, 
: Bas Rhin. Vil:ard. Bouxom juzias onn 
Mme Poinso-Chapuis. | Schmittiein. Villeneuve (de), Burlot. kKlock — rem | 
Prache. schneiter., Villon (Pierre) Durot Labrousse. _n - » DAS 
Prélot. Schuman {Robert}, Maurire Viollelte. Cadi {Abd-el-Kader). Laaze (Henri) noire de “spas 
Mme Prin. Mosel'e. Wasmer. Cartier (Gilbert) Lanet (Josepn-Pierre) [D ul : 
Priou Schumann (Maurice), | Wolff. Se:r.e-et-Oise, ” seine D ronyl. 
Pronteau. - Nord. Zunino. Catoire Laurens Camille), me (1 " 
Prot, Senghor. Catrire Cantal ee” 
Cayeux (Jean), Lecanuet a+ eg 
Charpentier Lecourt hr AID 
Chevigné (de). Mme Lefebvre : Bus Ah e — 
N'ont pas pris part au vote: Cons ‘André, Francine!, Seine. |$chneiter. 
a aie Len rmand (Maurice).|S human (Robert), 
ondat-Mahaman, æ Sciellour té 
MM. Conombo. rue Léteurneen. , in e ’ EN 
Babet : Raphaël), Lanet (Joseph-Pierre),|Secrétain. Coste-Floret (Aïtred), | Louvel. Schumann (Maurice), 
Duveau Seine. Tremouilhe, Haute-Garonne Lucas Nord 
brousse, Raveloson. Velonjara. Coste-Fioret (Paul), Maga (Hubert) rie 
Hérau't,. Mamadou Kunaté, pr ar 
Coudray. Mamba Sano. sidi el Mokhtar, 
Fr agp Paul}. Marcellin rm t 
Excüsés ou absen r congé : elos du Rau. Marie (André). er ( 
ts pa Delmotte. Martel (Louis). Slinhac, 
Denis (André), Haute-Savoie. ae Morte 
, P ’ un elitge (P.crre- 
MM. Faure (Edgard), Jura.|Saïd Mohamed Ghcikh. | pe>2"19€ne: eng So Henri) 
rm Mayer (René), «+ |Tirolien. Mile Dis nesch aus (Jean), remplie 
svinat, ne eur Mile > ch. eck,. CUP 
evinat Constantine, Viatte, Dorey Méhaignerie Thibault 
Douala. Menthon (de). linguv ‘de), 
ni Joseph). Mercier (André-Fran ne uilhe, 
jupraz (Joannès), çois), Deux-Sèvres. |}°1nnjJara, 
, . ‘ . « 
N'ont pas pris part au vote: Duquesne. Michaud (Louis), Villard 
+ eau, Vendée Wasmer 
ain. Mitterrand. Zodi Ikhia. 
M. Edouard Herriot. président de l'Assemblée nationale, et 
O1. Le Troquer, qui présidat la séance. 
in ST. Ont voté contre : 
: MM Barbier, Bendjrlloul 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: André (Adrien), | Bardon (André) Béné (Maurice). 
Pa Bardoux (Jacques), Bengana (Mohamed}, 
! ndré (Pierre), Barrachin. B&enuist (Charles) 
Nombre des volants.......s.scssosssssossssoocse C0 A nn et-Moseile. er Seine-et-Oise. | 
L = Anthonioz, barthélemy. Benoit 'Alcide\, Marne. 
Majnrié: absolue... coosooscsseseseoscocosecce SDS Antier. Bartolini. Benouville (de), 
EE Baudry d’Asson (de;.|Ben Tounês, 
, : Arbellier. hi VS. erpasse 
Pour l'adoplijon.......sessssssssese 119 ) a ee en à 
Con 16 RENOM CCE Astier de La Vigerie (d'). ! Bayrou. Berthet. 
tre .. 490 Auban (Achille), Beaumont (de). Bessac. 
pan geud. Le 1 Besset. 
, : Audeguil. êche (Emile tte 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conlormé- pa Sochir nn D 
Ment à ja liste de scrutin ci-dessus. Badie Becquet, Billat 
Ballanger (Robert), Begouin Billères, 





+e+ 





Scine-et-Oise. 








Benbahmed (Mostefa).' Billoite, 
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Billoux. Dicko (Hamadoun). |laquet (Gérard), Monsabert (de). Pradeau, Sesmaisons (de), . 
Binot Diethelm. seine Montalat. Prélot. + 2 à 
Bissol Dixmier Jarrosson. Montel (Eugène) Prigent (Ta Sibué. 

Blar hette. Dosnimergue. jean (Léon), Hérault. Haute-G . Mme Prin. mens}. Signor. 

Bonte (Florimond). Doutrellot. Joinville (Altred Montgoffier (de), Priou. Silvandre. 

Boscary-Monsservin. braveny. Malieret). Montillot. Pronteau, sion 

Bouhey (Jean), Dronne. Joubert. Montjou (de). ot Sissuko {Fily-Dabo}, 
Bourdellès Dubois Jules-Julien, Mora Pupat. Small, 

Bourgeois Luclos (Jacques). July Morève. Puy. sou 

Bourges Maunoury. Ducos. Kaut!man. Moro Giafferri (de). Quénard. Souquès (Pierre), 

Boutavant. Dufou . Kessous (Youcef). Moustier (de). Quilici. sourbet. 

Boutbien Dupu- (Marc). Kir Mouton, Quinson. Soustelle. % 
Bouvter O'Cottereau. Durbet. kKœænig. Moynet. Mme Rabaté, Mme Sportisse. 1 
Brahimi (Ali). Pnrroux. Kriegel-Valrimont. Muller. Rabier. Thiriet. 
Brault Mme bDbuvernois, Krieger (Alired). Musmeaux. Raffarin. Thomas (Alexandre], 

Bricout. Mme Estachy. Kuehn (René). Mutter (André. Raingeard. Côtes-du-Nord. 

Briffod, Estèbe Laborbe Naegelen (Marcel). RamaronY, Thomas (Eugène), 

Briot Estradère, La Chambre (Guy). Nenon. Ramonet. Nord. 

Brusset (Max), Evrard. Lacombe. Nigay. Reeb Thorez (Maurice). 

Bruyneel Fabre Lacoste Ninine, Regaudie. Tillon (Charles). 

Cachin (Marcel), Faggianelli. Lafay (Bernard). Nisse. un — (Adrien), Titeux. 

Cagne Fajon ‘Etienne). Laforest. Nocher. ais Toublanc. 

Caillavet Faraud Lo ce Laissac. Noe (de La), Renaud pr PA 

Caillert (Francis Faure Maurice), L Noël (Léon, Yonne. Saône-e ire ourtaud, 

Celiot (Olivier). }s Favet. Lamarque-Cando. Noël Morosh, Aube. Rey Tracol. 

Camphin Febvay Lambert (Lucien), Notebart. Reynaud (Paul), Triboulet, 

Capdeville. Féice (de). Lamps Olmi. Ribère (Marcel), Tricart. 

Carlini Ferri (Pierre). ianiel (Joseph). Oopa Pouvanaa. Alger. Turines, 

Cartier (Marcel), Flandin (Jean-Michel). Lapie ( “eTre- Oliviess. Ou Rabah Rincent. Ulver. 

Drôme Flarand Laplace. (Abdelmadjid). Ritzenthaler. Mme Vaillant- 
Ca-anova Forcinal. Laurens ‘Robert}, Palewski (Gaston), Mme Roca, Couturier. 
Cassagne, Fouchet. Aveyron, Seine, Rochet (WaldeckY, Yalabrègue. 

Castera. | Fouques-Duparc. Le Bail, Palewski (Jean-Paul), | Rolland Valentino. 
Catroux. Fourcade (Jacques). |!£bon. Seine-et-Oise, Rollin tLouis)., Valle Qules). 
Cavelier. Fourvel Lecœur. Pantaloni. Rosenblatt. ; Vallon (Louis). 
Cermolacce. Mme François. Le Coutalier. Paquet, Roucaute (Gabriel). |Vals (Francis), 
Césaire. Frédéric-Dupont. L Cozannet. , Pasteur Vallery-Radet. Rougier. Vassor. 
Chaban-De:mas, Fredet (Maurice). eenhandt (Francis). Paternot. Rousseau. Védrines. 
Chabenat. Frugier. Lelèvre (Raymond), Patinaud.. Rousselot. Vendroux. 
Chamant Furaud. y Patria. Salah (Menouar). Verdier. 
Chambrun (de). Gaborit. rer Paul (Gabriel. Saint-Cyr. Vergès. 

Charlot (Jean). Mme Gabriel-Péri. { « pe Pelleray. Saivre (de). Mme Vermeersch 
Charret Mme Galicier. Len une (Max). Peltre. Salliard du Rivault, |Verneuil. 
Chassaing Galy-Gasparrou. D reur Perrin. Samson. Véry (Emmanuel). 
Chastellain, Garavel. URET cRé Peytel. Sanogo Sekou. Vigier. 

Chatenay. Gardey (Abel), ee y us 1. Pierrard. Sauer. 2 gs she 
Chausson. Garnier. - : Pierrebou e). Savary. 'illon (Pierre). 
Cherrier Gaubert Le rs Page Passat te Schmitt (René), Maurice Viollette. 
Que vallier Jacques). Gaulle (Pierre de). Levacher Pinvidic. Man che. Wayner. 
Christiaens, Gaumont, Levindre: Flantevin, Schmittlein. Wolff. « 

Chupin Gautier. Liautey lindré) Pluchet. Segelle. Yacine (Diallo). 
Clostermann. re Linet " Prache. Serafini, Zunino. 

Cochart. senton 

Coffin Georges ‘Maurice), re Lipkowski. 

Cogniot. Gernez, Uitalien. 

Colin (Yves), Aisne. | Glhiot. Liurette, N'a pas pris part au vote : ? 
Commentry. Giovent, Loustan. . 
! _ | y Loustaunau-Lacan, 

ordonnier Re Lussy ‘Chartes). } œ à 
Corniglion-Molinier. us. Mabrut } M. Boganda 
Costes (Alfred), Seine. | “Osna Magendie, 

Pierre Cot. Goudoux. 1 | si = 

Coudert Gouin (Félix), Malbrant. 

Couinaud. Gourdon. Mallez. Excusés ou absents par congé : 

Coulon Gozard (GMes), Manceau (Bernard), 

Courant (Pierre), Gracia (de). Maine-et-Loire. 

Coutant (Robert). Mme Grappe. Manceau- Robert), MM. Faure (Edgar), Jura. |Saïd Mohamed Cheikn, 

Cristotol Gravoille : Sarthe Boisdé - Maver (René), Tirolien. 

Crouzier urenier ‘Fernand). Mancey ; André}, Devinat. Constantine. Viatte, 

Dagain Grimaud (Maurice}, Pas-de Calais. 

Daladier (Edouard). Loire-Inférieure. Martel (Henri), Nord, 

Lramette + Marty (André). 

barou &uérar Mlie Marzin 

Dassauit (Marcel). = Mine Guérin (Rose). | assot (Marcel). N'ont pas pris part au vote : 

bassonville üuichard. Maton 

David (Jean Paul}, Guiguen. Maurellet : Ë 3 
seine-et-Oise, pr Maurice-kokanowskt. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 

av (Marcel Guislain. Mayer (Daniel), Seine. É sida: L 
il ; se }, Guitton (Jean), ar ( » M. Le froquer, qui présidait la séance 
Deboudt (Lucien), Laire-Inférieure. Mazier. 

Detterre Guitton (Antoine), Mazuez (Pierre- 

Degoutte Vendée Fernand), 

Mine Degrond. Guthmutler di Médecin. 

Deixonne. Guyot (Raymond). Mekki : 

Dejeen. 4 Hakiki. Mendès-France. Les nombres annoncés en séance avaient été de 
lre:achenal. Halleguen. Mercier André}, Oise. 

bDeibez Haumesser, Métaser, ” 

Delbos (Yvon). Hénault. Meunier (Jean), Nom bre des votantsS........csomesssemenmmnstunuss 616 
Delcos Henneguelle. Indre-et-Loire. Majorité absOÏUB..........ssessrsnescmesesensesse 909 
Deliaune Hettier de Boislambert.|Meurrer (Pierre), ù 

Demusois Heuillard. te d'Or. Pour l'adoptioN..s..scsssssssssense 141 

Denais (Jose nn). fuel \ PPTETILILILLILIEILEL i 

Denis (A >nsnee), Hugues (Emile), Mignot. Contre ss. Li 

tlaute-Vienne Alpes-Maritimes. y 
Depreux (Fdouard). Hugues (Joseph- Moatti j Hi if con!formés: 
me ) André). Seine. Moch Uulesf. Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifés 
lreshors isornt. Molinatti. menk à la liste de scrulin ci-dessus. 

Desson Jacquet (Marc), Mollet (Guy). 
Detœuf Seine-et-Ma/ne. Mondon, D 
Dezarnaulds. Jacquinot (Louis). Monin, + 
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SESSION DE 1%52 — COMPTE RENDU IN EXFENSO — 66 SEANCE 





> Séance du vendredi 11 avril 1952, 





\ SOMMAIRE 

ae à — Procès-verbal (p. 2212). 

re & — Personnel remplacant de l’enseignement du premer degré. — 
Hi Fixation de la date de discussion d'une interpeilalion (p. 2212). 
4 Mile Marzin, MM. Rincent, André Marie, ministre de l'éducation 


; nationale; Cayeux, Guérard, 
Décision, au scrutin, de renvoyer linterpellation à la suite. 


2 — Altaqnez contre la Résistance. — Fixation de la date de dis- 
<ussion d’une inlerpellation (p. 2215). 


F MM. Teïtgen, de Moro-Giafferri, Isorni, Minjoz, Mme Gabriel- 
$ Péri, MM. Sousteile, Martinaud-Déplat, garde des sceaux, rministre 
P. de la justice; de Menthon. 

<1 à se à Rd 

È Décision de renvoyer l'interpellation à Ja euite. 


& — Translert des entreprises de presse, — Fixation de la date de 
discussion d’'interpeïations (p. 223). 

MM. Desson, Mare Dupuy, de Léotard, Gosset, Berthet, Nigay, 
Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de 
l'information; Aït Ali, Fonlupt-Esperaber, Gazier. 

Bécison de ne pas renvoyer les interpellations à la suile el de 
fixer immédiatement la date de diseus-jon, 

MM. Desson, le président. 

Fixation au % mai de la discussion des interpellations. 
5. — Centenaire de la création de la médaille m'htaire. — Discus- 
sion, en deuxième lecture, d’une proposition de loi (p. 228). 

M. Puy, suppléant de M. Max Lejeune, rapporteur. 

Art. 3 (texte de Assemblée nationale) : adoption. 

Art. 4 (texte de l’Assemblée nationale). 

Amendement de M. Jean-Paul Palew:ki, au nom de la commis- 
sion des finances, saisie pour avis: M. Puy. — Adoption de l’amen- 
dement qui reprend le texte du Conseil de la République. 

Adoption de l'ensemble de la propositien de lei. 

Bi — Statut générai des agents communaux. — Suile de la dis- 
cussion, en deuxième lecture, d’un projet de loi (p. 2228). 

Art. 20 (texte du Conseil de la République) (suite). 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 21 (nouvelle rédaction}. 

Amendement de M. Demusois: MM. Alphonse Denis, Nénon, 
rapporteur; Brune, ministre de l’intérieur, — Rejet, au scrutin, 

Amendement de M. Genton: MM. Genton, le rapporteur, la 
ministre de l’intérieur, Demusois, Gübert Cartier. — Scrutin: poin- 
tage. 

L'article est réservé. 

Art. 2 bis: maintien de læ suppression volée par le Conseil de 
fa République. 


Art. 22 (texte du Conseil de la République) : adoption, 





Art. 22 bis: ma le la surgre À Cor ie !# 
Répu oliqus 

art. 25 N l il 1 Mi, e 1 

tré. 2 (1 lu ( { le ‘a Répu | ad | 

Art. »xte de VA n i i 

Amenden le M. G n tendant à reprendre le texte du 
Con-4 je Ja R MM. G on, rapporieur, le ministre 
« | eur, — Reel 

Ad 1 de l'xrticle 

tré. 3 X lu eil de la République) 

am t d M. Demusoi MM. ! e 1 rap teur, le 
In ] — Rejet au se La, 

Ado ] 

tré. 29 (lex ju ] in | 

imend.in l M emu:o MM. «'ot I } iPpore 
teur, 4 nl ( | - Re ji 

Adoptlon d if , 

Art. 29 bis {introduit par iseil de la République}, 29 ter 

iveile régact ») et 31 (textes da Conseil de la République), 

2 (texte de l'Asscmbh'« n ) à Jb, 42 el 41 textes du 
Conseil de la R que), 42 (tex le l’A-semblée nationale), 
43 (texte du Con l de la République), © ivelle rédaclon), 
4 et 3 (textes du Conseil de la République), 62 et GG (textes 
de l'Assemblée nationale), 67, 69, 70, 7? extes du Conseil de Ja 
République), 73 (texte nouveau), 73 bis, 76 bis (textes du Conseil 
de la République): adoption, 


Art. 73 (nouvelle rédaction), 
Amendement de M. Cordonnier et de M. GCenton: MM. Marcel 
David, le ministre de l'intérieur, — Adoption de l'amendement de 
M. Cordonnier, amendement de M. Genton demeurant sans objet. 

Adoption de l'articte modifié, 

Art. 73 bis, 79, 80 (nouvelles rédactions) : adoption. 

Art. S0 bis (introdu:t par le Conseil de la République}: rejeté 
par la comenission. 

Art. SL ;texte du Conseil de la République) : adoption, 

Art. 82 (texte de l’Assemblée rratirnale). 

Aimendements de M. Quinson, de M. Demusois, de M. Bouxom 
et de M. Gazier tendant à reprendre le texte du Consæil de la 
Républiqu: MM. Ra ngeard, Demusois, Dumas, Gazier, le rapper- 
teur, Gilbert Cartier, Defferre, Ballanger, le ministre de l'intérieur: 
adoption, 

Art. 833 (nouvelle rédaction). 

Amendement de M. Genten: MM. Genton, le ministre de l'inté- 
rieur, le rapporteur. — Rejet, 

Adopton de l'article, 

Art. 84 (nouvelle rédaction) et 85 


biique) : adoption. 


texte du Conseil de la Répue 


Le 
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Art. 86 (texte du Conseil de la République). 


amendement de M. Demusois: MM. Ballanger, le ministre de 
l'intérieur, le rapporteur. — Rejét. 

Adoption de l'arth le. 

Art 86 b's ftexle de l'Assembite nationale) : adoption. 

Art. 87 | maintien de la suppression prononcée par le Conseil 
de la Ru 11 jue, 

Art. 83 ter introduit par le Conseil de la République) : supprimé 
par ia « hihi 1 l 

Art. 89 et 90 ‘textes du Conseil de Ja République) : adoption, 

Art. 21 suite), 

Résultat du scrutin vériflé sur l'amendement de M. Genton: 
ad puon 

Adoption de l'article modifié, 


Sur l'ensemble du projet ds lol: M. Defferre, 
Adoption, an scrutin, de l'ensemble du projet de lol. 


1. \'de À certaine aveugles et grands infirmes., — Discusélon, en 
deuxième lecture, d'une proposition de loi (p. 2M1). 
MM. Caveux, président de la commission; Marcel David, rappor- 


teur pour avis de la commission des finances; Ribeyre, minétire 
de la sant: publique e! d2 la 5opulausu 
Art. {®# (texte du Conseil de la République): adoption, 
Adoption de l'ensemble de la proposition de lol, 
4. Incident (p. 2241). 
MM Grenier, le président, 
9. — Règlement 
0. Avis conformes du Conseil de Ja République (p. 212). 
11. — Rappel d'inscription d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat (p. 2212). 
22. — Dépôt de propositions de loi (p. 2252). 
93. — Dépôt d'une proposition de résolulion (p. 2242), 
14. Dépôt de rapports (p. 2242). 
15, — Ordre du jour (p. 2H). 


le l'ordre du jour {p. 242). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


mt 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce jour a élé ailiché et distribué, 

IH ny a pas d'observation 2. 

Le proctrs verbal est adopté. 


—  — 


PERSONNEL REMPLAÇANT DE L'ENSEIGNEMENT 
DU PREMIER DEGRE 


Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la 
date de discussion de l'interpellation de Mile Marzin, sur les 
raisons pour lesquelles la loi du 8 mai 1951 relative à la situa- 
tion du personael remplaçant de l'enseignement du premier 
degré (et notamment l'article 3 de cette loi) n’est pas appli- 
quee 

Quel jour le Gouvernement propose-t-il pour la discussion 
de cette interpellation ? 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale, Le Gour- 
vernement demande le renvoi à la suite. 

IL est prêt, d'ailleurs, à fournir quelques brèves explications 
en réponse aux observations de Mlle Marzin. 

M. le président. La parole est à Mlle Marzin. (Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Mile Madeleine Marzin. Mesdames, messieurs, nul ne peut 
contester le fait que les effecufs scolaires sont en augmen- 
tation sensible depuis 1926 dans les écoles communales et 
qu'à dater de 1952, l'accroissement de la natalité va se réper- 
cuter chaque arnée sur les effectifs des écoles primaires élé- 
mentaires 


Celles-ci vont recevoir chaque année beaucoup plus d'enfants 
que par le passé, Il convient donc de les équiper en consé- 
quence, pour que les enfants disposent des classes et des 
aitres dont ls ont b ile 





Pour ce qui est des maîtres, cependant, le recrutement par 
voie normale n'est pas organisé en fonction des prévisions 
d'augmentation d'eflectifs, puisque ke nombre des élèves 
maîtres recrutés chaque année par le canal des écoles nor- 
males priméires reste le même, et qu'en décembre dernier 
l'Assemblée nationale a repoussé, dans sa majorité, un amen- 
dement de M. Signor tendant à augmenter, à partir de 192, 
le nombre des élèves maîtres admis dans les écoles normales 
primaires. 

Force est donc de se rabattre sur le recrutement parallèle 
que fournit le personnel suppléant. Celui-ci est recruté dans 
des proportions plus importantes par suite de l'insuffisance 
des crédits consacrés chaque année à l'éducation nationale. 

En raison de la politique d'économies sur l'enfance, suivie 
depuis de trop longues années, on refuse de créer des postes 
en nombre suffisant, de recruter des normaliens selon Îles 
besoins normaux des effectifs scolaires, et ceci plus particu- 
liérement dans les départements à forte population scolaire, 

ll est indispensable que ce personnel remplaçant ait une 
qualitication professionnelle certaine, d’une part, et d'autre 
part, il est nécessaire de garantir ses droits. 

C'est pourquoi l'année dernière, l’Assemblée nationale una- 
nime a volé une loi portant statut du personnel remplaçant 
de l’enseignement du premier degré qui a été promulguée le 
8 mai 1951. 

L'article 2 de cette Joi précise qu'elle doit étre appliquée 
au 1* octobre 1951. Or, au 1* octobre 1951, la seule disposition 
de la loi qui ait été appliquée est celle prévue à l’article 5 sur 
la rémunération des instituteurs remplaçants. Elle est appliquée 
de telle sorte que lorsqu'un instituteur remplaçant travaille 
‘endant un mois plein, sa rémunération est inférieure de 2.700 
rames à ce qu'elle aurait été sans la loi du 8 mai 1951. 

La partie de la rémunération de l'intéressé qui varie avec 
le nombre de jours de remplacement effectués est, en eflet, 
cquivalente à 1/340° du traitement annuel] d'un stagiaire, alors 

ue, jusqu'au 1* octobre 1951, elle était équivalente à +,330° 

e ce traitement. C’est donc une réduction des avantages acquis 
en matière de rémunération qui a résulté jusqu'ici de l’appiica- 
tion de l’article 5 de la loi du 8 mai 1951, 

Nous voudrions savoir si M. le ministre entend ou non accor- 
der une compensation aux intéressés dont le mécontentement 
se conçoit d'autant plus que les crédits de suppléance insuffi- 
sants votés en décembre par la majorité de cette Assemblée, 
qui & refusé d'adopter nos amendements sur ce point, ne per- 
mettent pas d'employer toujours ce personnel à temps plein. 

De nombreux remplaçants connaissent des périodes de chô- 
tuage longues et non rémunérées. Nous pourrions en citer ici de 
nombreux cas, qui, d'ailleurs, ont été portés à la connaissance 
de ceux de nos collègues qui ont bien voulu recevoir les délé- 
galions d'instituteurs suppléants venus saisir les groupes par- 
lementaires de keurs doléances, demandant en particulier i'ap- 
plication de l’article 7 de la loi du 8 mai 1951. 

Car, c'est la non-application des dispositions de cet article qui 
rovoque le plus vif mécontentement des intéressés, de l'ensem- 
le du personnel de l’enseignement du premier degré et aussi 

des services d’inspection académique. 

D'après et selon les dispositions transiloires incluses dans 
l’article 7 de la loi du 8 mai 1951, environ le tiers des 12.000 
instituteurs remplaçants auxiliaires auraient dû être titularises 
au {+ octobre 1951. ls ne l'ont pas été, Ils ne le sont pas encore 
au moment où nous parlons. Ils continuent à être rétribués 
comune des auxiliaires et, administrativement, ils sont, pour la 
plupart, excore en situation d’auxiliaires remplaçants. 

Le 21 septembre 1951, une circulaire ministérielle a fait savoir 
que ces remplaçants, qui ont souvent plus de six ans de ser- 
vices et jusqu’à dix-huit ans de services, seraient titularisés à 
proportion des postes vacants de titulaires. 

Or, au 1% octobre 1951, il n’y avait pas de 3.000 à 4.000 postes 
de titulaires vacants, puisque, au cours des annéeS antérieures, 
on n'a créé les postes d'instituteurs qu’au compte-gouttes mal- 
gré les modifications intervenues depuis 1938 dans l’enseigne- 
ment primaire : ouverture de classes de perfectionnement ; mise 
à la disposition des établissements de plein air et autres éta- 
blissements sanitaires d'enfants, d’instituteurs pour enseigner 
ces enfants; développement des cours complémentaires; pro- 
longation de la scolarité obligatoire jusqu’à quatorze ans, etc. 

Toutes ces modifications appelaient une augmentation du 
nombre des postes d’instituteurs, même si le nombre global des 
enfants n'avait pas augmenté dans l’ensemble des établisse- 
ments scolaires du premier degré. 

Mais, surtout, ce qui aurait dû entraîner des créations do 
postes plus importantes, c’est le développement de la natalité 
et la montée consécutive des effectifs scolaires. 

Donc, au 1% octobre 1951, il n'y avait pas suffisamment de 
postes vacants pour qu'on puisse subordonner la titularisation 
des justiciables des dispositions transitoires de l'article 7 de 
la loi du 8 mai 1951 à l'existence de postes de titulaires vacants. 
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Comme par hasard, d’ailleurs, les quelques postes vacants ne 
ce trouvaient pas dans les départements à forte population sco- 
laire, départements qui comptent aussi le nombre le plus impor- 
tant d’instituteurs titulaires remplacants. 

Aussi, la circulaire instituait-elle le transfert des maîtres titu- 
larisables dans des départements autres que celui de leur recru- 
tement, bien que le recrutement des instituteurs soit départe- 
mental, et non pas national et sans qu'il soit tenu aucun 
compte des besoins en instituteurs des départements à forte 
population scolaire. : | 

C'est ainsi, par exemple, que les remplaçants titularisables 
de la Seine ont été placés devant le choix suivant: ou rester 
auxiliaires dans la Seine, ou ailer se faire titulariser ailleurs 
parce que, dans le département de la Seine, on n'avait pas de 
postes de titulaires à leur offrir. Et le ministère arguait du fait 
que le département de la Seine avait un grand nombre de titu- 
larisables, et des centaines d’auxiliaires remplacants qui, au 
4 janvier 1952, rempliraient les conditions requises pour être 
délégués stagiaires, selon l’article 7 de la loi. 

Mais pourquoi avons-nous une telle situation dans la Seine ? 
Il en est ainsi parce que, depuis de longues années, le Gou- 
vernement refuse de reconnaitre les besoins des communes 
suburbaines et de la ville de Paris en postes d'instituteurs; ii 
refuse les créations de postes en nombre suffisant au départe- 
ment de la Seine. 

Pourtant, les enfants sont là. Il faut bien leur faire dispen- 
ser l'enseignement et, quand on ne dispose pas pour cela de 
titulaires, on est obligé de recourir à des non-titulaires. C'est 
ainsi que, dans ce département, 1.300 classes sont ouvertes 
depuis des années. Elles fonctionnent en grande partie aux 
frais de la ville de Paris et des communes suburbaines, et sont 
tenues par des remplaçants. 

Cette situation, à une échelle beaucoup moindre, se retrouva 
en d’autres départements, notamment dans les Bouches-du- 
Rhône: ces départements, dils « excédentaires », ont donc 
besoin des instituteurs remplaçants; c'est incontestable, Or, 
vous leur proposiez, à la veille d’une rentrée des classes qui 
doit être encore plus difficile, quand leurs besoins vont encore 
s'aiguiser, de leur retirer ce personnel dont la formation pro 
fessionnelle a coûté cher aux communes et aux départements, 
et cela pour l’envoyer dans d’autres départements où, vous la 
savez bien, ce personnel occupant les postes fixes risque d’em- 
pêcher l'accès à ces mèmes postes des « stagiarisables » du 
recrutement local. 

Avouez que, du point de vue administratif, c'était un incon 
testable désordre. Ï est bien compréhensible que ces disposi- 
tions aient provoqué dans l’ensemble du personnel enseignant 
du premier degré des protestations, Sans parler des intéressés, 
dont on ne tenait pas compte des conditions de vie familiale 
et que l’on a frustrés illégalement de la différence entre le trai- 
tement d’auxiliaire remplaçant et le traitement de titulaire. 

Il est bien légitime que ce personnel réclame l'application de 
l'article 7 de la loi du 8 mai 1951. Il veut être titularisé à par 
ür du 1* octobre, comme la loi l’a prévu. 

Certes, des créations de postes, il faudra en faire en raison 
de la sitnation des efléctifs scolaires. Elles permettront, ainsi 
que les mises à la retraite d'instituteurs touchés par la limite 
d'âge, la nomination comme titulaires de postes des titulari- 
sables au titre de la loi du 1®% octobre 1951. Ces créations 
s'imposent d'urgence, et en nombre important dans cerlains 
dtpartements, Mais, en attendant que l’Assemblée nationale 
crce ces postes, nous demandons que le Gouvernement prenne 
du moins toutes dispositions pour que les intéressés pmssent 
percevoir à dater du 1‘ octobre le traitement de titulaires de 
cinquième ou de sixième classe. 

Cela n’a pas été fait jusqu'ici. On a opposé le manque de 
crédits. Cependant, le budget de 1952 a été voté avec inscrip- 
on au chapitre 1150 de 3.500 tilularisations en sixième ou 
cinquième classe. Ces dispositions s’appliquent-elles ou non 
aux justiciables de Ja loi du S mai 1951, article 7 ? 

Si oui, ces crédits suffiront-ils pour que tous les titularisables 
au {*% octobre 1951 recoivent leur traitement de titulaires ? Si 
non, que pense faire M. le ministre ? 

Nous avons vu hier, dans le collectif d’ordonnancement de 
151, que M. le ministre a supprimé 229 millions de erédits 
lasers pour la rémunération des intérimaires et a reporté ces 
crédits pour montant égal. en vue de l'application au 1* octobre 
1951 de Ja loi du 8 mai 1951, article 7. 

. Nous voudrions savoir si ces crédits suffiront pour verser 
à tous les justiciables des dispositions transitoires de la loi du 
“ mai 1954, article 7, les sommes qui leur sont dues légalement 
Pour le dernier trimestre 1951. © 

_ Cependant nous devons souligner que ces crédits existaient 
de Pudget de 1951, puisqu'il s'agissait de crédits prévus pour 
241 montant au titre de la rémuntration des intérimaires. 
ANS Ce Cas, pourquoi ne les a-t-on pas aflectés plus tôt à 
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l'application de la lai du S mai 191 ? Pourquoi atlendre, pour 
cela, le mois de mai 1952 ? 

D'autre part, nous voud s savoir si le tre estime 
qu'il di-pose de credits & ts ] p juer l'ar- 
cie 4 de 2 1 1Sn 151 qui ] t que les aux $ 
remplacants bénéticié t du stage de formation } cile 
dans les écoles normales, 

Nous voudrions savoir s'il est exact q n'y à pas actuel- 
lement davantage de stag es de forimati | [ e au 
titre des auxiliaires remplacants qu'il n'y en avait l'annee der 
nière au {it les int | ( Si les ] \é it p fti- 
sants, q s dispositions ut le Gou t pour que, 
à tout le moins, tous.les auxiliaires rempla ts puissent hené- 
ficier, à partir du mois d'octobre prochain, du stage de furma- 
tion professionnelle ? 

Nous vouirions savoir enfin quelles di<positi le Gouver- 
nement entend prendre pour les départements t Ja situa- 
tion des effectifs scolaires exige la creation de postes faute des- 
quels on ne pourra, dans ces départements, applhiqu 
tement et intégralement la loi du 8 mai 191 


lelles sont les questions sur lesquelles le groupe commu- 
niste désire entendre les ex] itions du ministre de l« 
tion nationale et nous t eff 


( » 
1UCaAS 
len indons, à cu (1 el, qu'un d bat 
s’institue dans le plus bref délai, afin que l'Assemblée nationale 
soit en mesure de discuter la question avec l'ampleur qu'elle 
mérite. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Je demande 
la parole. 

M. le président. M. Rincent s'est fait inscrire dans Ja discus- 
sion. Ne préférez-vous pas, monsieur le ministre, l'entendre, 
avant de prendre la parole ? 

M. le ministre de l'éducation nationale. Très volontiers 

Je rappelle toutefois qu'il s'agit d'un simple débat sur une 


fixation de date, J'ai ét U ile ax et b 1 "un d 11 te ret l : obser- 
vations de Mile Marzin et je les retiens. J'écouterai également 
avec le plus vif intérêt M. KRincent, n après leur avoir fourni 
quelques explications, l'Assemblée serx consultée sur le renvoi 


à ! 1 lus nil 
à la suile que j ai demandé. 


M. le président. La parole est à M. Rincent, (Applaudissements 
à gauche. 


M. Germain Rincent. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
socialiste, je souhaite que ce court débat aboutisse, mieux qu à 
un fixation de date, à une fixation des crédits indispensables, 

Je me risque à espérer, bien que cette interpellation tombe 
un jour maigre entre tous, que la réponse que vous nous appor- 
terez, monsieur Je ministre, sera au-si substantielle que possi- 
ble, malgré une tendance à la baisse si noblement idéaliste, I 
ne serait pas concevable plus longtemps encore que certains 
personnels laïques de l'Etat soient privés d'une partie de leur 


salaire, cependant qu'il y a seulement quelques mois, au delà 
des textes constitutionnels, votre large compréhension devant 
un effort dont je ne contesterai ja la ualté toute chrétienne 
vous inclinait à songer aux insuffisances de rémunéralion des 
maîtres de l’enseignement privé. 

Monsieur le ministre, en m'appupant sur une base qui n'est 
point mobile du tout, Ja loi du Sn 1951 volt à l’un uit 
des deux sembites, je veux Pt er que promesses, 
empreintes du meilleur « t de ]} volont mt nous 
aurons encore certainement l'éloquen! témoigt * fintront par 
être suivies d SC ré l { 

« Aller à l'idéal et comprendre le réel », est une formule qe 
vous avez souvent entendue, mais qui prend un sens actuel 
lorsque, par exer ple, les insütuteurs rermpl ints nos pro- 
vinces et surtout ceux de la Seine sont, depuis d InO!S, INJUS- 
tement rétribués. Pourquoi s'accommoder si facilement de cette 
situation, alors qu'ils devraient être tilularisés depuis octobre 
1951 ou depuis janvier 1952 ? Queiles raisons pourraient con- 
duire à concevoir ou à tolérer que des titulaire puissent être 
payés comme intérimaires ou auxiliaires ? 

Le 21 avril 1951 Ja constatation x ét déià f ite i que tous 
les engageinents avaient été insuffisants, malgré une augmenta- 
tion des crédits de 86 mullions sur l'année précédente, Vous 
assuriez vous-mèmme, monsieur le ministre, à cette date, que 
les crédits étaient plus importants que je chiffre indiqué an 


chapitre car, 
faire des remplacements on a 


disiez-vous, en permeilint à des titulaires de 
légeait les frais de suppléance. 


Alors que plusieurs textes, propositions ou rapports d'origine 
socialiste auraient dû depuis longtemps rendre l'administration 
plus attentive, alors qu'au moment de la discussion budgttaire 
un crédit de 350 millions était sollicité par mi mis M. Mazier 
et Mme Lempereur, vous vous étiez engagé à présenter une 
lettre rectificative que nous n'avons Inals connue, 

Vous vons ttiez encore très nettement exprimé pour réclamer 
les sommes 1 essaires, dont l'estimation devait e tuer entre 
500 millions, crédit qne vous dem 2, et 250 millions, crédit 


que Vous nous aviez anuoucé d'une manicie un peu témcraue 
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comiu? devant figurer dans In lettre rectificative dont j'ai déjà peut-êlre pas élé étudiées et délibérées avec une exacte pri. 
garli vision de leurs conséquences, 

Mieux, vous affimniez être en plein accord avec le ministre du Une dilficulité essentielle est apparue dès le premier jour 
budget sur le fuit que si, en cours d'année, des crédits s'avé- Si la loi pouvait être, dans son ensemble, appliquée dis 
raient indispensables, ils seraient accordés, En somme, vous les départements. de la province, par contre la situation 
avez pense, monsieur le ministre, que vous pourriez appliquer département de la Seine rendait indispensables, à la dema 
la | lans 16 Cadre des crédits qui étaient mis à votre dispo- méme dés intéressés, d’: mesures partienlières. 
sition Quoi qu'il en soit, dès le vote de la loi, le Gouvernement 


De tout cela, te-t-i1? En vérité, puisqu'il n'est pas 


que re 


besoin d'une loi pour faire appliquer une loi, c'est à vous qu'il 
üppa ut d'agir. 

Nous islatons une insuffisance de 350 millions sur les 
crédits destinés aux remplaçants et nous nous en expliquons 
la raison parce qu'on n'a pas mesuré la partie fixe du traite- 
ment qui reviendrait à chaque remplaçaet, Nous ne voulons 
Pas ue 10 nombre des remplaçants soit fonction de l'etfeetif 
des maitres, Nous Hemandons sunplement qu'i soit en function 
des besoins 

NH ne s'agit pas de faire ouvrir des postes pour faire appliquer 
la loi du 8 mai 1951. Nous désirons que les remplaçants qui 


remplissent les conditions requises de diplôme et d'ancienneté 
Ulularisés en application des dispositions transituires de 
l'article 7 de ladite loi. 

Ces dispositions n'envisagent que la situation personnelle, 
Ja situation propre de chaque intéressé et non. pas la statstiqne 
des postes Vacants, Même si le nombre des postes vacants est 
insuilisant au regard du nombre des titulaires à promouvoir, 
le cas est prévu: pendant une période transitoire de deux ans, 
us seront payés comme titulaires, tout en effectuant des rem- 
placements 

A titre d'exemple, 


sert 


dans les Basses-Pyrénées, les 6 p. 109 


égalent 120 remplaçants. Sur ces 120, 49 remplissent les comdi- 
lions requises pour octobre 1951 ou janvier 1952. Ils doivent 
donc être tilularisés avec les crédits prévus. L'année suivante, 


il en restera encore 80 à titulariser. En deux ans, ils pourront 
ainsi ttre intégrés, 

Enfin, monsieur le ministre, je veux dire quelques mots de 
la question des transferts, Cette solution imposée s'est avérée 
dmpraticable du point de vue social. 

Dans un département faiblement déficitaire, si l’on introdui- 
sait des rerumacants venus d'autres départements, on ne pour- 
rit alors bientôt plus Utulariser les stagiaires. Nous pensons 
que le transfert n'est possible que pour les jeunes et nous 
souhaitons qu'il ne s'applique qu à ceux qui, dans les départe- 
ments excédentaires ont déjà exercé un an ou deux. 

Dans le cas particulier de la Seine, si le recrutement est un 
peu anarchique, si la charge est alourdie de certaines conditions 
spécinles sur lesquelles je ne veux pas insister, si on a, par 
exemple, à souffrir de l'intrusion de remplaçants dans les ser- 
vices administratifs, il faut, en premier lieu, que ceux-ei soient 
pavés sur d'autres crédits, 

Une solulion s'impose : en application de la loi il faut titula- 
riser, El, pour les 1.400 cas, 1 faut obtenir des crédits s’éle- 
vant à 1.400 fois la différence entre le traitement de sixième et 
le traitement de suppléant, soit, à raison de 35 points, 40.000 

j millions de 


francs, et pour les 1.400 postes, un crédit de 60 
francs 
En résumé, monsieur Je ministre, nous tmons à une appli- 


eahon correcte de la loi, nous tenons à ce que le personnel 
laïque n'ait pas à souffrir y longtemps d'erreurs que discré- 
tement je veux bien qualifier de budgétaires. 

Nous ne pourrions acquiescer, malgré ce climat pascal, à des 
mesures régressives qui tendraient à diminuer le sort des. ins<ti- 
tuteurs remplaçants et qui ne traduiraient pas sincèrement le 
texte et l'esprit de la loi du 8 mai 195f. 

Il est urgent que la confusion cesse à travers les départe- 
ments, en ce qui concerne le personnel remplaçant. K est 
urgent que les instituteurs remplaçants obtiennent les garan- 
ties de leur emploi et qu'ils soient pour cela rémunérés comme 
les tilulaires et selon l'échelon dans lequet ils auraient été 
reclas en applivation des textes législatifs en vigueur. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême droite.) 


M. Gaston Palewski, Très bien! 

MW: le président, La parole est à M. le ministre de l'éducation 
nationale. 

M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. J'ai 
entendu et retenu les observations de Mile Marzin et de M. Rin- 
cent, Si je demande le renvoi à la suite de l’interpellation, c'est 
en que je pense que, sur un grand nombre de points, satis- 
action pourra être donnée à nos deux collègues. 

Si, jusqu'à présent, la loi du 8 mai 195t n'a pas fait l'objet 
d'une application totale, ce n'est pas, je vous prie de le croire, 
que is h'ayons rien fait pour tendre à cette application, 
mais celte loi a soulevé de sérieuses difficultés que je vous 
demande la permission de vous exposer en quelques mots, 

té voté hâtivement, il faut bien le dire, en fin 
( | siions qu'il prévoit n'avaient 


Le texte à été 
del 


de 4 s'atura t n s des d'isenn 
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pris loules disposilions pour son application. C'est pourquo 
jai préparé deux décrets, l'un général, concernant l'ensemb'2 
des départements, l’autre spécial au departement de Ja Sei 
Les textes en ont éié rédigés en accord avec les servires 
M. le ministre des- finances et de M. le secrétaire d'Etat à 
fonction publique que je devais obligatoirement consulter 
is vont être soumis ces jours-ci à l'examen du Conseil d'Ft 

Mais. sans attendre la publication de ces deux décrets, ) 
pris immédiatement toutes les mesures qui pouvaient recevor 
une application immédiate, 

D'oœes et déjà, des dispositions sont 
lion : 

Recrutement des remplaçants, nombre des intéressés, inserip. 
tion sur les listes. 

Rémunération des remplaçants, payement d'un fixe mensurl 
égal au quart du traitement de stagiaire augmenté d'une rému. 
nération à la journée effective de suppléanre. 

Formation professionnelle des remplaçants, stage à l’école 
normale, formation de complément entre les périodes de su- 
pléances. 

Titularisation des suppléants et des remplaçants pourvus du 
brevet élémentaire. Cette titularisation peut uilervenie apres 
avoir fait l’objet de ma part de l'examen des eas particuliers, 

Ainsi done, et je tiens à le souligner pour justifier Le bien- 
fondé de ma de:nande de renvoi à la suile, avant que les deux 
textes d'application ne soient même présentés à l'agrément du 
Conseil d'Etat, d'ores et déjà, les questions concernant la rem 
nération des remplaçants, la formation professionnelle et là 
titularisation des suppléants et remplaçants pourvus du brevet 
élémentaire, ont été non seulement étudiées et mises en route 
mais sont, à l'heure où je parle, choses faites. 

Quant aux dispositions se rapportant à la titularisation des 
instituteurs remplaçants et à l'attribution d'une délégation de 
stagiaires aux candidats justifiant des conditions requises de 
diplômes et de mises à la disposition, voici comment la situa- 
tion se présentait au 1* janvier 1952: pour l’ensemble de | 


' 


entrées en appli:a- 


14 
province, 730 candidats, pour la Seine seule, 1284 candidats 
pouvaient se prévaloir des dispositions de la loi. 

Or, à cette date, je disposais de 3.200 empois bulgétaires 
dépourvus de titulaires auxquels j'avais la possibilité d'affecter 
les intéressés. 

Ces chiffres font apparaître que sur le plan national Fappi. 
cation de la loi du 8 mai 1951, en ce qui concerne la tituluri. 
sation des remplaçants ou leur nomination en qualité de sla- 
giaires, n'exige aucune dépense nouvelle, et c'est pourquoi 
j'ai pu dire et pourquoi je puis aujourd’hui confirmer les ind). 
cations que j'ai données au cours de la discussion budgétaire 
dans le courant de décembre dernier. 

Muis des difficultés ne pouvaient manquer de survenir, et 
je ervis pouvoir dire que mon prédécesseur M. Lapie en à été 
saisi lui-même dès la publication de Ja loi. 

Elles ont surgi du fait de l'existence du cadre départemen- 
tal des instituteurs. Les remplaçants qui appartiennent à des 
départements pléthoriques auraient été astreimts, en effet, à un 
transfert dans un département déficitaire, et je crois savoir 
que ni Mile Marzin,, ni M. Rincent, ne sollicitent ces déplace- 
ments d’oflice auxquels, je m'empresse de le dire, les inté- 
ressés eux-mêmes se déclarent formellement hostiles, 

J'ai estimé devoir tenir compte des éléments personnels dont 
pourront se prévaloir les candidats afin de ne pas créer de 
délicates situations de famille. 

Je n'ai pas voulu séparer un chef de fami}+ où une mère 
de famille de son foyer. (Très bien! très bien! sur de nombreux 
bancs.) 

C'est ce qui a eréé des difficultés, car sur le plan nationil 
il n’y en a pas. J'ai un total de 2.000 candidats qui peuvent se 

révaloir des dispositions de la loi et j’ai dans l’ensemble de 

France 3.308 postes. 

Voilà pourquoi j'ai dit et pourquoi je "Tr aujourd'hui qu'il 
n'y à a priori pour l’apulication de cette loi que des difficultés 
individuelles. 

Voilà la difficulté en face de laquelle l'honorable M. Lapie, 
moa prédécesseur, que je vais présent à som banc, à connue, 
car elle existait dès le mois de juin, et en face de laquelle je 
me trouve, 

J'ai donc estimé devoir tenir compté d'éléments. persoanels 
dont powraient se prévaloir certains candidats, et pour ne pas 
créer de délicates situations de famiile, je n'ai voulu en aucun 
cas imposer un transfert, 
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A l’occasion des créations nouvelles qu'exige l'accroissement 
des eflectifs scolaires, j'ai l'assurance de pouvoir régulariser, 
dés la rentrée d'octobre 1952, la situation de la plupart des 
instituteurs remplaçants de province sans les contraindre à 

uitter leur département d'origine. 

” Permettez-moi donc de dire, mes chérs collègues, que vous 
ttes en présence d'une application, certes peut-être moias ra- 
pide que vous l'auriez désirée, mais en tout cas certainement 
plus favorable aux intéressés, ce que personne ici ne pourra 
contester. : 

Si à la rentrée d'octobre 1952 des transferts s'avèrent iné- 
vitables, ils seront preserits, je vous en donne l'assurance, 
dans les conditions les plus humaines et selon un ordre établi, 
après l'avis que je provoquerai des commissions paritaires. 

Pour régler promptement les dernières difficultés, je me pro- 
pose enfin de déposer sur le burean de l'Assemblée dès la 
reprise de la session un projet de loi modifiant sur cestains 
points le texte de la loi du 8 mai 1951 et pour lequel je 
recherche actuellement ;’avis unanime des intéressés &ns è 
cadre du conseil supérieur de l'éducation natipnale. 

Pour me résumer, dans la mesure où l'application de cette 
Joi a pu être activement menée, le nécessaire a été fait. Deux 
textes sont actuellement soumis au conseil d'Etat et seront 
très prochainement promuigués. 

Sur les points qui me paraissent difficilement applicables, je 
proposerai dès la rentrée les modifications qui sont à l'heure 
actuelle discutées avec les représentants du personnel et avec 
le conseil supérieur de l'éducation nationale. 

En ce qui concerne Ja titularisation des instituteurs rempla- 
ue j'ai tenu compte des situations personnelles et fami- 
iales. 

Je crois donc par ces quelques observations avoir suffisam- 
ment rassuré l’Assemblée sur les conditions d'application de la 
loi du 8 mai 1951 pour pouvoir demander Je renvoi à la suite 
de la discussion sur le fond de cette interpellation. 

M. Jean Médecin. Très bien ! 

M. le président. La parole est à Mlie Marzin. 

Mile Madeleine Marzin. Après la réponse de M. le ministre, 
je regrette beaucoup que nous ne puissions encore savoir à 
artir de quelle date les intéressés vont être payés comme titu- 
aires de cinquième ou de sixième classe, alors qu'ils devraient 
pee ce traitement depuis le 1 octobre dernier et que 
es crédits de 1951 et de 1952 permettaient apparemment de leur 
verser ce traitement, 

Or, c'est la question essentielle à laquelle M. Je minist:e n'a 
pas répondu. 

Dans ces conditions, étant donné par ailleurs que la réponse 
de M. le ministre nous laisse penser qu'il s'agit moins, en 
réalité, d'appliquer la loi que d'introduire des dispositions qui 
permettront de ne pas hs À puisqu'il est maintenant 
question de M modifier, je voudrais que nous fixions une date 
pour cette interpellation au lieu de la renvoyer à la suite. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le-président. La paroie est à M. Cayeux. 

M. Jean Cayeux. Je tiens, monsieur le ministre, à prendre 
acte des déc'arations que vons venez de faire. 

Lors de la discussion du budget de votre département minis- 
tériel, avec plusieurs députés de mon groupe, notamment avec 
Mile Marie-Madeleine Dienesch. j'avais déposé un amendement 
portant réduction indicative de crédit pour avcir des explica- 
tions sur ce point. 

A la faveur de ce débat, vous avez bien voulu nous dire 
que l’année ne s'écoulerait pas sans que tous les supp'éants 
soient effectivement titularisés. 

J'admets avec vous, monsieur le ministre, qu'en e+ qui con- 
cerne certains départements, eomme Ja Seine notamment, ont 
surgi des problèmes as:<ez difficiles et vous nous avez tout à 
l'heure annoncé le dépôt d'un projet de loi complémentaire à 
sa loi du 8 mai 1951. 

Si nous ne vous connaïissions point personnellement, si nous 
ne savions pas que votre politique à été inspirée par le souci 
constant de défendre effectivement les enseignants, nous pour- 
rions éprouver quelque inquiétude. Mais je tiens à vous dire 
que, vous connaissant et sachant quelle est votre ligne, nous 
n'en avons aucune. 

Puisqu'il s’agit aujourd’hui d’une interpellation, je ne vois 
pas ce qu'apporterait de substantiel une discussion plus appro- 
fondie. Si un débat doit avoir lieu il se uira lors de : exa- 
menu du nouveau projet de loi que vous allez déposer. 

M. le ministre de l'éducation . Et sur les deux textes 
que j'ai récemment soumis au conseil d'Etat. 


M. Jean Cayeux. Vous avez dit, monsieur le ministre, que ce 


projet serait déposé après les vacances de Pâques, dès la 
reprise de Ja session. Je prends acte de cette déclaration. 
"espère que ia promesse qui à été faite que les titularisations 
seraient achevées dans le courant d’une année à partir du vote 
du budge! sera eflectivement tenue. Il se pose à la fois un pro- 





blème pour l’enseignement lui-mème et un problème swia!. Je 
suis convaincu que, comme vous l'avez montré tout à l'heure, 
vous cuntimuerez à vous attacher à régier la question dans je 
plus bref délai. 

C'est pourquoi mes amis et moi-mème, en attendant Ja 4 


cussion de votre nouveau projet de loi compémentaire, qui, 
je l'espère, j'en suis mème persuadé, ne sera pas moins favora- 
ble au personnel enseignant que le lexte aciuellement app 
ble, nous nous prononcerons pour l'ajournement de ja dis 
sion au fond de j'interpellation. (Applaudisséements au centre.) 

M. Ve président. La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Mes chers la question qui se 
pose à nous est sérieuse pour deux motifs. 

En premier lieu, il s’agit de revendications légitimes qui doi- 
vent à ce titre retenir notre attention, En second lieu, il s'agit 
bel et bien d'une loi qui n'est pas appliquée, et malheureuse- 
ment, ce n'est pas un fait unique, car on pourrait dresser Ja 
liste des lois adoptées par le Parlement hâtivement, dans l'eu- 
phorie et dans la démagogie, et qui restent iettre morte. 

Ainsi l'article 7 de Ja loi du 8 mai 1951 n’a pas été appliqué et, 
ce qui est étrange, c'est que, si mes renseignements sont exacts, 
Ja loi avait été votée avec l'appui des services du ministère de 
l'éducation nationale. 

Il est assez curieux qu'un ministère, qui doit avoir ronnais- 
sance de tontes les difficultés d'application, pousse à l'adoption 
d'une loi et soit ensuite dans l'incapacité de l'appliquer. 

M, Michel Raingeard. Très; bien! 

M. Pierre Guérard. Monsieur le ministre, vous avez dit que les 
décrets allaient intervenir avec une hâte que vous avez sou- 
lignée, mais étant donné que Ja loi date de mai 1951, il s'agit 
d'une hâte qui a fait preuve, vous en conviendrez, d'une cer- 
taine lenteur. 

En définitive, la question primordiale est de savoir si les pro- 
messes qui ont été faites seront tenues et, comme l’a souli- 
gné Mile Marzin, quel.e sera la date à partir de laque:le la loi 
aura effet. 

H avait été promis que les titularisations pour les gr 
et suppléantes qui y avaient droit prendraient effet à dater du 
1 octobre 1951. 

Ce qui nous importe, c'est de savoif si le nécessaire sera 
fait pour réparer ;e tort involontairement cavsé par Ja non- 
application de la loi. 

J'ai été désigné par la commission de l'édu’ation nationale 
comme rapporteur de cette question. Je voudrais, monsieur le 
ministre, que nous nous meltions d'accord sur les moyens de 
mettre au point ce problème important, et de faire en sorte 
qu'une loi dent l'application à tardé soit tout de même appli- 
quée dans les meilleures conditions possibles. 

C'est dans ces conditions et sous cetle réserve expresse que 
j'accepte de voter le renvoi à la suite. (Applaudissements à 
droite.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée eur le renvoi à la 
suite de la discussion de l'interpellation de Mlle Marzin, 
demandé par le Gouvernement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin déposée par le groupe 
communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?., 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouidlemnt des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


cmecpues, 


tin : 
Nombre des votants ....... inde ss RE 
Majorité absolue ...... énéssossese casses 293 
Pour l'adoption .......... 264 
COS Lt see 223 


L'Assemblée nationa’e a adopté. 


EE 
ATTAQUES CONTRE LA RESISTANCE 
Fixation de la date de discussion d'une interpellation. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja fixation de Ja date 
de discussion de l'interpellation de M. Pierre-Henri Teitgen sur 
les mesures que le Gouvernement compte prendre: 1° pour 
apprendre aux jeunes Français ce que furent, sous l'occupa- 
tion hilérienne, les sacrifices et l’héroïisme des organisations de 
résistance à l'ennemi et à la trahison; 2° pour mettre en gardé 
l'opinion contre les excitations à la haine, à la violence et 
même au crime dont se rendent coupables, pour tenter d'assu- 
rer vue publicité à certaines feuilies, des condamnés pour tra- 
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hison bénéticiaires d'une mesure de grâce; 3° pour assurer Ja 
stricte application du ütre HE de la lui du 5 janvier 1951. 
Que:le date le Gouvernement propose-t-il pour la discussion 


de celte interpeliation. 


_ M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaux, ministre de la 
jusiue, Le Uouvernement demande le renvoi à la suite. 


M. le président, La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen. 


M. Pierre-Menri Teitgen. Mes chers collègues, un hebdoma- 
daire publait récemment un article dont je me permettra de 
vous bre Îles passages essentiels : 

« Suivant les estimahons les plus raisonnables, communi- 
quées par un ministre de l’intérieur, M. Tixier, au colonel Passy, 
chef d'état-major du commandement des forces françaises de 
l'intérieur, la récente terreur de 1944-1945 a coûté à la France 
105.000 têtes, La plupart étaient innocentes et bonnes françaises. 
Je suis aussi opposé qu'on peut l'être à des représailles qui en 
coûtera'ent 105.000 autres, ce qui ferait 210.000 pertes sèches 
pour le peuple français. On dit: c'est la justice, Je réponds que 
ce n'est pas la politique, une politique de généreuse fratermté 
nationale, Ce n'est pas l'art royal platonicien qu'ont professé ou 
{' iliqué tous ies pères de la patrie. Non, pas de représailles! 
1 n'en faut à aucun prix. 

Mais, sur ces longs ruisseaux, d'un sang très pur, grossi 
d'une infecte sanie, qui ne peuvent pas être purement et sim- 
plement oubliés, une impunité totale aurait pour premier effet 
de décourager ies bons citoyens, le second, d'encourager les 
mauvais. 11 faut au moins un châtiment, le mieux délimité 
possib.e Réel. Sérieux. 

« Il en faut un. Le maximum de la clémence y pourrait 
mème coincider avec Je châtiment d'un seul, qui ferait l'exem- 
ple abrégé des égarements et des scélératesses de tous. 

« Seulement, ce responisable exceptionnel, pris pour coupable 
unique, doit être un délinquant certain, de ceux qui furent 
dénués de toute ombre d'excuse. 

« 11 serait donc injuste de le désigner parmi ces Juifs cruels 
qui, chez nous, ont cédé à leurs réflexes d'étrangers, sinon 
u ennemis, 

« La mème justice scrupuleuse interdira de le choisir parmi 
les hommes de gauche: ils peuvent exciper très valablement 
de eur invo:ontaire ignorance de l'Histoire de France et de la 
politique française, (/ures au centre et à droite.) 

« En revanche, cette histoire et cette politique sont bien con- 
nues des hommes de droite, C’est donc à droite que l'on a fait 
Je mal en le sachant. Or, qui prendre de ce côté, sinon le co- 
auteur de l'abominable législation algérienne, M. de Menthon. 
Si on le met à part, on ne voit que deux ou trois insigniflantes 
fripouires., C'est encore ce qu'is ont de mieux. 

« Le choix expiatoire de M, de Menthon offre ce premier inté- 
rêt de me rien coûter à la France (Mouvements divers et rires). 

Sa tête peut rouler dans le panier à son, la communauté 
n'en sera pas appauvrie d'une parcelle de valeur, force ou lu- 
mière. Mais, second avantage, M. de Menthon porte un joli 
nor, il semble avoir un beau château, est l'arrière-petit-neveu 
d'un saint, sa famille est très bien posée; sa toge de juriscon- 
su.le, sa profession parlementaire le mettent à part et en haut. 
Son faux nez 1e super-patrio'e, son facres dévôt de pharisien 
fini lui “composent le type achevé de l'exemple éloquent, celui 
qu'on voit et qu'ou entend de join. Il pourra servie de leçon aux 
grands bourgevis friands d'aventures démagogiques plus ou 
moins -baptisées, Le procès régulier de son infamie algérienne 
ne peut manquer de faire apparaître les nombreux assassinats 
juridiques dont il porte le poids. Aucun jury impartial ne lui 
refusera la peine capitale. 

« Ecoutez ce que lui chante un poète ami qui me ressemble 
comme un frère: 

« O toi qui maculas, empuantant l'Europe, 

« Nos Sceaux franças, le Saint de ta race et ton Dieu, 


« Professeur de Droit qui le Droit salopes, 

« Tarlufe de Menthon, terroriste pieux. 

« }l jau', il faut payer! Non sous de nobles balles, 

« Contre ‘un poteau de guerre: au froid petit matin; 

« Francois, le couperet peint sur la nuque pâle 

« La rainure de Guillotin, » 

Cet article, qui prend la forme d'une lettre publique au Pré- 

sident de la République, est une sorte de manifeste, le mani- 


feste de ceux qui voudraient réhabiliter la collaboration, la 
trahison et condamner la Résistance. Avant de dire quelles 
réflexions il inspire à tous ceux qui ont participé à cette résis- 
tance, je voudrais qu'on me permette deux observations préa- 
lables. au 

D'abord, je ne critiquerai pas la mesure de grâce dont vient 
de bénéficier l'auteur de cet article condamné par la cour de 
justice de Lyon aux travaux forcés à perpétuité. 

Je ne le critiquerai en aucune manière, je dirai même 
qu'ayant lu cette in‘amie mes amis continuent à approuver 
les mesures de grâce de cette nature, car la grâce médicale 








n'est pas attachée à la repentance, elle est attachée à l'âge et 
à la maladie; ce sont ses seuls motifs; elle est de ce fait déjà 
hors de discussion. 

Ma seconde observation est la suivante. Les manifestes de 
cette sorte et tout ce qui pourrait par la suite être publié de 
la même encre ne modifieront pas notre position au sujet de 
l'amnistie. 

Nous sommes résolus à nous montrer pitoyables. Nous n'ad- 
mettrons pas que d’'infämes écrits puissent, par répercussion, 
contribuer à maintenir en prison de pauvres hères qui, eux, 
peut-être ont droit à la pitié. (Applaudissements au centre, à 
droite, à l'extrême droile et sur certains bancs à gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Monsieur Teitgen, me permetltez-vous 
de vous interrompre ? 

M. Pierre-Henri Teilgen. Volontiers. 

M. de Moro-Giafferri. Le président de la commission de Ja 
justice remercie M. Pierre-Henri Teitgen d'avoir, avec autant 
d'exactitude que d'éloquence, exprimé un sentiment qui est 
bien celui de la grande majorité de la commission. 

Nous estimons, comme lui, qu'il y à des écrits intolérables, 
mais nous pensons, comme lui, que la grâce s’attachant à un 
individu, ou l'amnistie qui est une forme de grâce collective, 
ne sont pas attachées à la condition de repentance. 

Bien coupables seraient ceux qui, après avoir égaré tant de 
Français, risqueraient de les perdre par l’eflet de la juste répro- 
bation que nous pourrions éprouver de certaines eampagnes 
aussi maladroites qu'impertinentes; mais les assemblées répu- 
blicaines se placent au-dessus des polémiques, n'admettent pas 
les représailles et ne veulent envisager l'amnistie que dans l'in- 
térêt national. (Applaudissements au centre, à droile, à l'ex- 
trême droite et sur certains bancs à gauche.) 


M. Pierre-Henri Teitgen. Sous le bénéfice de ces observations 
préliminaires, je vous demande, messieurs les ministres, mes 
chers collègues, la permission de vous présenter quelques 
observations de fond. 

A lire ce manifeste, il s'agirait d’une victime, d'un inno- 
cent, injustement condamné par vengeance partisane, à la libé- 
ration. 

L'auteur de l’article écrit: « Depuis mon arrestation arbi- 
traire, je ne cesse pas de réclamer ma liberté, non comme une 

râce, médicale ou autre, mais comme mon bien naturel et 
égal. 

. La preuve est faite de ma résistance complète et de mon 
opposition totale aux menées comme aux intentions de l'en- 
nemi. » 

Et 1ls sont nombreux à tenir le mème langage qui ont été 
condamnés par la justice, qui ont bénéficié de l'induigence de 
la République et qui se prétendent aujourd'hui des victimes. 

Je ne rouvrirai pas le dossier de la cour de justige de Lyon, 
je voudrais simplement que l'on me permette de Lire trois ou 
quatre extrails de presse. : “el 

Je ferai volontairement abstraction des artisles que publiait 
ce journaliste pendant l'occupation pour dénoncer en les nom- 
mant les plus illustres de mes amis, Champetier de Ribes, Fran- 
cisque Gay, Georges Bidault, aux coups de Vichy et de l'oceu- 

ant. Voyez, par exemple, l'Action Française du 25 février 1943. 
e ne lirai pas ces articles pour ne pas donner à mon interpel- 
lation l'allure d'un débat partisan, je me contenterai d'exemples 
caractéristiques. 

M. Achille Auban, Ce journaliste avait déjà contribué à l'as- 
sassinat de Jaurès, 

M. Pierre-Henri Teitgen. Mes chers coliègues — je m'adresse 
À vous tous, quelles que soient vos opinions et vos ten- 
dances — est-il crime plus odieux en morale élémentaire et 
en droit commun que l'excitation à la prise et à l'assassinat 
d'otages ? 

Voilà le pire en morale élémentaire et en droit commun: 
exciler un gouvernement et l'ennemi à prendre des otages et 
à les exécuter alors que ces otages, par définition, sont inno- 
cents de ce que l’on appelle le « crime » des autres. 

Voyons ce qu'écrivait sur ce sujet l’Action française, dans 
son numéro du 31 août 1943, 1° page, 3° colonne, sous la signa- 
ture de l’auteur de ce manifeste : 

« On nous écrit au nom des cultivateurs exaspérés : 

« 11 faudrait que d'énergiques mesures soient prises à bref 
délai, telles que l'exécution sommaire, pour chaque attentat 
commis, d'un certain nombre d'otages pris avec soin dans les 
prisons abritant les memeurs eommunistes. » 

Puis le journaliste commentait: « Le dur régime des otages 
est peut-être terrible, I1 serait terrifiant, il opposerait eflica- 
cement Ja terreur à la terreur. » 

Voici ce qu'écrivait encore le même journaliste le 
25 avril 1944, dans l'Action française, 1® page, 4* colonne : 

« Devant les infamies d'Alger, une grave initative vient d'être 
prise. On s'assure de la personne d'otages-destinés à répondre 
de ces barbaries. L'opinion française doit soulenir eéacrgique- 
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ment cette décision, C'est son devoir, c'est son intérêt » — « A vis & i1 
tenez-vous bien, mes chers collègues — « c'est son honneur ». s 1° À t ls n pr h un 
Sur le même sujet, le même journaliste écrivait dans l'Action past € CFE 
françase du 3 janvier 1944, 1® page, 5° colonne : juif de pa statut 2 Î 
« Nous répélons qu'il doit y avoir, a Toulouse comme à ‘Gre- « 2° Ïl n'en s | èn * S | L 
noble, des tètes de communistes et de gaullistes connues, Ne dérog pi S exCe] . 
peuvent-elles pas tomber ? L'important est de trier, de juger, dut u familiaux , 
de condamner, d'exécuter, » Si Po P ' { P 
Voilà peur ce prermier crime monstrueux, l'excitation à la Jésu irist lui-mu s'y & [£ ü i 
rise æt à l'exécution d'otages, ce qu'écrivait sous le régime breur ! I hum | 11 | 
allemand « cet innocent duit dot : nettre | 
Voulez-vous un autre exemple ? Existe-t-il, mes chers col- es oblig ; ira et a e 
lègues, en droit des gens élémentaire, crime plus odieux que que l'humilité € \ | \ 
l'exécution immédiate de prisonniers de guerre ? a-t-il dans Y l p | lar e T \ in ex ple 
Je droit des gens crime plus abominable que celui-là ? de l'odieux da s Il l'exécu 
Il était déja monstrueux, pour un Français sons l'occupation « Comn cé | t t 
ennemie, de qualifier d'armée ennemie l'armée des Forces « Nurn » de d t 1746 I 
françaises libres, Mais que penser d’un Francais qui, non « Par ! b { 
content de qualifier d'ennermies l'armée de Leclerc et l'armée « Le Ç nissaire £ I 11 Hub 
de de Lattre, conseille l'exécution imfffédiate des prisonniers Wa 1, 54,4 Los I 
capturés dans les rangs de cette armée ? Que penser d'un J'ai l'honneur de porter à votre nice | 3 
Français qui tient de pareils propos, qui écrit de pareilles infa- utile h appartemen l | l url, 
res ? a ppa int 1 | f G { À= 
C'est ce qu'a fait l’auteur de ce manifeste. L'Action française her. Î int tie - r ac 9 a 
du 26 avril 19%44 déclarait sous sa signature — 1" page, \ x “#0 à : + 
4 colonne — s'agissant, je le répète, non pas des Forces ‘fran- NE D me oo 
çaises de l’intérieur, non pas de la résistance clandestine métro- PS - Vi _…. , : . = 4 
poktaine, mais des sol lats de la division Lecierc et de l'armée | Seiter de l'ambassate d'A xethgs - 
de de Lattre : Je cite exil ere ni : | 
. . . « Sur la sugge<lion de 1! atbassauell | A nazi ll m- 
« Les hommes de de Gaulle sont des partisans armés qni missaire aux questions juix \ été nommé par les Francais. 
n'ont rien de régulier et qu'une armée française aurait Je droit Ce!u , en apparence, pour tâche de résoudre problème 
de fusilier à toute capture. » juif € : Fi uce " i a eçcu d truct In gouverne- 
Voilà ce qu'écrivait l « innocent », Voilà la victime d'une ment francais de ne ‘traiter toutes les questim fnuths se 
erreur judiciaire monstrueuse, Voilà qui salit la résistance ju te qu sn vallhersiion avse es ef Dose se 
et abuse de l'opinion publique. . mil iles & © l rats si use Eu 
Ceci du pour l’auteur de l'article, je vous présenterai, mes- « Po que, of! see la ont hs D 
sieurs des ministres, mes observations sur le contenu de cet texte — on ne s'apercoive, en aucun Cas, de cette co bone. 
articie. RE" .. Tr. r tion, les personneêés susiméntionnees, représentant 11h - 
li reprend — j'allais dire il lance avec solennité la reprise trations allemandes ne doivent jamais paraître au commissariat 
des campagnes antisémites. Puis il profère l’ignoble insulte à de M. Xavier Vallat ” … n'e 4 Le üté. M \ n : “ 
la résistance dans son ensemble et à l'un de ses chefs en par- doit jamais se rer ire d nie Dos sie eg " 
ücukier, mon ami Francois de Menthon. s On \ donc convenu de réqn ti snner dans-ce ’hut nn enner- 
Au sujet de la reprise des campagnes antisémites, l'article tement juif, afin de “ rennorérer On un vodrait oui ee 
contient cette phrase : « Il serait injuste de désigner un res- Hn soncrisment afiré no tonts ne SD 
ponsable — celui qu'il faut guillotiner — il serait injuste de le solos ” | REC rer | ss es 
désigner parmi ces Juifs cruels qui, chez nous, ont cédé à leur C'est la soumission à la politique de liquidation d Juifs 
rellexes d'é trangers, suron d'ennemis. » conduite par 10 HüuZisime, à cette « oil (pt ré né le 
C'est da reprise, je le répète, moins de sept ans après la vic- s'est achevée dans l’anéantissem ne : Il M 
toire, des campagnes antisémites d'avant guerre. Dès ce temps- de femmes et d'enfants a liée. 
là, dès l'avant-guerre, ces Campagnes étaient odieuses, Ce n'ätait F n'es si 4 | 
J'ose dire, mes chers collègues, qu'elles sont aujourd'hui snie dsnilons Le LPS EE »À ges r t 
déshenmorantes et criminelles car, enfin — et je m'adresse à pee À ON DNS PR OS COS © CS : 5 
crpie de l'auteur dun manifeste qui nou ligire 


tous — l'antisémitisme, nous savons maintenant à quoi il peut 
aboutir, F1 a condait à la liquidation en France, dans les pays 
de l'Ouest et dans les paws de TEst, de six millions — vous 
emtendez bien — de Juifs anéantis, exterminés, homines, 
femmes, enfants, bébés, nourrissons. 


M. de Moro-Giafferri. Ceux-là étaient innocents! 


M. Pierre-Nonri Teltgen, Le chiffre a été établi devant le 
tribunal de Nuremberg, il n'est plus discutable. 

Six millions de Juifs brûlés dans les fours orématoires, 
asphyxiés dans es camions à gaz, fusillés en mase au cours 
de ces opérations que l'imagination humaine n'aurait pas osé 
concevoir avant l'époqne du mazisme et de l'occupation. 

\pplaudissements au centre, à gauche, à droite et à l'extrême 
droite.) 

Voilà ce qu'est dans sa con 

rnement de fait avait 


que p, 


lusion j'antisémitisme. Et le gou- 


osé associer la France à cette « poh- 


Nons avons dû subir un commissariat aux questions juives 
et un’ statut des juifs. Les archives, mes chers collègues, en 
ont été publiées. Leur lecture vous indignerait tous tarit par le 
Hüteule qu'elles révèlent dans la bassesse et la mesquinerie de 
elie bureaucratie que par l'odieux des méthodes et l'igno- 

nie dans la subordination de ce commissariat aux questicns 

es à la politique de l'ennemi et à son action. 

Voulez-vous quelques exemples ? Oh! je serai très bref. Mais 

r l'honneur de la résistance, de la France et de notre Parle- 
l, je crois qu'il est bon qu'avec modération ces documents 
soient soumis. Voulez-vous une preuve de ce ridicule dans 
persécution des juifs ? 
Vice-présidence du conseil. 
." Commissariat général aux questions juives, Toulouse, Je 
1: aout 1941. 
« Fait retour à M. le prélet régional de Toulouse, 





Eh bien ! je dis qu'il est affreux de voir aujourd'hui des 


Français, des gens qui se prétendent te reprendre, sept ons 


après les faits que je viens de résumer, les campagne rtisé 
miles, t lis que, pour des siocht peut-etre, l'antisémitisme 
est lié jintrinsèquement, ji s<olub'ement il1X { du 
nazisme et de l'hitlér \pplaudissements au centre, à nau- 
che. à droite et à Ll'ertrôm dite 

Le méme manifeste insulte la Ri lance dans son ensemble 
el n de hefs 7 [ ere + | à 
la Re tance da \ ensemb ja d 

La 7 lé le 1144-10 } 1 i ] na) 
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M. Jacques Isorni. \ 


‘ 


rompre, monsieur feltgen ? (Mouvements di 
M. Pierre-Henri Teiïtgen. Ou. 
M. le président. La parole est à M. I:ori 1 la peri ) 


le l'orateur. (Erclamations sur de nombreux bancs. 
A l'extréme qauche, Pétain 


M. Roger de Saivre. Oui, Pétain ! (Vi rotestations à l'er. 
trémi: anche, a qauc le et onu cer e, — Mouvement “li } 


M. Achille Auban. Vive la France! 

M. Roger de Saivre. Vive la France ! 

M. Achille Auban. Vive la | 
M. Marc Dupuy. À bas Pétain et les pe tes ! 
M. Guy Desson, À bas les n<sascins 
M. le président. Je ne 


M. Isorni a seul la parole, 
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Mme Alice Sportisse, Un député à osé crier: « Vive Pétain! » 


Sur divers bancs à l'extrême gauche. Pétain ! 
! 


M. Roger de Saivre. Oui, Pétain ! 

M. le président. Je vous demande de ne pas créer d'incidents 
et de laisser M. Isorm, comme c'est sou droit, s'exprimer dans 
le calme. 

La parole est à M. Isorni. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M, Jacques Isorni. Je n'ai pas encore dit un mot, 

Je ne crois pas, monsieur Teilgen, que ce soit le moment 
d'engager un certain nombre de procès. Je pense qu'un débat 
viendra bientôt, le plus tôt possible, vi nous pourrons nous 
expiuquer, 4 , 

Je fais done, et vous le comprendrez, de très sérieuses 
réserves sur un cerlain nombre de propos que vous avez tenus. 
(Vives exclamationts à l'extrême gauche, à gauche, au centre et 
à l'ertrème droite ) 

M. Marc Dupuy. Avocat de Pétain! C'est une honte! 

Mme Eugénie Duvernois. C'est une insulte à la Résistance, 
c'est un scandale ! 

Mme Rose Guérin, C'est aujourd'hui l'anniversaire de la 
libération des camps de concentration nazis. On we peut laisser 
lei tenir de tels pi pus. 

M, le président. La démocratie, c'est la liberté de parole. 
M. Jacques Isorni. Je n oubiie pas que j'ai été l'élu, sinon des 
prisonniers .. 

Mme Rose Guérin. Au rabais! 


M. Jacques Isorni. , .mais de leurs familles et de leurs amis. 


Et ce serait une lâcheté pour moi d'en renier ou d'en abdiquer 
me que re sot, (Applaudissements sur certains bancs à 
droite, — Erclamatiôns sur de nombreux bancs.) 


M. Lionel de Tinguy, Monsieur Guitton, qui applaudissez, 
vous irez exp.iquer votre position à vos électeurs! 

M. Michel Raingeard. Vous élevez le débat, monsieur de 
Jinguy ! 

M. Jacques Isorni. Je tenais à dire qu'ayant été l'élu des pri- 
sonniers.., (/nterruplions sur divers bancs.) 


M. Edouard Depreux. Il ÿ avait eu d'autres prisonniers avant 
ceux-là, monsieur Isorni, 

M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, la 
tenue de l'Assemblée doit être plus éloquente que n importe 
quelle parole. 

M. Jacques Isorni. Nous savons que la France a vécu le drime 
le plus douloureux et le plus profond de son histoire. 

Personnellement, je n'ai jamais tenu de propos qui pût heur- 
ter un adversaire. 

Mme Rose Guérin. Défenseur de Pétain! Vous avez soutenu 
la trahison, (Erclamations à droite.) 


M. le président. Mme Péri est inscrite. Elle pourra exprimer 
tcut à l'heure votre opinion. 


M. Jacques Isorni. J'ai fait tout ce que j'ai pu et je conti- 
nuerai à faire, par la suite, tout ce que je peux... 

Mme Rose Guérin. Pour faire libérer les traitres! 

M. Jacques Isorni. ...pour que cette page du passé puisse 
être tournée dans la sérénité et la justice et pour que soit mis 
un terme à ce drame de la nation, en raison des tâches 
immenses qui attendent la France. 


M. Léon Boutbien cl M. Clément Taillade, C'est à Maurras qu'il 
faut dis cela ! 

Mme Eugénie Duvernois. Le drame, c'est que des centaines 
de milliers de victimes ont péri dans des unes de concen- 
tration, Vous devriez les respecter au lieu de les insulter. 


M. Jacques Isorm, Je n'ai jamais, je le répète, tenu de propos 
qui pût choquer qui que ce soit. 

M, le président. Mes chers collègues, je vous en prie. M. Isorni 
intervient avec Ja permission de l'orateur, Je vous demande 
ie permettre à celui qui a la parole, et qui est un représen- 
tant du peuple comme vous tous, de s'exprimer. (Erclama- 
tions à l'ertrème gauche.) 

Je rappellerai moi-même à l'ordre si c'est nécessaire. 


M. Jacques Isorni. Faisant tout ce que je puis pour l'apai- 
sement et le rapprochement d'hommes qui ont été divisés par 
des circonstances ex eptionnelles et dramatiques, je ne puis 
évidemment que regrelter ce qui empêche cet apaisement et 

» rapprochement Vives protestalions et interruplions à l'ex- 


( 
trème gauche et à gauche ) 


M. Marc Dupuy. L'un côté, il y a les traitres, de l'autre côté, 
le >. patriotes 

M. Jacques lsorni. Précisément, monsieur Teitgen, une des 
choses les plus douloureuses, c'est de ne pas savoir exactement 


ce qui s'est passé au moment de la libération. 
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M. Marc Dupuy. Il n'y a pas de réconciliation possible etre 
les traitres et les patriotes. 

M. Jacques Isorni. Je me suis permis de vous interrompre, 
monsieur Teitgen, au moment où vous avez lu une phrase 
Charles Maurras sur les exécutions sommaires. 

Vous savez que les bruits les plus contradictoires ont couru 
sur ces exécutions sommaires. Lorsque j'ai été élu déput 
mon premier souci à été de rechercher la vérité. J'ai posé à 
M. Brune une question à laquelle il a répondu, en donnant 
chiffres que vous connaissez peut-être et qui ne sont pas 
formes à ceux qui ont été avancés par M. Charles Maurra: 

Je vais me permettre de lire un document très bref, car no 
avons intérêt à connaitre la vérité. 

Si véritablement, mesdames, messieurs, il y à eu, au momer 
de Ja libération, 105.009 exécutions sommaires, nous avons le 
devoir de nous en inquiéter, 

Mme Rose Guérin. Il y a eu 200.000 morts dans les camps 
de concentration ! 

M. Jacques lsorni. Et s'il y a eu 105.000 exécutions, il n'e 
pas possible que, parmi ces exécutés somimairement, il n'y ait 
pas des victimes innocentes ! 

M. Léon Boutbien. Il y es, a eu bien d’autres dans les camps 
de concentration. 

M. Jacques Isorni. Mais qui dit le contraire ? 

M. Marc Dupuy. C'est de la provocation! 

M. Jacques Isorni. Je voudrais vous lire, pour vous, mon 
sieur Teitgen, et pour l'Assemblée tout entière, un article «di 
l’'opulaire du 10 juin 1451, et je demande à mes collègues so: 
listes d'écouter cet article qui a paru dans leur propre journ:} 

« Sous le couvert de la Résistance, les communistes ont pour 
suivi la lutte contre des Français qui étaient opposés à la d 
tature communiste, 

M. Alphonse Denis. C'était l'alibi de Gocbbels et de Pétain! 

M. Jacques Isorni. « 11 existe à ce sujet un document ac 
blant: une circulaire adressée le 15 février 1943 par le crypt 
communiste Emmanuel d’'Astier de la Vigerie aux mouvem 
de la Résistance. Cette circulaire ordonne l'exécution sans 
jugement de tous les traitres supposés qui seront annoncés 
comme tels par les communistes. 

« La circulaire d'Emmanuel d'Astier de la Vigerie disait: 
« Dès maintenant, dans chaque département, on dressera une 
liste des traitres les plus notoires dont l'exécution sommaire 
serait considérée par la population comme un acte de justice » 
IL s'agissait pratiquement non pas du sentiment de toute li 
population, mais des victimes souvent membres actifs des 
mnouveluents de résistance, désignées par le parti communiste. 

« Résullat, écrit Le Populaire, 105.000 exécutions sans jugr- 
ment à la libération, En effet, dès qu'il fut passible de faire le 
bilan officiel des victimes de la guerre de 1939-1945, on s'aper- 
çut qu'il v avait plus de 100.000 tués qui n'étaient ni des 
déportés, ni des fusiHés, ni des victimes de bombardements. ll: 
figurent dans les statistiques officielles sous les deux rubriques 
suivantes: victimes civiles pour causes diverses: 197.000, vic- 
times civiles, dossiers à ouvrir: 36.000, » 

Je crois me souvenir que cette statistique a été dressée par le 
ministère des anciens combattants à un moment où — s« je 
me trompe, il me le dira — M. Mitterrand était ministre des 
anciens combattants. 

Nous avons donc la possibilité de savoir à quoi correspon- 
dent ces chiffres. 

Croyez-moi, mesdames, messieurs, cela vaut une enquête et 
cela vaut qu'on s'attarde à un tel sujet. (Ezclamations sur 
divers bancs.) 

M. Marc Dupuy. C'est la Résistance qui est mise en accusai- 
tion par les traitres ! 

M. Paul Gosset. Ce n'est pas la question, monsieur Isorni. 

M. le président. Laissez M. Isorni conclure, 

M. Jacques Isorni. Qui, notre vieux pays est parfois capable de 
ces grands mouvements et de ces grandes passions qui so 
comme de véritables guerres de religion, mais le moment 
n'est-il pas venu d'apaiser d'une manière définitive ces qu 
relles, ces passions et ces souffrances ? (Erclamations sur 
nombreux bancs. — Mouvements divers 

Mes déclarations ont un sens précis que vous devriez pour- 
tant comprendre ! 

M. Alphonse Denis. L'avocat de Pétain est indigné de l'ex 
cution de quelques traitres, mais non pas du massacre des 
innocents d'Oradour-sur-Glane. 

M. Pierre-Henri Teïitgen. Mes chers collègues, vous con<tà 
tez comme moi-méme que l'interruption de M. I<orni s'adr 
serait avantageusement plutôt au journaliste dont je viens de 
ere qu'à celui qui développe son interpellation à la ti 
wine. (Applaudissements au centre, à gauche et à l'ertréme 
droile.\ 
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Au demeurant, mes conclusions rejoindront en 
qu'il le sache, ceiles de M. Isorni. Peut-être en se 


r 
‘ 


Ainsi done, d'après le manifeste, la résistance n'aurait été 
qu'une organisation du meurtre et de l'assassinat, Je répri- 
merai mon indignation et je vous demande, mes chers col- 
jègues, de la réprimer aussi. | 

l! y a eu des exécutions sommaires, On disait, il va th 
ans, qu'on en dénombrait 10.000, Et puis, dans ces feuilles, 
on parla de 2044), puis de (Kb), puis de 10M)60), Nous en 
coummes aujourd'hui à 110.000, 110.(tK) exécutions sommaires, 


o!s 





toutes imputées à la Résistance et à ses organisations! 
Je vous demanderai, monsieur le garde des éreaux, de bien 
vouloir nous dire ce qu'il en est, et je demanderai tout à l'heure 


Gouvernement, monsieur Isorm, d'organiser une enqui 
minutieuse, contrôlée, et de publier, département par depar- 
tement (Applaudissements au centre, à gauche et à droite), 
Ja statistique du nombre des exécutions sommaires, en décom- 
posant cetle statistique en trois rubriques: celles qui ont eu 
Jeu du 10 juilet 1910 au 6 juin 1944, sous l'occupation enne- 
mie: celles qui ont eu lieu du 6 juin 1944 au 10 seplemdbie 1958, 
pendant les combats de la libération, et 
eu lieu, dit-on, après ‘e 10 septembre 1954, d 
tution à Paris du premier gouvernement de la libération. (Tres 
bien! très bien! au centre, à gauche et à l'ertrême droite. 

Nous réc'amons ces chiffres. Nous les réclamons instamment, 
Nous demandons que dans cette statistique n'entrent en ligne 
de compte que les exécutions sommaires qui peuvent de bonne 
foi être imputées, non pas aux assassins et aux bandits de 
grand chemin, comme il y en a à toutes les époques et en 
toutes périodes, spécialement dans les périodes troublées, mais 
qui peuvent être imputées raisonnab:ement et de bonne foi 
aux organisations de la Résistance. 

Nous demandons qu'elles soient décomposées se'on les trois 
rubriques que je viens de dire. Ce sera, je erois, la meilleure 
manière de répondre aux infamies que je viens de lire. (Applau- 
dissements au centre, à gauche et à l'extrême droite. 

J'ajouterai seulement ceci: toute exécution sommaire. en 
dehors des combats, doit être regretlée, et n'y aurait-il qu'une 
see victime innocente, le fait serait dépiorable. (Tres bien! 
très bien! au centre et à qauche.) 

Seulement, je demanderai : À qui la faute ? Au Gouvernement 
qui était à Alger? A ceux qui, comme moi, élaient dans les 
prisons de l'ennemi ? Ou biep à ceux qui, ayant pendant quatre 
ans, jour après jour, livré l'Etat à la trahison, ont fait qu'ii 
s'est écroulé de lui-même le jour où l'occupant est parti, lais- 
sant ainsi ja France dans l'anarchie ? 

Peut-être que si l'Etat français n'avait pas collaboré, il eût 
été plus faciie, en ces périodes troubées, de rétablr rapide- 
ment la légalité républicaine, (Applaudissements au centre, à 
gauche, à l'extrême droite et sur divers banrs à droite.) 

Mais surtout — et vous me permettrez ici, mesieurs les mi- 
nistres, d'intervenir avec une certaine émolion, non seulement 
au nom de mes amis, mais au nom de tous mes camarades, 
qui étaient aussi les vô'res, monsieur le minktre de l'édu- 
cation nationa'e — nous ne laisserons pas dire plus longtemps 
que ce qu'a fait la Résistance, c'est ce qu'on dit !à. 

Je me souviens. nous nous souvenons, mes chers collègues, 
nous étions quelques dizaines de milliers, pendant ces quatre 
années d'occupation, qui avions froid, qui avions faim, qui 
étions traqués, obligés tous les soirs de changer de cave, de 
grenier ou de chambre, quelques dizaines de milliers traqués 
t qui avions peur, et qui étions tout seuls, tout seuls entre 
otre peur et notre devoir, un devoir qu'on disait être un 
evoir de fou: renseigner nos alliés, espionner l'ennemi, sou- 

ir le moral de «e pays, qui s'écroulait, par ces pubiications 
indestines que vous avez tous connues. 

_ Notre devoir n'était-il pas aussi de tenter l'imposs'ble, et 
jusqu'à la mort, dans les tortures y compris, pour sahoter les 
Inovens de guerre de l'ennemi, pour diminuer sa puissance ? 

Quelques dizaines de milliers dans le froid, dans la faim, 
traqués pendant quatre ans entre la peur et le devoir, avec 
au cœur seulement. vous entendez, seu:ement, cet unique souci 
contre tous et contre toutes choses, et au besoin même contre 
la raison, d'essayer, en faisant le sacrifice de sa vie, d'associer 
un jour la France et la victoire. (Applaudissement au centre, 
a qauche et à l'ertrême droite.) 

Vous savez, quelquefois cela finissait mal. 200.000 des nôtres 
ont été arrêtés, déportés; je plus grand nombre sont morts 

lés comme des chiens ou fusillés dans les culs-de-basse- 
lusse des prisons, et quelques-uns seulement sont revenus. 

Us n’admettent pas qu'on nous traite tous col'ectivement 
d'assassins ; ils n'admettent pas et ils n’admettront jamais qu'on 
de<honore cette Résistance, parce qu'ils savent, pour l'avoir 
Yecue eux-mêmes pendant quatre ans, que ces quatre ans ont 
tié plus longs pour nous que pour les autres. (Applaudisse- 
ments au centre, à gauche et à l'extrème droite.) 
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Voici ce que dit le général Marsha 

« Les opérations en France et en 1} e ont f QE 
grandement par l'action de la Réeistance francais 

Voivi ce qu'écrit le général Wison dans 1 Histoire des 
opéralions en Europe: 

“ Le LES ETS | 1] Giraud avait fait va! I nportan ° d [ es 
francaises de l'in'érieur comme puissant auxilaire l toute 
troupe d'invasior, et nos projets en avaient toujour tenu 
compte comme d'un facteur essentiel, d'une import » Cri 
ciale. Un des arguments qui avaient pe eur a de 107 finale 
d'envahr le Sud de la France était justement lespéran que 
nous avions parce en un tel soute 

Le général Eisenhower, après le débarquement dar Ouest, 
nous apporta le temoigr le sa p \périence = ide 
apportée par les F. F. 1 à ses opérations, D'après ce témmoi- 
gnage, celle aïde avait dépassé les prévisions 1Cs [LUS opu- 
mixtes, 

Et voici ce qu'éerit l'historien de L'Armée canad'enne »£ 

« Des Canadiens qui at'errirent en France dans les « [ue6 
semaines qui ont précédé ou suivi Je jour J » purent mener 
leurs opérations à bien et rentrer sains et saufs parce eue la 
Rés stanire [ incase tenait ilors e haut iU avt et fo: l° la 
Geslapo à rester sur la d SA Durant ce s z x, 
pusieurs C idens mnmandaient des mhatt ‘ au 
maquis dont l'effectif équivaiait à une brigade et qui st vJui- 
girent magnifiquement, » 

\ nei le dernier témo 4 Ï fic Jan i h { le- 
mandes et dans ‘es do ments du mr es de Nuremberg (est 
Rommel qui parle, pendant les combats de la Libération, dans 
le fameux rapport à Hitler qui veut expliquer sa lérou e : 

« L'envoi de eenforts, par la destruction du réseau ferro 
Viaire. l'in<e urité des routes et chemi S HS à 1:40) k rnè- 
tres derriére le front. était rendu tellement précaire... par 
Ja Résistar » francaise — « QU 0 e put amener au fromt 
que les éléments de toute premiere néct le 

« Le service des renseignements anglais, américain et allié 
ne disposait pas seulement d'un réseau perfect , étendu 
sur le monde entier, I s rvait aussi, dans le pavs à envahir, 
des forces des mouvements de ré<istur [Ar livr t la 
documentation nécessaire au sujet des effectifs allemands et 
tenartent constamment les Alliés au courant... 


C'était l'une des raisons de l'écrou:erment tie manucu : 

Ft voilà pour ces assassins... 

Resie, mes hers lies Uues, | ns< te À | 11 is d Menth In, 
choisi comme symbole de la Résistan 

Je ne fegai pas à notre coilègue l'i 
suffit at il sutit à <es camarades de 
par ceux-là comme le symbole de 
être satisfaite, 

Je dirai simplement qu'il ne suffit peut-être pas de substi- 
tuer la guillotine au couteau de cuisine pour ne plus être un 
excilateur à la haine, au meurtre et à l'assossinat. (Applaudis- 
sementls au centre, à gauche et à l'extrème droile.) 


le le défendre. 11 lui 
*etivement ch <i 
11IÇaIse pour 

















2220 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° SEANCE DU 11 AVRIL 1952 








Messieurs les mervbres du Gouvernement, je me permets 
mathtemant, én conclusion, de vous adresser une requete, une 
sir! le que-lio les résistants de France peuvent ils compter 
sur le Gouvernement pour défendre le patrimoine moral, les 
Barres EL & lu vi de e que Hous avons represen 

Une motion déposée par nos collègues Clément Talllade, Jae- 
que Soustelle, Lanet, Eugene Thomas et de Moro-Giafflerri de- 
auatiera peui-Cire au Louvernement d'introduire, dans les pro- 


, 


grammes d'histoire de France des écoles et établissements 
d'enseignement du premier et du second degré, les données 
essentielles de l'histoire de la Hé«si ire extérieure et inté- 
rieure [francaise sous l'occupation hitiérienne 

I 


ll faut que nos eluiants, en présence de es provo auons, 


Sarhent au moins la vérit 

Nous demanderons ensuite au Gouvernement de mettre en 
£a! le ] OpPaniuIr 4 iblique watre les dangers q 1e presentem en 
tout lemps, et spécialement dans Îles reonstanves actuelles, 
les campagnes de haine et d'excitation à la violence dont je 
viens de fournir un exemple, 

Nous demanderons au<si au Gouvernement de rappeler, par 
le hovelhis € s) Pouvoir, AUX anniversaires des ombats, 
l'hérossime des armées de la France libre et de la Résistance 
fran: ue 

Nous demanderons encore au Gouvernement — cela nous 
parait important — de publier, sous numéro d'erdre et sans 
mention des noms des Con 
dossiers des condamnés À mort exécutés à la suite d'un arrêt 
rendu par une cour de justi 


11 
lummés, Îles méces essentielles des 


e 


J'insiste su e point, mes chers collègues. 3.000 con lamna- 
tions à mort environ ont été prononcées par les cours de jus- 
tee, ik) crois, ont été exécutées, les autres condamnés 
ayaut bencfivié d'une mesure de grâce 

ins MIN) indarmnés à mort ont été exécutés. On dit, on 


imprime, que beau-oup d'entre eux étaient innocents. Eh bien, 
il faut au: que la lumière it faite sur ce point et, ne 
nous ne la redoumtons pas, c'est nous qui demandans au Gou- 
vernement d'organiser la publication, je le répéle, sous nmu- 
mméro d'ordre et sans mention des noms, des pieces essent'elies 
des dossiers des condamnés exécutés. 

Je pense que celtz publication contribuerait à l’établisse- 
ment de la ver : 

Nous demandons au Gouvernement de publier, après enquête 
contrôlée, la statistique par département du nombre d'exécu- 


tions sommiuires imput(es aux organisations de résistance en 
distinguant, comme je le disais tout à l'heure, la période du 
#0 juillet 10 au 6 juin 1944, la période du 6 juin 194 au 
10 seplembre 1914 et, entln, celle qui s'est ouverte le 10 sep- 


tembre 1411 
Nous lui demandons, en dernier lien, de veiller à l'exacte 


application des lois, de l'article 33% de la loi sur la presse et 
du titre HI de la loi du 5 janvier 1951, étant bien précisé que, 
dans le ca jue je viens de signaler, nous ne demandons 


aucune poursuite, 

Notre ambition e<t plus grande obtenir de l'Assemblée 
qu'elle salue l'héroïque passé, obtenir du Gouvernement qu'il 
nous aïde à defendre ve qui fut aussi l'honneur de la France. 
(Fafs applan lissements au centre. où les députés se lèvent. à 
gauche, sur de nombreux bancs à droite et à l'ertrème droite. 
. En reqgagnant son banc, l'orateur recoud les félicitations de 
ses collerques 


M. le président. La parole est à M. Minjoz. 


M. Jean Minjoz. Au nom du groupe socialiste, je m'associe 
à l' rvention de M, Teilgen. Nous approuvons ses 
larathons sa if sur 88 p TER le | amis tre, Mais ce n'est pas 


louvatitt 1 


[LPS | 

l'heure de d 1! lé le question et lorsque les propositions 
de loi actuellement examinées par la commission de la justice 
seront immises à lAssemdidée, nous exposerons nos vues, 
Corniue front l'avone fait il Y à ui an. 

No Lrmons pendant, que la solution du problème serait 
eingubierement facilitée si on me lisait pas quotidiennement des 
articles à gues à celui publi par le journal <ité par 
M Tec | Î j I 

Je ne puis m'empêcher de me souvenir que c'est le bras de 
M. Maui | na L'assa \ ue Jaures en 1914 et je me rap- 
pe ivo 1 la! loire du président Paul-Boncour qui avait 
LETIL ; ument € Achon francanse elait arrivée à armer le 
crimine prit simple t'a fuite disparaitre l'homme qui était 
la ivey t à Paix 

Voilà pourqu lemande au Gouvemement de veiler à 
ce que d \p e libre, daus la presse de la Répub:ique, 
ne parais t pas dk s appels au meurtre qui déshonerent 
un regime et qui font qu'ensuite des bras se trouvent armés. 
(Applaudissements à qauche et au centre 

Je voud l'autre part rappeier à M. le garde des sceaux 
que lés le mois novembre dernier, javais pose à son pre- 
décesseur une question orale, pour lui demander quelles me- 


sures li conplait prendre pour mettre fin à cerlames publica- 





tions altaquant la Résislance et les mouvements de la R: 
tance qui avaient particulièrement contribué à la libération je 
uotre pays, comime l'a rappelé M. Teitgen. 

Votre prédécesseur, monsieur :e garde des Sceaux, avait bien 
voulu ne répondre qu'il avait donné des instructions à 
parquets en vue de poursuivre lous ceux qui osaient écrire des 
articies sur les « atrocités de ja Libération », sur da « saison 
des bourreaux », sur les « tortures à Paris » et j'en passe, 

Or, maiheureusement, je crois savoir qu'aucune poursu 
n'a été engagée. On a pu done continuer à diffamer et à insu!- 
ter la Résistance et ceux qui ont participé à ce mouverm 
en mème temps que réapparaissait un esprit « raciste » cont 
nos concitoyens juifs, 

Pourtant, la loÿ d'amanistie du 3 janvier 1951 contient tro 
articles — les artices 27, 28 et 29 — qui vous permettent de 
réprimer ces attaques, de sanctionner ces apologies et de placer 
la Résistance au dessus de ces attaques, de ces ca:omnies et de 
ces diffamations. 


M. Raymond Tribowlet. La liésistance est bien au-dessus de 
cela. 

M. Jean Minjoz. Pourquoi ne le fait-on pas ? Pourquoi ne met- 
on pas en branle l'appareil de la justice ? 

Le Gonvernement est, en effet, armé. C'est Jui-même qui a 
demandé au Parlement de lui donner ces armes lorsque, au 
cours de la discussion de la loi d'ammistie, certains d'entre 
nous exprimèrent la crainte que la loi ne fût pas une ln 
d'oubli et de pardon, ma.s un prétexte de réhabilitation. 

Aujourd'hui, nous constatons les résultats en relisant cet 
article de presse : un avocat général est accusé d'avoir fait dis- 
paraître des pièces, la justice est comparée à une véritabie ter- 
reur, la Résistance est imsuitée, le meurtre est prêché. 

Les pouvoirs publics peuvent-ils rester inactifs devant de 
tels faits ? 

Répubh'icains et démocrates, nons pensons que la presse doit 
être laissée libre, que tout peut paraître, mais que, lorsqu'on 
fait l'apoiogie de crimes ou de délits, personne ne doit être 
au-dessus des lois et que les pouvoirs publics doivent interve- 
pir. (Applaudissements à gauche et au centre.) 

l'el est, mes chers collègues, le sens de mon intervention. Je 
ne veux faire le procès de qui que ce soit. Je le répète, lors- 
que nous discuterons du projet d'amaistie, nous nous expli- 
querons. , 

Aujourd'hui, je tiens à m'associer à M. Teitgen et à deman- 
der au Gouveraement de ne pas permeltre à nouveau qu'un 
assassin soit armé par des articles de M. Maurras ou d'autres 
personnes qui seraient tentées de suivre ce dermer. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre et sur divers bancs à droite et a 
l'ertrêéme droite.) 

M. le président. La parole est à Mme Gabriei-Péri. (Applau- 
dissements a l'estrême gauche.) 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, nous ferons 
éche à l'interpellation de M. Pierre-Henri Teñtgen parce qu'il est 
surprenant que Charles Maurras puisse impunément recommen 
cer, que.ques jours après ja grâce dont il à fait l’objet, la pu- 
blication de sa prose sanguinaire. 

En que: mépris tient-il le premier magistrat de la République 
dans sa récente lettre ouverte! Ce:a nous amène à penser que 
l'on a pius de rigueur, dans la demeure élyséenne, à l'égaril 
du jeune emprisonné de Melun, qui désapprouve, lui, le meur- 
tre de son semb'able et appelle, au contraire, à la véritable fra- 
ternité wuiverselle. (Applaudissements à l'ertrême gauche 

A la réflexion, il ne s'agit pas de propos insensés d'un viril- 
Jard isolé. Il s'agit de l'attaque concertée, d'une conjuration 
pour affaïblir l'ardeur patriotique qui anima les Français contre 
l'autre occupation. 

Si cette coninration peut se livrer aujourd'hui, au grand jour, 
À des attiques virulentes contre l'ensemb:e de ja Resistance, à 
qui la faute ? 

Pouvons-nous oublier, alors que des personnalités marquan- 
tes du mouvement répub:icain popularre détenaient les pouvoirs 
d'Etat, qu'il a fallu cependant élever de véhémentes protesta- 
tions pour ne pas laisser ternir les premières pages de Ja lutte 
contre l'œccupant, c'est-à-dire l'houneur des glorieux F.T.P., 
et soutenir à plusieurs reprises la cause de résistants empri- 
sonnés arbitrairement ? 

Charles Maurras pourrait-il réclamer avec insolence ja tête 
de notre collègue François de Menthon si l'on u'avait pas fa- 
vurisé le retour insidieux de vichyssois notoires aux postes de 
commande ? 

Nous ne wous jaisserons pas égarer par les inimitiés ou les 
intérêts divergents de fractions politiques rivales. Ce qui est vi- 
sible pour nous, c'est la ligne maîtresse qui, depuis 1944, con- 
duit, sept ans après, à redouler les méfaits d'une nouve.le 
Er 

« Une impérieuse logique, explique freidement M. Fabre- 
Luce, veut que les opérations militaires en Eurape, mème les 
opérations à l'inbirieur, soient désormais menées par des for- 
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mations internationales et la perspective d'une tele opération 
évoque aussitôt l'atlaque des imaquis ruuges par la police de 
Vichy et ia Wehrmacht ». 

Aussi, M. Fabre-Luce en vient-il à préciser: 

« Ce seront peut-être, à l’occasion, ies méimmes hommes qui se 
retrouveront aux prises et il faudra un peu remanier l'histoire 
utliciele, car l'alliance de guerre avec les communistes ris- 
quera de perdre le caractère sacré qu'elle conserve encore dans 
les commémoralions de la Résistanre ». 

On comprend pourquoi des masses importantes de C. R. $., 
comme à Rouen par exemple, sont envoyés sur es mêmes ler- 
rains d'exécution. Est-ce seu:ement pour empêcher les familles 
des morts pour la patrie de s’y recueillir ? Non, il s'agit de 
faire disparaitre tout ce qui pourrait exa:ter l’ardeur patrioti- 
que de nos jeunes générations. Il importe aussi d'effacer les 
traces du dernier témoignage d'hommes qui, nés hors de nos 
frontières, avaient répondu à l'appel de Ja Franre envahie. 

Evidemment, l’exaltation de cet émouvant exemple de frater- 
nité contre un envahisseur barbare irait à l'encontre de Ja haute 
philosophie qui, paraît-il, permet de jeter du napalm sur les 
populations désarmées. 

\. de Menthon est voué à la guillotine. Quand Charles Maurras 
proposa, jadis, de faire passer ies communis'es au fil du couteau 
de cuisine, certains Français demeurèrent indifférents à cette 
menace et le député communiste Jean Catelas, sur l'ordre du 
gouvernement de Vichy, devait devenir, sous le couperet de 
la guillotine, une victime expiatoire. 

l'ar la suile, Ja milice et la gestapo, monsieur Isorni, ne se 
préoccupaient pas de savoir si les victimes étaient innocentes, 
11 de connaître leurs conceptions philosophiques 

Vous le voyez, nous avons des raisons de tout craindre et cet 
appel au meurtre ne peut, quoi qu'en pense Charles Maurras, 
qu'inciter les Français à s'unir pour la reconquête de notre indé- 
peudance nationa:e. (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 

H. le président. La parole est à M. Soustelle. 

M. Jacques Soustelle. Mes chers collègues, permettez-moi 
d'ajouter un témoignage personnel aux documents qu'a cités, 
dans sa noble intervention, M. Pierre-Ilenri Teitgen. 

Quelques jours après le débarquement de Normandie, je me 
trouvais, en vertu des fonctions que j'occupais alors auprès du 
chef du gouvernement provisoire, dans les locaux dits « chambre 
de guerre », à Londres, où, dans le plus grand secret, étaient 
réunis les résultats qui parvenaient en Angleterre sur les pre- 
mières heures, les premiers jours de la bataille de Ja Libération. 

Sur une carte, étaient portés les points qui formaient le réseau 
du « Plan Vert » dressé par les services francais en liaison avec 
les services alliés et dont l'exécution devait, par le sabotage 
systématique et la destruction rationnelle des voies ferrées, des 
ponts, des routes, empêcher les renforts allemands de venir 
ecraser les permières troupes débarquées dans la tête de pont. 

Au fur et à mesure que les heures passaient, nous voyions les 
petits drapeaux plantes sur celte carte former un réseau de 
plus en plus dense, de plus en plus serré. Mesdames, messieurs, 
sur cette carte, c'était l'héroïsme, c'était le sang, c'était Je 
combat de ce qu'il y avait de plus pur et de meilleur dans Je 
peuple de France qui s’inserivait minute: après minute, C'était 
aussi la contribution la plus efficace fournie par la France à 
la victoire commune de la liberté dans le monde. (Applaudisse- 
ments à l'extrême droile, au centre, à gauche el sur de nom- 
breux bancs à droite.) 

Quel découragement, quel écœurement pour nous tous de voir 
peau à peu s'enfler cette campagne odieuse de calomnies, d'impu- 
tations démentielles dont on vient de nous citer un exemple 
particulièrement frappant et qui font que, petit à petit, dans 
une opinion souvent mal éclairée, le mot de libération est 
conjugué avec celui d'excès, voire de malheurs ! 

Les malheurs de la libération ? On était donc si bien quand les 
Allemands étaient là ? (Applaudissements à l'extrême droite, 
au centre, à gauche et sur de nombreux bancs à droite.) 


_ M. André Gautier. On à crié près de vous, tout à l'heure: 
r Vive Pétain », et vous n'avez rien dit. 


M. Rémy Boutavant. C'est M. de Saivre, chef de cabinet de 
Pétain. Il était bien, lui, sous Pétain! 

M, le président, Il ne s'agit pas de cela. 

M. Soustelle prononce des paroles qui peuvent être écoutées 
P1r toute l’Assemblée et devant lesquelles nous nous inclinons. 

\pplaudissements au centre, à l'ertrême droite et sur de 
nombreux Lancs à droile et à gauche.) 


M. Jacques Soustelle. Je veux dire sussi avec quelle indigna- 
Uon profonde tous, quelles que soient notre origine et notre 
confession, nous assistons aussi à l’organisation de cette ahomi- 
nable campagne de discrimination, de haine raciale et d’antisé- 
Inilisme, qui est liée, comme l'a dit si justement M. Pierre-Henri 
Teigen, à ce qu'il y à de plus criminel dans les régimes tota- 








litaires qu'après tant de sacrifices nous avons réussi à renverser, 
(Applaudissements à l'extrême droite, au-centre et sur de nom- 
breux bancs à droite.) 

Certes, il est vrai que, quels que soient nos déceptions et notre 
écœurement, nous ne renonçons pas à l’idée que c'est un devoir 
national d'apporter l'apaisement et le pardon, notamment à ceux 
qui, égarés par des chefs perfides dont l'autorité s'imposait à 
eux, souffrent aujourd'hui beaucoup plus que ceux qui, mainte 


nant graciés, reprennent impunément la carrière de l'insuite et 
de la provocati in. (Très bien! très bien! au centre.) 

li n'en est pas moins vrai qu'une question se pose aujourd'hui 
devant nous tous après s'être posée devant Fopimon publique 


1 
c'est Ja question que veulent poser aussi et resoudre en leur 
sens ceux qui lancent les campagnes dont je viens de parler, 
Et c'est la seule qui 1mporte, 

Il s'agit de savoir si ceux qui, par l'acte révolutionnaire du 
1S juin 1910 et par tout ce qui s'en cet suivi, se & ‘ 
sans que les y obligeât aucune loi humaine, comme volontaires 
de la patrie et de la hherté, ont eu tort et si ceux qui se sont 


jeté, dans Ja collaboration et la servitude ont eu raison, (Applau- 
dissements à l'ertrême droite, au centre et ur divers bancs 
a droite et à qruche.) 

On voudrait, en effet, dans certains m ix, qu'il fût établi 
une fois pour toutes que depuis le général de Gaulle jusqu'aux 


plus humbles des s0! lats ou de ceux que Pierri LBro oletts ppe- 
lait de Tacon si émouvante « les soutiers de la gloire », ce soient 


ceux-là qui aient eu tort et qu'au contraire fussent justifiés ceux 
qui ont mis leur main dans ja main de Hitler, de Himmier et 
des bourreaux. 

A cela nous répondons « non ». C’est ce que la France et 


l'Histoire ont déjà répondu et répondront jusqu'aux siècles des 
siccies. 

Pour nous, cette espèce de substitut de l'éternité qu'est Ja 
vie de la patrie nous garantit qu'en nous dévouant conps et 
âme pour elle dans la Résistance, sous toutes ses formes, dans 
libres, les arImees de Lei er et de 
de Lattre, l'armée d'Afrique. les réseaux et les mouvements de 
la Ré Istance , Hous avons rt P mdu 4 l'appel éternel de la Patrie 
C'est ce que ceîte Assemblée voudra, j'en suis sûr, confirmer 
tout à l'heure, 

Si nous somme soucieux de maintenir et de proclamer, par 
dessus toutes les divergences de partis et les luttes politiques, 
la solidarité de tous ceux qui ont voulu que la France demeurât 
la France, il y a quelque chose qui compte encore bien 
davantage. 

ll ne s'agit pas de nous. Ceux qui ricanent et qui raillent ce 
qu'ils appellent le « résistantialisme feignent de penser que 
nous, qui, à des titres divers, avons été des résistants, considé- 
rons ce magnifique passé comme une sorte de petit fief que 
nous nous sommes approprié. Non, mesdames, messieurs, il ne 
s'agit pas de cela; c'est de l'intérêt supérieür de la France, de 
l'honneur de Ja patrie qu'il s'agit. 

Cet honneur et cet intérêt exigent que les jennes d'aujour- 

d'hui et les générations de demain sachent ce qui a été fait, ce 
qui à été souffert, pour que la France vive. 
- C'est pourquoi nous demanderons au Gouvernement de faire 
en sorte que non seulement cesse cette campagne contre la 
résistance, c'est-à-dire contre la défense nationale des années 
1940 à 1944... 

M. Edouard Depreux. Tris bien! 

M. Jacques Soustelle. mais encore que tout soit fait pour 
que les jeunes d'aujourd'hui et les générations de demain 
connaissent la vérité. 

Monsieur Pierre-Ienri Teitgen, il nous est arrivé et il nous 
arrivera-encore de ne pas être d'accord, de nous combattre sur 
le plan politique, mais nous n'oublions pas, personne sur les 
bancs de cette Assemblée n'oublie que vous vous ttes appelé 
Tristan; et c'est à Tristan que nous apportons aujourd'hui 
notre adhésion en le remerciant pour la belle intervention qu'il 
vient de faire à cette tribune. {Applaudissements à l'ertrême 
droite, au centre et sur divers bancs à droite et à qauche.) 

Nous disons avec vous: les combats des Francais pendant 
celte sombre période, leurs souffrances, leurs larmes et leur 
sang, tout cela n'appartient pas à quelques-uns, tout cela aprpar- 
tient à la France. 

Rien ne pourra faire que cela n'ait pas été, Cela est inscrit 
dorénavant pour toujours dans le grand livre de l'Histoire pour 
notre fierté à tous. Et devant le flot boueux qui menace ce bien 
commun de notre patrie, tous, n'est-il pas vrai, nous construi- 
rons et nous défendrons s'il le faut la digue de l'honneur fran- 
çais. (Applaudissements à l'extrême droite, au centre, à gauche 
et sur de nombreux bancs à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, minis- 
tre de la justice. : 

._ M. Léon Martinaud-Déplat, garde des sceaur, ministre de la 
justice. Mesdames, messieurs, personne n'a pu, sans émotion, 
écouter les souvenirs évoqués à cette tribune et dans l'hémi- 
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cyle. Tout ce que je tenterais de dire maintenant ne ferait 
qu'affaiblir la démonstration de M. Pierre-Henri Teitgen. 

Quand on a du talent — et nous lui en reconmaissons — on 
sait exprimer en une synthèse puissante el ramassée, tout ce 
qu'il convient de dire, Et M. Teitgen a tout dit. Il nous à 
méme fait oublier le temps réglementaire prévu pour la fixa- 
on de la date d'une interpellation. 

Si l'Assemblée veut bien m'accorder un traitement aussi indul- 

ent, sans d'ailleurs que j'aie la prétention de lui faire oublier 
fes rigueurs du règlement, je voudrais répondre aux questions 
qui m'ont été posées. + 

Au sujet de la responsabilité pénale d'un polémiste dont la 
longue vie n'a été consacrée qu'à la haine, je n'ai rien à dire, 
sauf à confirmer ce qu'en a dit mon interpellateur. Mais trois 
questions m'ont été posées, je voudrais d'abord répondre aux 
deux premières qui r'en font qu'une. 


M. Pierre-Henri Teilgen ne veut pas voir ceux qui ont mérité 


un chätiment pour leur comportement antinational redresser la 
tête. Je le dis très fortement : il a raison. 

Il a raison encore quand il ne veut pas que, égarée par la 
calomnie, notre jeunesse qui n'a pas connu les horreurs de 
l'occupation considère les hommes qui furent au pouvoir à la 
libération comme des bourreaux qui auraient fait d'innocentes 
victimes 

Qui donc, mesdames, messieurs, sur ces banes, ne l'approu- 
verail ? Qui oserait considérer comme des victimes ceux qui 
de 1940 à 1%44 ont pactisé avec l'ennemi, dénoncé les Français, 
fait torturer leurs compatriotes ? 

Admirateurs de Hitler et du totalitarisme pour la plupart, ils 
ont trahi la patrie en pleine guerre, ils ont mérité le châtiment 
que la nation est en devoir d'infliger à tous ceux qui oublient 
leur devoir de Français. 

Jamais on ne dira assez à notre jeunesse l'horreur des camps 
de concentration, celle des déportations massives, l'horreur des 
tortures et de la fusillade des otages, la honte de l'excitation 
à la haine raciale et des chambres à gaz. 

Contre cela déjà les jeunes de 1940, aux côtés des hommes de 
cette génération, s'étaient vaillamment battus et les aînés 
restent un exemple pour leurs cadets, 

Le souvenir de ceux qui ont combattu pour la libération du 
territoire et la victoire des hommes libres est d'ailleurs inscrit 
dans la pierre, me disait M. le ministre de l'éducation natio- 
nale. bouze de ces jeunes héros reposent dans la crypte que 
le ministère de l'éducation nationale a fait aménager à la Sor- 
bonne; chaque annte les élèves de l'enseignement publie et 
de nombreux universitaires déposent dans cette erypte les 
fleurs du souvenir. 

Le 16 mai 1931 une circulaire du ministre de l'éducation 
nationale a demandé aux recteurs et aux inspecteurs d'académie 
d'organiser une souseription pour l'érection d'un monument à 
la mémoire des résistants de nos écoles. A l'heure actuelle, 
lus de 12 millions de francs ont déjà été recueillis. C’est dans 
le jardin du Luxembourg qu'un monument perpétuera par le 
granit et le bronze l'héroisme de la jeunesse universitaire fran- 


çaise 
M. de Moro-Giatferri. Très bien! 
M. le garde des sceaux. Chaque cérémonie du souvenir à 


donné et donnera an ministre l'occasion d'évoquer la leçon 
impét ble léguce à cette jeunesse par ceux qui sont morts 
pour la patrie. 


En outre, je suis autorisé par M. le ministre de l'éducation 
nationale à dire qu'il va prescrire dans les prochaines instruc- 
tions qu'il enverra à scs recteurs que des cours consacrés au 
rappel des sacrifices de la résistance soient donnés dans nos 
établissements universitaires aux dates anniversaires des grands 
événements qui ont marqué la volonté de survie et de libé- 
ration de la France, 

Le Gouvernement peut-il faire plus ? Publier des dossiers — 
est ce que me demande M, Pierre-Henri Teitgen — ce serait, 
j'en porte temoignage, la justiticaton des châtiments qui ont 
été intligés, Mais M. Teitgen a été garde des sceaux. Il sait que 
li seule instruction sur laquelle les condamnations somt pro- 
noncces par les jurys n'est pas celle du dossier écrit ; elle est 
relle qui est faile oralement à la barre et qui ne comporte ni 
sténograplue ni notes d'audience, C'est peut-être d'ailleurs une 
lacune, mais c'est aussi l'impossibilité de faire revivre les faits 
les plus saillants qui ent impressionné le jury et amené les 
condamnations, Les mots s'euvolent, disaient les Latins 

aus l'impossibilité de tout publier, si nous nous livrons À 


une publication partielle, n'accusera-t-on pas ceux qui auront 
lait le tri des dossiers d'avoir procédé à une sélection partiale ? 

Néanmoins et pour répondre au vœu unanime de l'Assemblée, 
qui veut qu'un terme soit mis aux calomuies portées contre les 
actes accomplis à l'heure de la libération, je vais étudier le 
probleme avec le souci de rechercher une solution satisfaisante, 


\ la fois les obligations de celui qui est le gardien 
dossiers de France, qu'une vieille tradition ne livre 


le tous les 








à l'historien qu’au bout de cinquante ans d'archives, et la 
nécessité réelle de ne pas laisser dire plus longtemps que des 
juridictions régulièrement constiluées ont prononcé d'injustes 
condamnations. 

Mais immédiatement, en face du mensonge, le Gouvernement 
a le devoir de rétablir la vérité. Je suis heureux que M. Teitgen 
m'en ait donné l'occasion. 

I faut d’abord dire à ceux qui sont injuriés par des coupables 
que certaines offenses les honorgnt et sont l’éclatant témoi- 
gnage qu'ils n’ont pas faibli devant la nécessité d'accomplir les 
devoirs les plus redoutables. 

A M. de Menthon et à M. Teitgen, dont tous ne partagent pas 
les idées, mais pour qui, dans cette Assemblée, tous ont le 
respect qu'inspire une conscience rigoureuse et droite, je veux 
rendre cet hommage qui leur est dû. (Applaudissements au 
centre, à gauche, à droite et à l’ertrême droite.) 

Toutefois, je les connais trop l’un et l'autre pour ne pas être 
ceilain de leur humilité devant l'œuvre accomplie. Is savent 
qu'ils ont fait en conscience tout leur devoir, mais ils savent 
bien aussi que la perfection n'est pas de ce monde, qu'ils n’ont 
pas pu tout prévenir et tout empècher. 

Ce serait méconnaitre la vérité que de nier certaines erreurs. 
La passion est l'ennemie de la justice. A la libération, on a vu, 
mêlés aux l'bérateurs, quelques faux résistants qui ont assouvi 
des vengeances par haine politique ou commis des crimes qui 
ne relèvent que du droit commun. 

Comment, d’ailleurs, aurait-il pu en être autrement dans un 
pays qui, après avoir tant souffert, ne connaissait même plus 
pendant quelques jours de pouvoir centraj capable d'imposer 
une justice régulière ? 

A M. de Menthon comme à M. Teitgen qui lui a succédé, il 
faut rendre cet homma u'ils ont eu, place Vendôme, pour 

incipal souci de rétablir la légalité. Les juridictions d'excep- 

ion prévues par la législation d'Alger mises en place, c'est une 
justice légale qui a châtié les coupables. Peut-être ceux qui ont 
essuyé tes plâtres des cours de justice ne connaîtraient-ils pas 
aujourd'hui le sort qui leur fut réservé. Mais qui done a empé- 
ché l'irréparable quand les sentences ont été impitoyables ? 

Depuis 1944, on n'a pas cessé de reviser les condamnations 
trop lourds. Le nombre des exécutions après condamnation à 
mort a été réduit dans une importante proportion par les com- 
mutations de peine, Les cours de jnstice ont prononcé 2.853 
condamnations à mort. On a seu‘ement exécuté 767 de ces 

condamnés. 

La sérénité de l'exécutif n'a pas cessé de porter un remède 
efficace aux excès à pouvait constater. On à jeté des chit- 
fres de fantaisie. vérité, monsieur Isorni, est bien assez 
cruelle pour qu'on n'ait pas le goût de la farder, même quand 
vous ne la prenez pas à votre compte et que vous allez la cher- 
cher dans un journal qui ne soutient pas vos idées politiques. 

La vérité, Ja voici: 8.348 exécutions sans auenne garantie 
de justice, dont, pour VS à M. Teitgen, 5.234 avant la 
libération et 3.114 après libération. En outre, 1.325 exéeu- 
hons out eu lieu après décision de juridictions de fait illéga- 
iement constituées. 

Mais, je le répète, les condamnations à mort régulièrement 
rononcées n'ont été suivies d'exécution que dans 767 ças, pour 
es condamnations prononcées par les cours de justice, et dans 

79 cas, pour les condamnations prononcées par les tribunaux 
militaires, sur un total de 179 condamnations que ces tribu- 
Laux militaires ont prononcées. 

Le total de ceux qui ont reçu ie châtiment de la mort — illé- 
galement, irrégulièrement ou légalement et régulièrement — 
s'élève à 10.522. 

Voulez-vous que nous examinions, maintenant, le sort de ceux 
qui ont été condamnés par les cours de justice ? 

Depuis 1944, 38.256 condamnations ont été prononcées à des 
peines allant de Ja prison simple aux travaux forcés à perpé- 
luité. 

Combien reste-t-il aujourd'hui de détenus ? 

Quand je suis arrivé place Vendôme, il en restait environ 
2.700 Depuis plus de deux mois que je suis à la tête du minis- 
tère, j'en ai encore libéré 300; il n'en reste done plus, à l'heure 
où je parle, que 2.400, sur lesquels, d'ailleurs, je dois l'indiquer 
a l’Assemblée, 30 p. 100 environ sont des individus condamnés 
pour faits de collaboration, certes, mais sont en même temps 
des repris de justice dont le casier judiciaire était déjà chargé 
de condamnetions de droit commun avant la guerre. 

Pour ceux-là, vous le coneevez, il y a peu de chose à faire. 

Un examen soigneux des dossiers de ceux qui ont commis 
des actes criminels non encore susceptibles d’absolution me 
permet d'apprécier chaque cas. 

Vous le savez — c'est l'Assemblée qui l'a voulu — Ja loi à 
armé d'une plume clémente la main du garde des sceaux qui, 
par la libération anticipée ou conditionnelle, a le droit de mettre 
un terme à une peine qu'il juge désormais suflisante pour le 
châtiment du erime ou du délit qui fut commis. Dans le souci 
d'apaisement que tous les orateurs onf exprimé à cette tribune, 
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e vais revoir tous les dossiers, d'abord ceux des malades, des 
vieillards, et ceux des plus jeunes. La grâce présidentielle, avec 
miséricorde, a favorisé les premiers. À | 

Les faits qui ont provoqué la condaranation des plus jeunes 
sont parfois horribles. Si l'on se borne à examiner un rapport 
fait d'après leur dossier, on le repousse de la maïn en disant: 
pas de grâce, pas de pitié 1! | | 

Pourtant, pour ces jeunes, qui parfois ævaient seize ans, dix- 
sept ans, vingt ans au maximum, j'ai prescrit — je pense que 
vous m'approuverez — un examen de leur comportement en 
prison, afin de rechercher si leur crime ne résulte pas d'un éga- 
rement de jeunesse, d'une erreur commise en raison dn milieu 
dans lequel ils ont vécu, si leur relèvement est marntenant 
possible, si la pitié peut s'exercer en leur faveur. | 

Mais si la clémence est inséparable de la vraie justice, je 
verllerai avec soin à ne pas permettre la violation de {a loi. 

Déjà, la cour de Lyon, récemment, prononeait une eondam- 
nation, peu sévère il est vrai, contre l'auteur d'un lis re qui 
faisait l'apologie du crim2 de collaboration. Un autre écrivain 
tait condamné par la cour de Paris, il y a quelques semaines, 
à un an de prison et #%#.000 francs d'amende pour la même 
infraction. Et je vais faire transmettre à M. le procureur général 
les deux derniers numéros d’un hebdomadaire par'sien, afin que 
soient recherchées les infractions qu'on y peut relever au titre 
de la loi de 1951. 

Si, demain, je devais constater des manifestations nouvelles 
de la nature de celles que signalait M. Teitgen, la justice serait 
eaisie et frappera:t le coupable ou le récidiviste. Elle frapperait 
impitoyablement, mais sereinement et sans s'émouvoir des 
outrances de langage qui desservent l'œuvre du pardon. 

Cette œuvre du pardon, mesdames, messienrs, deviendrait en 
effet impossible si la haine déchaînée devait en être le fruit. 
L'amnistie que vous voulez voter. j'en suis sûr, large et géné- 
reuse, doit ‘endre à la réconciliation des Francais dans l'oubli 
des fautes, Elle ne saurait servir de caution à celles-ci. Elle ne 
saurait ouvrir le chemin de l’apologie du crime à un couvnatble 
qui voudrait se faire accusateur, 

Si l'avertissement que je donne veut être solennel, qu'il ne 
nous détourne pas, cependant, de la tâche d'union qui nous 
incombe. Plus notre examen de consciente a été scrupnleux, 
plus la noblesse de la résistance s'offre sans crainte an jugement 
de l'Histoire. 

La recherche de l'apaisement est l'expression la pln< pure. 

monsieur Teïtgen, de cet idéal que vous avez magnifié tout à 
l'heure, De la haine qui, trop souvent, affaihlit le talent, nn 
homme qui manque sur les bancs de cette Assemblée a fait 
justice. 
L Après l'hommage d'un zrinistre de la ibération, solidaire des 
ertes des gardes des sceaux d'alors et du Gouvernement provi- 
soire, M. Ramadier a ajouté, dans un article publié par Le Popu- 
laire, avec la mesure qui caractérise le juste et à laquelle, je 
pense, l'Assemblée entière comme le Gouvernement s'associen] : 
« La pitié va à l'être humain terrassé et misérable, non pas 
su crime qui souvent encore trouble sa raison ». (Anplaudis- 
sements à gauche, au centre, à droite et à l'ertrême droite.) 

M. le président. La parole est à M de Menthon. 

M. François de Menthon. Mesdames, messieurs, tout en remer- 
ciant M. le garde des sceaux de sa réponse à mon ami Pierre- 
Henri Teitgen, je tiens à dire qu'il est cependant deux courts 
passages de son intervention qui pourraient prêter à confusion. 

En premier lieu, s'agissant des exécutions sommaires depuis 
la Libération, il conviendra d'établir avec netteté, monsieur le 
garde des sceaux, le chiffre de celles qui ont eu lieu entre le 
6 juin 1944 et la date où le Gouvernement provisoire de la 
République «. pris ses fonctions à Paris, soit au début de sep- 
termmbre 1944. 

Car, vous l'avez indiqné, tout notre effort a tendu à faire ces- 
ser, dans le plus bref délai, ces exécutions sommaires et à réta- 
blir partout la justice républicaine. En quelques semaines, ce 
fut fait, et cela restera l'honneur de ma vie. (Applaulissements.) 

Une deuxième confusion pourrait résulter de certaines paroles 
de M. le garde des sceaux. 

Si mon ami, M. Pierre-Henri Teitgen, est intervenu, ce n'était 
pas pour dermander que des poursuites soient exercées à l'égard 
— vieillard qui a écrit l'article cité. H ne s'agissait pas de 
cela. 

IL s'agit de nous unir dans un sentiment de reconnaissance 
envers la Résistance, de sauvegarder l'héritage de ces années 
de résistance que nous avons vécues, l'héritage de nos carma- 
rades qui furent les victimes et qui furent des héros. 

Te] était l’objet de l'interpellation de mon ami, M. Pierre- 
Penri Teitgen. {Applaudissements au centre, à gauche et sur de 
rombreuxz bancs à droite et à l'ertréme droite.) 

M. le président. Je consulte l’Assemblée sur le renvoi à la 
suite, demandé par le Gouvernement, de l'interpellation de 
M Prerre-Ilenri leitgen. 

(L'Assemblée, consultée, prononce le renvoi à la suite.) 





cn 
TRANSFERT DES ENTREPRISES DE PRESSE 
Fixation de la date de discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la fixation de la date 
de discussion de l'interpeliation de M. Guy Desson sur les inten- 
tions du Gouvernement à la suite de l'arrêt du Conseil d'Etat 
du #4 avril 1952 annulant le décret du 17 juin 1946 qui rendait 
applicable à l'Algérie la loi du 11 mai 19%6, et les mesures 
qu'il entend prendre pour valider les transferts intervenus à 
la suite du décret annulé. 

D'autre part, j'ai reçu les demandes d'interpellation< sui- 
vantes : 

1° De M. Marc Dupuy, sur l'arrêt du conseil d'Etat du 4 avril 
192 annulant le décret du 17 juin 1946 portant applialion en 
Algerie de la loi du 11 mai 1946; 

2° De M. de Léotard, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour rapporter, conformément à l'arrêté du 
Conseil d'Etat en date du 4 avril 1952 les décrets transférant 
des entreprises de presse en juin 1946, par le ministère Gouin, 
démissionnaire, ainsi que cela a du reste déjà été fait à l'égard 
de certaines de ces entreprises, 

Conformément à l’artice 91 du règlement, les auteurs Ve res 
interpellations en demandent la jonction à ceïle de M. Pesson. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction? 

La jonction est ordonné 

Quel jour le Gouvernement 
ces interpellations ? 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Etat à la présidence du 
conso. Le Gouvernement demande le renvoi des interpellations 
à la suite. 


M. le président. La parole est à M. Desson 


mire interpeilation. 


M. Guy Desson. Mesdames, messieurs, peut-être vais-je déce- 
voir un certain nombre d'entre vous. Je ne permets ceçpen- 
aant d'insister sur je fait que le seul hasard de la tixution de 
l'ordre du jour à rapproché chrono .ogiquement ce délit au pre- 
cédent, Dans mon esprit, 1 n'existe aucun Men entre les deux, 
pas plus qu'entre la récente décision du Conseil d'Etat anvu- 
lant le décret qui rendait applicable à l'Algérie la loi du 11 mai 
146 — portant transfert el dévolution de certains biens de 
presse — et la conjoncture politique présente, Le probléme est 
juridique et nous n'entendons pas le compliquer d'interfe- 
rences pohtiques. 

De quoi s'agit-il en réalité ? L'article 43 de Ja loi du 11 mai 
196 prévoyait qu'un décret pris après accord des ministres de 
l'information et de l'intérieur fixerait les conditions d'application 
de la loi à l'Algérie. Cette loi fut promulgnée le 11 mai et, le 
17 juin, le Gouvernement prenait le décret. 

Sans doute, certains bons esprits ont-ils raillé la rélérité de 
l'exécutif. Pour notre part, nous ne pouvons que nous en féli- 
citer, pensaut que nombre de sinistrés ou d'anciens combat- 
lants seraient heureux de voir transposer aussi rapidement dans 
à réalité les désirs du Parlement. 

Mais, entre le 11 mai et le 17 juin, des élections avaient eu 
heu, car les pouvoirs de la premiére Assemblée nationale cons- 
liluante, élue le 21 octobre 1945, étaient expirés. 

Aucune contestation n'est possible, point n'est besoin d'argu- 
lies juridiques; il suffit de se réporter à la loi du 2 novembre 
1% sur l'organisation provisoire des services publics pour étre 
fixé sur la régularité du décret du 17 jum 16. 

Je suppose donc que personne n'a l'intention d'élever une 
protestation contre l'attitude du commissaire du Gouverne- 
ment auprès du Conseil d'Etat, concluant très justement à l’an- 
nuation du décret qui n'était pas, f'insiste sur ce point, uw 
décret d'application, inais un décret de transposition. 

Le résuital, c'est que ceux qui, actuellement, impriment 
leurs juurnaux dans les entreprises dévolues par ce décret du 
15 juin 1946, sont devenus des occupants Sans titre, et à 
lwporte de mettre fin à celte situation ridicule. 

Bien sûr, c'est le rûle du Gouvernement, qui lui n'est pas 
simpierment chargé d'expédier les affaires courantes, Son devon 
est donc de prendre un décret sur la valeur duquel aucune 
difficulté ne saurait s'élever, La loi est suffisamment explicite 
à cet égard et, si besoin était, Les travaux préparatoires 1e per- 
weltraient ausune équivoque. 

Mais 1l est survenu un fait nouveau — je me suis permis de le 
signa:er au Gouvernement — avec la promulgation du sta- 
ut de l’Aigérie dont l'article 8 abulit la réglementation par 
décret. Une restriction à cet article est apportée, certes, par 
l'article 9, mais je ne sais, n'ayant aucun service juridique à 
ma disposition, si les dispositions de cet article 9 permettent 
au Gouvernement de prendre le décret en cause. 
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C'est pourquoi, craignant que le recours aux voies législa- 
tives ne soit nécessaire, et sachant en outre, monsieur Île 
secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, qu'en cette période 
de navette budgétaire et alors que vous êtes chargé des rapports 
avec le Parlement, toute votre activité est consacrée aux deux 
Assemblées, j'ai déposé, aver un certain nombre de nos collè- 
gues, assortie d'une demande de discussion d'urgence, une 
proposition de loi, distribuée sous le n° 3309, et Tv tend à 
fixer les conditions d'application à l'Algérie de la loi du 
11 mai 1946, 

Je ne me risquerai pas à une prophétie, disant que si la 
commission de l'intérieur, saisie de ce texte, se réunissait, 
l'urgence demandée serait obtenue. Foutefois, si certains J'en- 
tre vous en doutent, qu'ils se reportent à la liste des cosigna- 
taires de la proposition ! 

Eu égard à l'état des travaux de l'Assemblée, nous n'avons 
pas l'intention de retenir nos collègues par un supplément de 
travail, estimant bien mérité le repos qui va enfin nous être 
ü orc 
Aussi, me hornerai-je à vous demander, monsieur le secré- 
ire d'Etat, de bien vouloir nous assurer que nous trouverons 
la question entière à notre relour, puisque le délai de trois 
jours francs courra encore, Très lien! très bien! à qauche.) 

Ainsi, le Par:ement pourra exprimer librement sa volonté. 
La situation dont je me préoccupe dure depuis bientôt «six 
uns. D'aucuns nous diront, ccrtes, qu'elle est irrégulière, Mais 
que sont les six semaines de délai supplémentaire que Je vous 
demande au regard de ces six années ? 


M. Marcel David, Ben sûr! 


M. Guy Desson. lPermettrez-vous, enfin, au rapporteur mal- 
heurcux qui essava, au cours de la précédente législature, de 
{aire apporter n la lot du 11 mai 1946 les modifications dont 
tous ses vrus défenseurs sont partisans, d'insister pour que ne 
soit pas détérioré ce climat de compréhension auquel nous 
étions enfin parvenus 

C'est la stabilité de toute notre presse qui est en jeu. Je suis 
certain par avance que le vœu dont la commission de la presse 
m'a chargé de faire état à cette tribune sera entendu par la 
Gouvernement, (Applaudissements à gauche et sur divers bancs 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président, La parole est à M. Mare Dupuy. 


M. Mare Dupuy. Mesdames, messieurs, j'ai demandé, au nom 
du groupe communiste, à interpeller le Gouvernement sur la 
gravité de la décision que le Conseil d'Etat a prise le 4 avril 
dernier en annulant le décret du 17 juin 1946 portant applica- 
tion à l'Algérie de la loi du 11 mai 1946, décret pris cependant 
conformément à l'article 43 de ladite loi. 

Cet article dispose : 

« Un décret pris sur la proposition du ministre chargé de 
l'information et du ministre de l'intérieur fixera les conditions 
dans lesquelles les dispositions de la présente loi seront ren- 
dues applicables à l'Algérie. » 

la raison essentielle invoquée à la requête de l'ex-Dépêche 
algérienne pour l'annulation du décret du 17 juin 1946 est la 
suivante: ce décret est signé par des ministres investis du 
seul pouvoir d'expédier les affaires conrantes et cette affaira 
ne présentait pas un caractère d'urgence. 

Or, il faut rappeler que, afors que les journaux collaborateurs 
ont disparu en France à la libération, en Algérie, ils paraissaient 
encore au moment du vote de Ja loi du 11 mai 1946. 

A cette époque, un député algérien, parlant au nom du 
groupe socialiste, pouvait ainsi s'écrier : 

« Aux feuilles de trahison vont succéder de grands journaux 
démocratiques qui épauleront puissamment Oran républicain 
et Alger républicain qui honorent aujourd'hui notre presse. » 

C'est dans ces conditions que fut pris le décret du 17 juin 
1918 

Mais, les journaux collaborateurs continuant à paraître, la 
commission de l'intérieur de l'Assemblée nationale, dans une 
motion au 23 septembre 1946, exprimait le vœu que toutes 
mesures utiles soient prises pour substituer sans plus de retard 
à la presse de la trahison en Algérie une presse libre et patriote. 

Le 18 octobre 1946, le gouverneur général de l'Algérie pre- 
nait enfin les arrêtés de dévolution des biens de presse algé- 
riens, Dépêche algérienne comprise. 

Pour les républicains et résistants, le châtiment des journaux 
collaborateurs était bien une affaire urgente. I s'agissait de 
mettre fin au scandale de journaux collaborateurs algériens 
paraissant encore deux ans après la libération, 

D'ailleurs, il faut rappeier que le décret du 17 juin 1946 a 
été ratifié par le Gouvernement qui n'a pas Jésavoué les arrê- 
tés de dévolution pris par le gouverneur général de l'Algérie ; 
que, de plus, le Conseil d'Etat Ini-mème a déjà été amené à 

(| 


prendre position à l'égard du décret du 17 juin 1946. La sec- 





tion de l’intérieur de cet organisme, dans son avis du 8 octo- 
bre 146, a donné son approbation dans les termes suivants: 

« Le décret du 17 juin 1946 ne pouvait dans son principe, 
avoir excédé l'étendue de la D 2" qui a été donnée au 
Gouvernement par l'article 43 de Ja loi du 11 mai. en substi- 
tuant au critérium retenu par la loi et compte tenu des cir- 
constances de fait et du droit local, des dispositions de nature 
à transposer en Algérie un système législatif équivalent. » 

Le rappel de ces faits, mesdames, messieurs, montre toute la 
gravité de la décisioin d'annulation du décret du 17 juin 1946, 
qui ouvre une brèche dangereuse dans la loi du 11 mai 1946 et 
rend caduques les dispositions de l’article 43 quant à leur appli- 
cation à l'Algérie. 

Ce serait là un précédent dangereux dont les anciens proprié- 
taires de la presse de Vichy, l'ex-Dépêche algérienne, qui s'est 
littéralement vautrée dans la fange et la trahison, sont impa- 
tients de se prévaloir. 

C'est ce que viennent d'ailleurs d'illustrer la demande d'inter- 
peliation de M, de Léotard et la proposition de loi qu'il vient 
de déposer, tendant à «broger la loi. du 11 mai 1946 

Voilà où nous en sommes, mesdames, messieurs! 

C'est pourquoi nombreux sont les nouveaux journaux issus 
de la résistance en Algérie et dans la métropole qui s'inquiètent 
des conséquences de la décision du Conseil d'Etat et de ses 
répercussions sur leur propre situation. ‘ 

Is restent fidèles à l'esprit et à la lettre de la Joi du 11 mat 
1946 et à la déclaration de son rapporteur, M. Pierre Bloch, pré- 
sident actnel de la S. N. E. P. Détinissant les agissements des 
anciens propriétaires de l'ex-Dépêche algérienne, que la sanc- 
tion nationale a légalement et justement frappés pour crime 
de collaboration, M. P'erre Bloch disait: 

« Il n'est pas possible que les journaux qui ont trahi, qui 
ont acceplé pendant quatre ans les mots d'ordre de Vichy, les 
mods d'ordre de l'Allemand, puissent aujourd'hui mettre à la 
vorle ceux qui, pendant quatre ans, ont tenn le flambeau de 

liberté et n'ont pas désespéré de la patrie. » 

C'est pour tenir cet engagement qu'a été votée la Joi du 
11 mai 1946, étendue légalement à l'Algérie par le décret du 
17 juin 146 

Aussi, avec l'association pour la défense de la loi du 11 mai, 
qui a lancé un cri d'alarme, nous demandons que les jour- 
naux restés fidèles à la cause de tous les républicains du temps 
de la résistance, pour laquelle des milliers de patriotes et d’Al- 
gériens ont donné leur vie, ne puissent être spoliés par les 
tenants de i'ancienne presse de trahison. 

C'est pourquoi, mesdames, mess'eurs, nous protestons contre 
le renvoi à la suite demandé par le Gouvernement en espérant 
que l'Assemblée se prononcera pour la discussion immédiate de 
l'interpellafion que nons avons eu l'honneur de déposer. 
(Applaudissements à l'extrême gauche ) 


M. le président, La parole est à M. de Léotard, 


M. Pierre de Léotard, Mesdames, messieurs, à la suite des 
mouvements divers ou des remous qui ont été motivés par 
l'arrêt du Conseil d'Eta! en date du 4 avril dernier, notre hono- 
rable collègue M. Desson a interpellé le Gouvernement sur les 
mesures que celui-ci compte prendre pour appliquer, de nou- 
veau, ce décret annulé par le Conseil d'Etat, 

Je me suis permis, à mon tour, d'interpeller le Gouverne- 
ment pour lui demander quelles mesures il peut prendre pour 
rapporter, conformément à l'arrêt du Conseil d'Etat, le décret 
des 17-25 juin 1946, transférant les entreprises de presse en 
Algérie, pris par le ministère démissionnaire de M. Félix Gouin. 

L'affaire est lumineuse. (Rires à l'extrême gauche.) 

Le 5 mai 1946, le pays vient de désavouer solennellement 
l'œuvre constitutionnelle de la première Assemblée consti- 
tuante, 

En juin, le gnuvernement de M. Gouin est chargé de l’exécu- 
lion des affaires courantes, 

Le 2 juin, élection de la nouvelle Assemblée constituante. 

Le 11 juin, cette Assemblée constituante se réunit et, le même 
pee, le président du Gouvernement provisoire d'alors, M. Gouin, 
ait parvenir au président de l’Assemblée la lettre suivante : 

« J'ai l'honneur de remettre entre vos mains la démission 
collective du Gouvernement que j'ai eu l'honneur de présider 
jusqu'à ce jour. 11 appartient à la nouvelle assemblée, seu'e 
dépositaire de la souvera:neté nationale, de pourvoir à son 
remplacement. 

« " gouvernement démissionnaire assurera en attendant et 
selon l'usage l'expédition des aflaires courantes. 

« Signé: j'élix Gouin. » 

A l'usage, il semble d ailleurs que les affaires dites cou- 
rantes doivent aller assez vile et même se précipiter. Certaines 
mauvaises langues pourraient dire que ce sont de véritables 
atfaires. 

Consultons le Journal officiel: le numéro du 19 juin contient 
un premier décret daté du 15 juin, portant transfert de quinze 
entreprises; dans celui du 29 juin, paraît un deuxième décret, 
du 19 juin, portant transfert de quatre entreprises. Et le 23 juin, 
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un troisième décret, du 20 juin, est promulgué portant trans- 
tert de viugt-cinq entreprises. e ii 

Enfin, nous arrivons au décret qui nous intéresse — Journal 
officiel du 2% juin. page 35698 — daté du 17 juin, il porte appli- 
cation à l'Algérie de la loi du 11 mai 1%M 

Entre temps -- retenez bien le chevauchement des dates — 
le 19 juin, \. Georges Bid It avait été élu président du gou- 
vernement provisoire par 3S4 suffrages; et, le 2% juin, il 1 
1 ue Journal o!ficiel la constitutx ue son Dnihis- 
dait publique au uTnal Oj}ict ä nstutut i u n 
tere, 

Considérant ces dates, vons comprendrez les raisons pour 
lesquelles, devant le Conseil d'Etat, le commissaire du gou- 
vernement, M. Delvolvé, s'est exprimé dans les termes sui- 
vants : EE . 

« Les constituants ont inséré dans la Constitution une dis- 


posilion qui limite l'activité du Gouvernement à ces affaires 
cas de dissolution — article 52, alinéa 1° 
Cet article consacre done l'existence d'une catégorie d affaires 
à quoi se limite Ja compétence du gouvernement demi 
raire, à plus forte raison sous le régime de 1945, dans lequel 
le Président de la République n'existe pas, et qui accentue le 
caractère du régime d'assemblée, 

« Comimnent admettre, dans ces conditions, qu'un gouverne- 
ment désinvesti ait pu détenir une parcelle quelconque de 
compétence en dehors des affaires demandant une solution 
quotidienne et immédiate, 

« Son pouvoir était done limité et il ne reposait plus 
sur la nécessité d'assurer le fonctionnement de Etat, » 

Je ne vous citerai pas lénuméralion de ce qu'on pourrait 
appeler les affaires courantes et je retiendrai simplement la 
définition que donne le même commissaire Delvolvé de la por- 
tée limitée affaires courantes »: 

« Cette catégorie comprend des actes qui ne peuvent jamais 
entrer dans la catégorie des affaires courantes, Ce sont ceux 
qui réalisent une moditication du statut politique, du statut 
juridique. Exemple : un décret portant modification d'une situa- 
tion résultant de la loi. Cette catégorie exclut l'intervention 
du gouvernement démissionnaire, » 

Nous en arrivons maintenant à l'arrêté du Conseil d'Etat lui- 
même, en date du 4 avril dernier. Je vais vous en citer les 
passages essentels : 

« Considérant que le président du gouvernement provisoire 
avant donné sa démission le 11 juin 1946 à l'Assemblée cons- 
tituante, laquelle a procédé, le 19 juin, à l'élection de son 
successeur qui a constitué un gouvernement le 23 juin, le 
vouvernemernt démissionnaire, selon un principe traditionnel 
de droit publie et ainsi que son chef Fa d’ailleurs reconnu 
dans une communication dont l'Assemblée a donné acte le 
{1 Juin, ne pouvait que procéder à l'expédition des affaires 
courantes ; 

« Que le respect de ce principe s'impose d'autant plus dans 
le régime de l’organisation des pouvoirs publics après la Libé- 
ration; que les fonctions de chef de l'Etat et de président 
du conseil étaient confondues et qu'il n'existait pas alors 
d'autorité indépendante du cabinet qui fût investie du pou- 
voir réglementaire et appelée à signer un texte présenté par 
des ministres démissionnaires. 

« Considérant qu'en raison de son objet mème, et à défaut 
d'urgence, cet acte réglementaire, qui devait non pas appliquer 
simplement, mais transposer en Algérie, compte tenu des cir- 
constances locales, le système de la loi du 11 mai 1946 et fixer 
les règles de droit applicables aux actes individuels de trans- 
fert à intervenir ultérieurement, ne peut être regardé comme 
une affauie courante, si extensive que puisse être cette notion 
dans l'intérêt de la continuité nécessaire des services publics. 

M. Albert Gazier. Vous n'avez pas compris que cet arrêt 
condamne votre thèse ! 

M. Pierre de Léotard. « ...qu'il suit de là, sans qu'il soit besoin 
d'examiner l’autre moyen de la requête, que les requérants 
sont fondés à demander l'annulation du décret ci-dessus visé 
du 19 juin 1946, pour défaut de qualité de ses auteurs... » 

Voilà donc les passages essentiels de l'arrêt du Conseil d'Etat. 

Aujourd'hui, mesdames, messieurs, nous sommes obligés de 
constater — et tout à l'heure M. le garde des sceaux a bien 
voulu le reconnaître — que nous ne sommes ni dans les mêmes 
circonstances, ni animés des mêmes espérances — si je puis dire 
— hi dans le même climat qu'en 1946. 

Une fraction de cette Assemblée, qui avait des représentants 
à la table gouvernementale, s'est retranchée de la communauté 
hâtionale, ou elle en a été retranchée… 


M. Alphonse Denis. Que faisiez-vous sous Pétain ? 
M. Pierre de Léotard. mais elle a gardé provisoirement, 
peut-on dire, des biens mal acquis en 1946. 


M. Paul Gosset. Me permettez-vous de vous interrompre, mon 
cher collègue ? 


M, Pierre de Léotard. Volontiers. 


courantes, en 
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M. Paul Gosset, M Léotar vous le me 
pe rmettre de f re Ulik ce iu ! t \ cel € | nr ue 
vot ‘ 

[ tait ut d'al in} ! lé vou ur 
mia Ÿ 10 
la } 

Je x ] { [ 13 
élu l | t et la l, 
{ { blat 
el \ pas les co t ! ée 

{ t \ { 1e 
la co! à 1 i } 
de M. In 

Ï Tet \ t r 
out 1 { | 1 

| i \ ’ o 
ut ] n { { ch l C4 

{T: Lt | 

{} lé | ro 
{ { { | { 1 1- 
ré loi et | ( ) 
l’Alg ie qu étend ob } Î l'A ‘ 1 
lois | l'A Ü t e des 
libertés garanties ] it tit ( { | du 
11 ! et, nota [l { le { 

Nou mes donc rigou ent d ord 

En « res term 1 ue Li et eil d'Etat à, 
avt raison [l dont 1 ] [AL 1 ] ‘ 11 

innulé le décret pour un vice de f Le pi t du 
conseil en exercice doit done, en x e et 1e f tte 
fois, et en vertu des pouvoirs qu'il détient, prendre un autre 
décret dont les conclusior S t le l lé 

Il est bien certain, en effet que L'on mi irait ce) Ipa- 
raw a À i EXAI ner le I robl: J1lé u fond J l'imnre que 
cela nous entrainerait trop ] Peut-être alot error nous 
inences à émettre quelques dout ur vert es 1 pri- 
ses par dues présidents du conseil chargés d'expédier affaires 
courantes, ne serait-ce ju dans orurt lé la Légion d'1 Hour, 

Là n'est point dans notre propos 

Je crois donc pavoir conclure, monsieur de Léotard, que 
vous allez vous associer à la Ha jo! té de la commission pour 
demander à M. le président du conseil, conformément à l'ars 


rêt du Conseil d'Etat, de prendre le de attendons. 
(Apnlaudissements au centre, à qauche et sur divers bancs à 
droite et à l'extrème droite 

M. Pierre de Léotard. Monsieur le président de la commis 


de la presse, vous m'avez interrompu précisément au 


ret que nou 


sion 
Wioinent 


— je Mmexcuse de vous décevoir où j'allais déclarer que je 
ne saurais suivre Ja commission dans la voie où elle s'est 
engagée. 

La semain: dernière, lorsque la commission s'est réunie, 
quelques-uns de mes amis et moi-même étions absents, Simple 


coincrience, sans doute ? 
De la sorte, on à pu tirer argument d'un vote « unarume 5» 
de Ja commission pour demander au Gouvernement de prendre 


un nouveau décret étendant, de nouveau, à l'Algérie l'applica- 
tion de la loi du 11 mai-1946. | 

Dans ces conditions, je regrette de ne pas vou uivre. 
J'ajoute d'ailleurs que, aujourd'hui même, a été mise en distri- 
bution une proposition de loi qui va sans doute sensiblement 


plus loin que votre demande concernant trois départements 
français, puisqu'elle envisage tout simplement d'abroger la loi 


n° 46-994 du 11 mai 1946 portant transfert et dévolution des 


biens et éléments d'actifs d'entreprises de presse et nforma- 
tion. 

Lorsque nous discuterons — et sans doute ne serons-nous pas 
d'accord — cette proposition de loi, qui porte, outre ma signa- 
ture, celle de nombre de mes collègues, nous verrons s'il v a 


leu en prévoir l'application et dans la dans les 


( | métropole et 
départements d'outre-mer. 


Je crois, toutefois, que, pour J'instant, nous devons nous en 
tenir à ,a sagesse du Conseil d'Etat, 

M. Guy Desson, Très hien ! 

M. Pierre de Léotard. Je crois, d'ailleurs, que, dans sa sagesse, 
le conseil d'Etat à rendu un arrêt qui pourrait servir de précé= 
dent, peut-être un peu dangereux, en ce qui icerne les dévo- 
lutions de biens de pressé décidées pal des ministé! I iple= 


Le lois 
des allaires « 


ment chargés de l'exécution uranté 
M. Maurice Rabier, Vous l'avez certainement très mal lu 


M. Alix Berthet. Voulez-vous me permettre de vous inters 
rompre ? 

M. Pierre de Leotard. Volontiers. 

M. Alix Berthet. En conformité avec la thèse que vous venez 
d'exposer et puisque le conseil d'Etst ne s'est pas prononcé sur 
le fond mais sur la forme, seriez-vous d'accord pour PC OT 
naître que l'arrêté pris par le précédent ministre 4 [ie 
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ti 1 chute du Gouvernement de M. Edgar Faure, et 
1 t s | fi 1 l'Mustralion et au Petu Dauphinois, 
ul 1 ( ' | MIT ET conditions ? 


erai d'autant plus d'accord pour qu'il 


« 1e du vou nr ont él s pal ues 
£ u cuter les aflaires courantes, Le 
pre t nement dém unaire n'a donc fait que 
retl ‘ eur pièce à de précédents gouvernements. 
(7 j 1 he et à eritreme 4 ruc ht 

\! } “itons derrière la haute autorité du 
l l'Etat "i | p rs substituer à lui. 

J'atou Ù e partage de 1a presse en 1946, nos collè- 
£ Ù [ bi ervis, J ; mére qu NS 
ont « 1 t du s l'ont eue dans Ja mesure où is 
I t ! vmmmunauté na le quelque chose qui 
M] Lt} ‘ | es | itriotiques que nous, 

lu rs voir à l'ertrêéme qauche, Que vous ? 

M. Alphonse Denis. Vous avez de l'audace! 

M. Paui Cermolacse. \ichyssois! 

M. Mare Dupuy. Vous étiez avec Charles Maurras pendant 
l'occupation! 

M. Pierre Nigay. Je tiens à protester contre l'usage abusif 
qui est fait du nom d'une ville située dans le département que 
j'ai l'honneur de représenter, Vichy a eu pendant la guerre 
autant, st ee n'est plus que beancoup d'autres agglomérations, 
ses victimes ct ses déportés du nazisme, L'emploi systématique 
dans un but peyon tif de ce vo able constitue un propos Inj}u- 
rieux à l'égard de la population vichyssoise qui ne saurait le 
mecriter lonlaudissements sur certains bancs à gau« he. — 
Applaudissements à droite.) 

M. Marc Dupuy. M. de Léotard a défendu la même politique 


qu Maurras, 


M. Alphonse Denis. Il écrivait dans le Petit Journal. 


M. le président, Ne passionnons pas le débat, je vous en prie. 
| x qui siègent sur ces ban ont droit au méme respeet. 
(ipplaudissements au centre, à droile, à l'ertrème droite et sur 
cert s barus 4 gauche 


M. Antoine Demusois. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, Léotard ? 


M. le président, M. Temusois 


InoNsieur ut 


aimablement à 


demande 


M le 1 url il veut b \ ui permettre de l'interrompre. 

M. Pierre de Léotard. Avec plaisir, Vous m'apprendrez certai- 
nement des choses tres intéressantes, monsieur Demusois. 

M. le président, Avec la permission de l’orateur, la parole est 


à M. D 
M. Antoine Demusois., Je 


{ 
AIRNESS 


m'excuse de vous interrompre, 


monsieur de Léotard, mais j'ai le sentiment que beaucoup de 
nos collègues ne vous comprenne nt pas tres bien. Cela tient à 
ce qu'ils manquent de renseignements, Désireux d'aider à Jeu 


compréhension, je vais leur livrer un passage d'un article que 


vous écriviez dans ce Petit Journal qui à été un instrument 
utilisé contre la France et qui était à la disposition de votre 
chef de file, Pétain. Voici ce que vous éeriviez, le 21 juin 1941. 
Je ne donne qu'un passage de votre article, écoutez-le : 

« Certains ne demandent qu'à se faire oublier, D'autres, avec 


de Gaulle et Catroux, attaquent nos compatriotes à Dakar, en 


Alriqué cquatot ule francaise et en dyrie, 
Les nouveaux émigrés spéculent sur les malheurs de la 

atrie meurtrie, Ils sont à la solde d'une puissance étrangère. 

prétendent donner des leçons de patriolisme et ils font du 
sentiment à la radio. mais ils se gardent bien d'avouer que Jeurs 
hôtes et leurs bailleurs de fomds sont les hommes de la Cité 
de Lori qui considèrent le monde comme un vaste marché, 
comme une source d'enrichissements et de profits. » 

Et, dans le même numéro du journal, vous ajoutiez : 


Communistes, francs-maçons, juifs, apatrides et inassimilés 
sont les plus fidèles et les plus constants agents du gaullisime. 


La situation actuelle de la France leur sert de prétexte pour 
entretenir l'opposition criminelle à l'œuvre entreprise par Île 
chef de l'Etat. 

« Que le pu uple de France n'oublie pas la voie que le maréchal 
Pétain lui a choisie, celle que lui trace l'amiral Darlan. C'est 
la e l'honneur francais, de la raison et de la logique. » 

J us qu'après !t telle lecture l'ensemble de l'Assemblée 
( en les dispositions d'esprit dans lesquelles se présente 


hssements à l'ertrême qauche.) 


M. de Léotard. (A4p) 


M. Robert Ballanger. 1! est bien qualifié pour donner des leçons 
d itrioltisme aux mimunistes ! 

M. Alphonse Denis. Le traitre Maurras n'en a pas dit plus. 

M. Pierre de Léotard. Je me félicite de cette intervention de 
M. Den parce 4 le vous a P nis dé pre wire connais- 
8 | tn interprète particulièrement qualitié, d'un factum 


‘)e 
_ 
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anonvme qui vient d'être envoyé à quelques-uns de 
collègues pour créer un certain climat au début de cette séar 

M. Alix Berthet. Factum anonyme, mais autheatique ! 

M. Pierre de Léotard. Je ne dis pas qu'il ne soit pas authenti- 
que, je dis qu'il est anonyme. Ezxclamations à gauche et à l'ex. 
trème gauche.) 

M. Jean Cristofol. Voilà l'aveu! 

M. Pierre de Léotard. Je reconnais ce que j'ai écrit. Permet! 
moi de compléter le souci d'information de mes détracteurs cn 
précisant que le 21 juin 1941 représente pour vous une cert 
date, 11 est question dans :e document que vous venez de lire 
de Ja Cilé de Londres, mais je crois que dans vos tracts et : 
journaux, vous l'avez pas mal atlaquée. Et c'est au lendemain 
du 21 juin que vous êtes entrés dans la résistance et dans 
communauté nationale. 
Applaudissements à droile et sur certains bancs à gauche.) 

M. le président. Ne passionnez pas le débat, je vous en prie. 

Monsieur de Jéotard, adressez-vous à l'Assemblée, et non 
à tels de nos collègues. 

M. Alix Berthet. Monsieur de Lévtard, c'est une pirouette que 
vous venez de faire, ce n'est pas une justification. 

M. Pierre de Léotard. Elle vient, monsieur, et votre patience 
la mérite. 

M. le président. Restez dans le sujet, 

M. Pierre de Léotard. J'y reste. 

M. Jean Cristofol. 11 reste ce qu'il était. 

M. Pierre de Léotard. Quelques mois plus tard, Je 9 mars 1953 
— ce nest peut-être pas arrivé à tout le monde — j'ai été arret 
par le chef de la Gestapo, Geissler, et j'ai fait treize mois de 
cellule à Fresnes avec des socialistes, des communistes et autres 
résistants, Je crois avoir à ce moment suffisamment fait la 
preuve de mon patriotisme pour qu'il ne soit pas contesté ] 
des personnes qui out été, avec les hitlériens, notamment 
1939, les précurseurs de 14 collaboration. (Vives protestations 
à l'ertrême gauche.) 

M, Robert Ballanger. C'est vous l'hitlérien! 

M. Alphonse Denis, Voilà un ami de Maurras! 

M. Pierre de Léotard (s'adressant à l'extrême gauche), Ce que 
je vous dis vous gêne, vos interruptions prouvent que j'ai vi 
juste. 

M. Robert Ballanger, Vous êtes un collaborateur et un hit}r- 
rien. Voilà où sont les ennemis de la France! Vous n'êtes même 
pas Francais et vous n'avez pas le droit de parler. 

M. le président. Monsieur de Léotard, adressez-vous à 
l'Assemblée et revenez au sujet! . 

M. Pierre de Léotard. Je me permets de vous faire remarqu 
monsieur le président, que je viens d’être interrompu pa 
M. Demusois qui a mis en doute mon patriotisme, 

M. Jean Cristofol. La bienveillance du président à son égard 
est incompréhensible. 

M. le président. Monsieur Cristolol, je n'ai pas d'observati 
à recevoir de vous. 

Il ne s'agit pas de bienveillance, mais d'assurer l'ordre dan: 
celte Assemblée, 

M. Jean Cristotol. C'est 
moment, 

_ M. le président. Vous mettez trop de complaisance à créer 
üésordre, 

Je demande simplement à l'Assemblée de bien vouloir reve- 
hir au calme et de traiter le sujet. Nous pouvons même espérer 
éviter peut-être la séance de ce soir, Pour cela, il ne faut pas 
continuer comme vous le faites. 

M. Robert Ballanger. 11 n'est pas admissible qu'un collabora- 
teur vienne nous donner des leçons de patriotisme. C'est indc- 
cent. 

M. le président. Monsieur Ballanger, vous n'avez pas la parole. 

Continuez, monsieur de Léotard, et négligez les interruption. 

M. Pierre de Léotard. Je n'ai aucune leron à recevoir de vous, 
monsieur Ballanger, Je méprise vos injures, 

M. Marc Dupuy. Vous avez du sang de patriotes sur les mains. 

M. le président. Encore une fois, monsieur de Léotard, adres- 
sez-vous à l'Assemblée ! 

M. Pierre de Léotard. C'est ce que je fais, mais je viens d’être 
attaqué par M. Demusois. En vertu de la liberté de parole, u! 
orateur doit pouvoir répondre à ceux qui l'ont interrompu. 
(Applaudissements sur certains bancs à qauche et à droite.) 
(AP] { . 

M. Demusois et le groupe communiste m'ont mis en cause. ls 
ont l'air d'être particulièrement affectés par mes réponses 
(Bruit à l'extrême gauche.) 

M. le président (s'adressant à l'extrême gauche). 


nous qui défendons l'ordre en ce 


Un d 


vôtres demande à interrompre l'orateur qui accorde l'autori-a- 


Protestalions à l'ertrême qauche. — 
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ion demandée et, maintenant, vous n'admettez pas qu'il vous } ' \ 
réponde ! Un peu de bonne humeur et de « œ-[ro.u é vous { i | 1 à 
eu prie | Li } lisseme 
| M. Robert Ballanger. Parlez-nous de votre boration, mon- ve | 
sieur de Léotard. Elle est eflective, elle est : M. le president. La | ta M 
M. Pierre de Léotard. J'ai parlé de la vôtre. Elle est 4 lente | M. Guy Desson, oi oO t 
/ hResenons au sujet, Les perso lates l' eur dau ne te. n dr es ! : ” 
trème gauche) tiennent à trouble: lt à sal ] s is Ni - >, : - 
comme le régime. CL est prrquo ‘1 pu «1 tout à 1h À | 
qu'ils se sont retranchés de ce que nous a « Ja mirnu » 
naute nationale 
| J'ai déposé ma prop silion de loi, parce que j'estime qu'il 
est temps de revenir aujourd'hui au drot uit et d | . 
certaines injustices. Nous n'acceplons pas que des î l ; 4 Lie , 
A acquitiees ou reconnues ‘nnocentes puissent étre traitres exar- | , 
! tement sur le mème pied qu: Les qui oh t ible ru : M pure ne ace À! L 4 - 
reconnues telles. : Soc ph Le 0 
) 4 I y à aujourd'hui quelque chose de changé. Nous sommes 1" #4 va ve Be : 
“+ revenus dans un climat de confiance el d'a] ment, Je suis à, nt dog ne ri 
; sûr, mes chers collègues, que si nous r« 10 également à des > res Le di gr 
2 notions fondamentales de justice et de. pl ob it intellectuelle J + . ræ 
pous aurons servi le vœu profond du suffrage universel souv ) nenfti. vob. di nr à À pee À 
rain \pplaudis ecraents u droite el ur ”} uns Î incs «du yau- 1 \l  . " dér F : ge : * , ! 
_ l'Algérie en déposant une propo 
F { il | « luerict { nr \ t : t 
| À l'extrême gauche. Et les intérèts de la Dépêche algérienne! cette pro] tion ] ui it TT r : da de pis 
. D . Li LA LI ! 1 L! 11 » 
$ M. le président. La parole est à M. Marcellin, secrétaire d'Etat de mul. 
} À à la pre siden« e du conseil. = , ds bte , ns ge: M 
; t 
+. chars le L'intorimat i if ull | 
| M. Faymond Marcellin, secrélaire d'Etat à la présidence du d'Etat, que "u 1 | it | | + n | 
| conseil, Mesdames, messieurs, nous sommes lei en présence DE \ il , j | | + “+ 
; d'un problème juridique particulièrement délicat et complexe. P int ters sion | sole. . Tr 
| En effet, comme les orateurs précédents vier t de ] | D diohe 
. ‘ 1 l s li [IL ie 10 Fra C- / / 
ler, l'article 43 de la loi du 11 mai 1946 ne peut absolum y M. Raymond ! Marceilin, étaire d'Etat 1} lu 
_ ; , { Is | 1 
être contesté. IL est clair, il est net; il dispose: « Un décret - 
f è pris sur la proposition du ministre chargé de l'information et M. Guy Desson. * en clan | 
j du ministre de l'intérieur, fixera les conditions dans lesquelles ana v P dog pce À pulpe : bn 
À s dispositions de la présente loi seront rendues applicables à Penn 1 pe “aies + 
l'Algérie, » M. le président. La paru: t M. 1 pt-Esperal 
| Ce décret d'application est intervenu Je 17 juin 1946. Mais, M. pe ns rm Esperaber. Je laire ul 
; sur un recours pour excès de pouvoir, il vient d'être annulé l s à e. 
ar le « mseil d'Etat par un arrêt en date du 4 avril 1952, | [UeEqUE 1 bat , ‘ te port r 
L'annulation à été prononcée pour un vice de forme. Le le statut organique de l'Alg | | À 
| motif a été le suivant: le décret a été pris par un gouverne- IL \ pas un Ps stant contestal lu 
RE | ment démissionnaire chargé de l'expédition des affaires cou statut est totalement élranger à | 
rantes. Mais le conseil d'Etat ne s'est pas prononcé sur la léga- lait 1 as $ ? Mettre fin à la l A 
" 4 lité, sur le fond du texte. | c'esta-dire au Jait que L'on vai er des ! fs 
À _ Cependant, il a précisé, dans les considérants même de sous la forme de décrets. seit 
5 J'arrèt, que le décret devait transposer en Algérie, compte tenu "ou vpn gps Île z À * 
# des circonstances locales, le système de la loi du {1 mai 1946. presse. C'est une disposition absolument courante, q , 
# ll semble donc, dans ces conditions, que pourrait être Jégale- rail trouver dans de nombreux textes et pour d'autre | ue 
d ment pris un nouveau décret reprenant les dispositions de ceux concernant l'Algérie. I charge le Gouvi ement le 
* l'ancien. prendre par décrets des mesure l'application | dd 
F9 CRE il y a quand même une difficulté juridique qui ; Aussi bien, dans l'arrêt qu'il a rendu, le conseil d'Etat n'a- 
M, mét d'être éclaircie, si l’on ne veut pas s'exposer encore une il pas un instant discuté Je bien-fondé du texte, m eule- 
Es {ois à une annulation pour vice de forme. Cette difficulté nou- ment la qualification du signataire qui, étant de ï nnaireé à 
5 velle qu ui vient de sur ir ré e ulte de l'appl ition du nouveau ce moment 1 expt hiait lé s Affair uratate 
> slatut de l'Algérie — la loi du 20 septembre 1947 — et du Ve Que VRREmens souleail est l'avis du conseil d'Etat 
È 4 r législatif qu’ I a prévu. Pr l'acte au bas duquel les minislr de eu er 
: Vous le connaissez tous. Dans son article 8. ji! dit ceci: « Le du missionnaire mettaient leur nature dépassuit lat en ent 
“4 régime des ee tel qu'il résulte, en matière législative, de - expédilion des affaires courante PO 
l'or lonnance du ?? juillet 1834 et des textes subs qu il ” est Nous attachons d'ailleurs à cette ju lon vu grand npor 
aboli, » , inace, car, quoi qu'ait dit not Il # il est 
| | aE* , Car, Ë | otre collegne M, Ait Ali, et | 
Mais, dans son article 9, il ajoute : « Les lois et décrets intéres- Vrai que la population algérienne mérite le plus g1 I * 
s'an L exercice et la garantie des libertés constitutionnelles pour son allitude | dE de 
S appliquent de plein droit en Algérie, » Î i ÿ 
Pit bien iei d’une liberté c: LE: RS M. Maurice Rabier, Cela n'a rien à voir avec la Dépêche 
j AS ien ici d’une liberté constitutionnelle, puiqu'il s'agit d'Alger 
3 * la l'berté de la presse. * da 
M. Ja - | ; f 
loutef fois, la que tion se pose de savoir ei, étant donné les arti- 1 net tre ge pps | ge + ffaire 
| cles 8 à 15 de la loi du 20 septembre 1 1947, les modalités d’ appli- el pour être pr Ch); I a de, À ioues Pret 
. Cation «4 la loi du 11 mai 1946 à l’Algé rie peuvent être fixées lains do ur à rer vents D : sirrBuñeng 
pes un décret pris dans la mme forme que | L Bobi. 
j s di i 1 jue le précédent et, att { 
L È lans la négative, quelle procédure pourra être suivie, compte : PRE DES LONDRES à OU Renieuse. 
| t nu de l’ob jet de cette loi, pour la rendre ap P » ible à l'Algérie. dneques Fonlupt-Æeperaber. qu'il a été j'emplolie le 
É Je ne puis donner ict À. le moment qu une seuie assurance mot le plus bie nveillant Phoque journal de collaboration part- 
A c'est que cette + cree de droit sera Es au conseil d'Etat et culerement nelle et qualit EE \pplaudisséments au centre el 
| au conseil de cabinet pour qu'ils la tranchent, car l'affaire est 57e 
Î d'importance, Cependant, dès maintenant et sur le vu des textes, M. le président. Je vais consulter l'Assemblée sur le renvoi à 
+ en sommes bien ob ligés de dire que tant que la loi du 11 mai la suite de l'interpellation. | 
” existera, elle sera appliquée, notamment en ce qui con- M. Albert Gazier. Je demande la parole 
e1 à tie à (Tr > Q . ei rai” 
e son article 43. {Très bien! très bien! à gauche.) M. le président. La parole est à M. Gazier 
M. le président. La parole est à M. Ait Ali. ®® Albert @asier. M. Desson a posé une question très impor 
nte | I » » à » 7 t D : 
M. Ahmed Aït Ali. Monsieur le présid n'a La a | gr e … k li commande le vote que nous allons émettre 
L nf, ea les, mes- selon nous, aucun acte ne tre s sur place q | 
éieurs, avant la clôture de ce dé bat, Je tiens à pl ester énergi- Ja sit t 7 d… he _. ’ loit ét pri IT jhace QUI CHANÇS 
rep contre le mot de « trahison » qu'on a employé à ppel 3 \ actuelle jusqu'au moment où l'Assemblée sera 
à égard de 1: ce € \ ae ae" ru à CINpAUY appelée à se réunir à nouveau, ur discuter la proi on « 
ne de la presse et de la population atgériennes, loi dont M. Desson est l’un des - "nataires d dssnpuenins 
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M. le président. La parole est à M. Raymond Marcellin, secré- 
taire d'Etat à la pre nee du conseil. 


M. Raymond Marcellin, secrétaire d'Elat à la présidence du 
l. Je ne 1 Xi vous confirmer ce que je vous ai dit, 


ç | 4 
dans tes de ce qui dépend de moi counme représentant 
du Gouvernement, 

| rt À 7 " appli mé Le Cons il d'Ft it sera consulté de 
toute urgen pour éviter justement la situation à laquelle fait 
all M. Desson. Je ne peux pas en dire plus, car l'autorité 
judiciatre ne dépend pas de moi. ° 

M. le président, J ilte l'Assemblée sur le renvoi de l'in- 
ter! lion à la { lemandé par le Gouvernement, 

| ” pren e épreuve à mudun levée, déclarée dou- 

l« Ce pat Lure { { emblée, co? ultée par assis et levé, 
he prunv è pas de renven à la sutli 

M. te président. La discussion au fond de l'int lt lation peut 
done avoir heu hmimédiatement. 

M. Guy Desson. Nous pourrions fixer une date, 

M. le président. Quelle date proposez-vous ? 


M. Guy Desson. Le vendredi 23 mai. 

M. le président. L'Assemblée a décidé de ne pas siéger ce 
jour-là en raison à la tenne du congrès d'un parti. 

M. Guy Desson. Alors, le vendredi 30 mai. 

M. le président. M. Desson propose, pour la discussion de 
son interpellation, la date du vendredi 30 mai. 

Jl NY à pas d'opposition 7. 
Il en est ainsi décidé, 


— 6 — 
CENTENAIRE DE LA CREATION DE LA MEDAILLE MILITAIRE 
Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion, en 
deuxième lecture, de la proposition de loi relative à la célé- 
bration du centenuire de la création de la médaille militaire 
(n°. 3184, 4212). 

Le rapport de M. Max Lejeune a été distribué. 

M. Louis Puy. M. Max Lejeune m'a demandé de le suppléer. 
Je demande la parole, 

M. le président. la parole est à M. Puy. 

M. Louis Puy. Le Conseil de la République, dans l'avis qu'il 
a émis sur la proposition de loi adaptée en première lecture 
par l'Assemblée nationale, propose pour l'article 3 la rédac- 
Leon suivante : 

« Un contingent spécial de médailles militaires sera accordé 
aux anciens combattants et, plus particulièrement, à ceux qui 
ont servi dans les territoires d'outre-mer ou qui sont origi- 
naires de l'Afrique du Nord et des autres départements, terri- 
loires ou Etats associés de l'Union française d'outre-mer. » 

Or, la commission de la défense nationale de l'Assemblée 
nationale avait entendu, en proposant son article 3, que le 
contingent de médailles militaires serait, pour ce qui concerne 
les ressortissants d'Afrique du Nord, réservé plus particulière 
ment aux ens combattants nés pu originaires de l'Afrique 
du Nord et non pas simplement à ceux qui ont servi en Afrique 


du Nord 

Lette dispos tion avait pour but de donner à ce contingent 
un caractère symbolique et de consacrer des promesses qui 
n'ont } été tenues depuis 10, 

C'est pourquoi la commission demande la reprise de son 
texte imitial, qui est ainsi libellé: 

« Un contingent spécial de médailles militaires sera accordé 
AUX al s combattants et plus pal ilièrement à ceux qui 
sont orig es \friqi du Nord et des autres départe- 
ments, ! loires ou Elats associés de l'Union française 4'ou- 
ire-1 

\ | lu aux indigènes de l'Afrique du Nord 
{ es [1 OIL 1FaNCals 

Par ailleurs, dans l'article 4 que l'Assemblée avait adopté, 
il était question de l'émission d'un timbre commémoratif avec 
surlaxe, Mais sur l'avis du Gouvernement et de Ja commission 
des 1 lifue que la commission de la défense natio- 
n | e ren r à la surtaxe, 

En résumé, la commission vous propose de reprendre l'arti- 
cle le texte de l'Assemblée, l’article 4 dans le texte du 
Conseil la Réoublique, et de vous prononcer favorablement 

l'« mble de la proposition de Ini. 

M. le président, P« n ne demande la parole dans la ais- 
\ générale ?… 

Je consulte l'Assemblée sur le passage À la discussion des 

L'A l sult lécide de passer à la discussion des 





M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
eur les conclusions de la commission portant sur les articles 
amendés par le Conseil de la République. 


{Article 3.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 3, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu : 

« Art, 3, — Un contingent spécial de médailles militaires sera 
accordé aux anciens combattants et plus particulièrement à 
ceux qui sont originaires de l'Afrique du Nord et des autres 
départements, terriloires ou Etats associés de l'Union fra waise 
d'outre-mer, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3, ainsi rédigé. 

(L'article 3, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 
{Article 4.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 4, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en prernière 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu : 

«. Art. 4, — Un timbre commémoratif avec surtaxe sera émis 
exceptionnellement au profit de la caisse des œuvres soriales de 
la société nationale des médaillés militaires. » 

M. Palewski a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour cet article, le texte adopté par le Conseil de la République, 
et ainsi conçu : 

« Art. 4. — Un timbre commémoratif sera émis à l’occasion 
dn centenaire de la création de la médaille militaire. » 

M. Puy vient d'indiquer, au nom de la commission, que 
celle-ci acceptait l'amendement. 

M, Louis Puy. Oui, monsieur le président. 

KL le président. Je mets aux voix l'amendement de M. P1lew- 
ski. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole sur l’ensent 
ble du projet de loi ?.… 

M. René Lamps. Nous nous abstenons pour les raisons que 
nous avons exposées en première lecture. 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble dn proict de 
oi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je tiens à faire connaître À l'Assemfbée qu'elle 
ne pourra pas aborder ce soir l'examen en deuxième lecture 
du projet de loi de finances. 

Si donc l'Assemblée voulait hâter la discussion en deuxième 
lecture du projet de loi portant statut des v:rsomnels eommu- 
naux, qu'elle doit aborder maintenant, elle pourrait éviter de 
tenir séance ce soir. (Très bien! très bien!) 

M, René Lamps. Pouvez-vous nous dire, monsieur le prési- 
dent, quand l'Assemblée pourra commencer Ja deuxième lec- 
ture du projet de loi de finances? 

M. le président. Ja cnfnmission des finances me sera pas en 
mesure de rapporter avant 10 heures 30 demain matin. Nous 
pourrions tenir séance à ce moment-là. 


TT 
STATUT GENERAL DES AGENTS COMMUNAUX 
Suite de la discussion, en deuxième lecture, d’un projet de lol. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion, en deuxième lecture, du projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale dans sa première Jégislature, portant statut 
général du personnel des communes et des établissements 
publics communaux, (Nes 925, 2639, 2088.) 

[Article 20 (suite).] 

M. le président, Dans la deuxième séance du 28 mars, l’As- 
semblée a commencé la discussion de l’article 20, sur lequel 
elle a adopté l'amendement n° 14 de M. Genton, 

Je donne lecture de ect article ainsi moditié. 

« Art. 20, — Sous réserve des dispositions particulières pré« 
vues par le présent statut, le conseil municipal ou le comité du 
syndicat de communes prévu à l'article 13 ci-dessus, suivant le 
cas, fixe par délibérations soumises à l'approbation préfectorale 
les conditions de recrutement pour l'accès aux différents 
emplois. 


« Le maire à la faculté de déterminer par arrêtés les modalités 


d'application des règles de recrutement qu'il jugera oppor- 
tunes, 
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« A l'exception des bénéficiaires de la législation sur les 
emplois réservés, titulaires d'un emploi de début à ce titre, rul 
ue peut être titularisé dans un emploi permanent dans les ser- 
vices communaux s’il n'a satisfait aux épreuves soit d'un 
concours, soit d’un examen d'aptitude, ou s'il ne possède un 
diplôme spécial, et en ce dernier cas, après concours sur titres 
et s’il n’a dans tous les cas effectué un stage d'un an dans 
l'emploi qu’il sollicite. 

« Un arrêté du ministre de l’intérieur fixera, après avis du 
comité paritaire national prévu à l'article 86, la liste des 
diplômes et des programmes des concours pour l'accès à cer- 
tains emplois administratifs ou techniques spécialisés, détermi- 
nés par le plan de reclassement, en raison de leur analogie 
avec certains emplois de l'Etat. 

« Les agents masculins qui n’ont pas accompli de services 
militaires ne peuvent être titularisés qu'un an après la libéra- 
tion de leur classe. 

« Peuvent être dispensés par le maire des conditions de 
diplômes et de stages, les candidats qui justiflent avoir exercé 
pendant trois ans comme titulaires, l'emploi immédiatement 
inférieur dans la même administration. 

« Peuvent, en outre, être dispensés de concours et examens, 
les candidats qui justifient avoir exercé, pendant deux ans au 
moins, un emploi équivalent dans une autre administralion où 
les conditions de recrutement sont identiques à celles de la 
nouvelle administration. 

« Les emplois de secrétaire général ou secrétaire de mairie, 
directeur généra! des services techniques et de direction de 
services autres qu'administratifs peuvent être pourvus par la 
voie de recrutement direct parmi les personnes justifiant des 
conditions de diplômes ou de capacités requises pour occuper 
ces emplois et bénéficier des indices y afférents. 

« La nomination à un caractère conditionnel. Elle peut être 
annulée au cours de la période de stage à l'issue de laquelle est 
rononcée l’admission définitive dans les cadres municipaux. 
En cas d'insuffisance professionnelle, les agents ainsi recrutés 
peuvent êlre licenciés au cours du stage. 

« Le congé de maladie n'entre pas eu ligne de compte pour 
la durée du stage. 

« La période du stage entre en ligne de compte pour l'avan- 
cement et pour la retraite, après validation conformément au 
règlement de la caisse nationale des retraites. » 

Personne ne demande la parole? 

Je mets aux voix l'artic'e 20 ainsi rédigé. 

(L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21.] 


M. le président. Li commission propose, ee l'article 21, la 
nouvelle rédaction suivante résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé far le Conseil de la République. 

« Art. 21. — La rémunération des agents comprend le traite- 
ment, l’indemmité de résidence, les prestations familiales obli- 
gatoires et toutes autres indemnités instituées par texte légis- 
latif ou réglementaire. 

« Le ministre de l’intérieur, après avis du ministre du budget, 
fixe par arrêté les échelles de traitement des emplois adminis- 
ratifs ou techniques déterminés par le plan de reclassement 
en raisoa de leur analogie avee certains emplais de l'Etat, 

« Compte tenu de cet arrêté, le comité paritare national con 
sul'atif des services municipaux prévu à l'article 86 propose: 

« 1° Uh clas$ement-type détaillé, par catégorie, de tous les 
emplois nécessaires «au fonctionnement de tous les services 
mun'cipaux en tenant compte, d'une part, de la limitation fixée 
au paragraphe,précédent pour les emplois analogues à certains 
emplois de l'Etat et, d'autre part, de la position hiérarchique 
des autrés emplois par rapport à ceux ayant un caractère d'ana- 
logie avec les empiois de l'Etat. Ces catégories seront divisées 
‘n échelons ; 

.« 2° Le tableau des effectifs maxima de chacune des catégories 
d'emplois communaux, compte tenu de l'importance respective 
des différentes communes, 

« En fonction du ciassement-type et des effectifs proposés par 
le comité paritaire national consultatif, après avis de la com- 
Hussion pari'aire intercommunale et sur proposition du comité 
lu syndicat de communes, pour les communes occupant moins 
de 40 agents d'une part; après avis de la commission paritaire 
communale, pour les communes occupant plus de 40 agents, 
d'autre part, le conseil municipal fixe l’effectif des différents 
emplois communaux et les échelles des tratements des diffé- 
rentes catégaries de personneis. 

« L'échelon le plus has de la première catégorie des emplois 

nmanaux devra comporter un traitement net qui ne jurra 
Cire inférieur à 120 p. 100 du minimum vital fixé par la loi. » 





M. Demusois, Mme Grappe, MM. Robert Ballinger, Cristofol ont 
déposé un amendement tendant à substliluer aux 2°, 3°, 4°, 2°, 
G° et 7° alinéas la totalité du texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale en première lecture, ainsi conçu: 

« Il sera établi par le comité paritaire nat'onal « 
services municipaux, prévu à l'article 86, un classement-lype, 
détaillé par catégorie, de tous les en piois neceéssalrcs au lMicC- 
tionnement de tous les services communaux. 

« Ces catégories seront divisées en échelons. L'échelon le plus 
bas de la première catégorie devra comporter un traitement net 
qui ne pourra être inférieur à 120 p. 100 du minimum vital 1ixé 
par la loi, Les échelles de traitements des diverses calégories 
de personnei seront fixées par le comité du syndicat de com- 
munes sur proposition de la commission paritaire jntercomr- 
munale prévue à l'article 1% bis ci-dessus 

« Pour la détermination des échelles de traitements, les com- 
munes occupant plus de 40 agents enverront chacune un 
délégué pris dans le conseil mun cipal et qui siégera au comité 
du syndicat. 

Chaque année, ces échelles de salrires et traitements seront 
arrètées pour l'année en cours. Toutefois, elles pourront, sur la 
demande d'une des parties, être modifiées entre temps. » 

La paroleæst à M. Alphonse Denis pour soutenir cet amen- 
derment, 

M. Alphonse Denis. Je répon jrai à l'a el lancé tout à l'heure 
par M. le président et je serai très bref, 


sultatif des 
t 


Le texte proposé par M. le rapporteur marque indiscutable. 
ment un progrès sur celui adoplé par le Conseil de la Répu 
blique si lon tient compte que les échelles fixées par les 


ministères de tutelle sont rendues obligatoires, 


Ceci nous semble d'autant plus nécessame qu'en matérs dé 
rémunération des agents communsyx nous assistérone, sous 
couvert d'autonomie communale, à des faits dont problablemer 


celte Assemblée n'a pas idee, 

Je pourrais eiter de très nombreux exemples, mais comme 
nous, communistes, ‘ésirons que le vote soit &cquis très rapl 
dement, je me contenterai d'eau donner quelques-uns : 

C'est l'exemple d'un garde champètre des Bouches-du-Rhône 
dont le traitement mensuel est de 4.700 fraucs net pour vingl 
heures de travail par semaine. 

L'exemple des employés communaux de la ville de Limoges 
qui ne perçoivent aucune majoration pour heures supplemen 
taires. 

L'exemple d'une secrétaire de mairie du Loiret dont le traite- 
ment measue! est de 15.000 francs pour un service permasent 
Cette employée travaiile encore chez elle pour Ja mairie le soir 

L'exemple d'un garde champêtre du Loiret dont le traitement 
s'élève à 8.000 francs, et en tout, avec les indemn.tés et un 
traitement de fontainier, 10.572 francs, Cette personhe perce- 
vait, il y a deux ans, un tra:tement pour six heures par jour. 
Cette commune est la plus étendue de l'arrondissement de 
Pithiviers. 

L'exemple d'un garde champêtre cantonnieæ dans le Loiret qui 
touche ua traitement de 9.725 francs, peur un travail permancut 
de huit heures par jour. 

L'exemple d'un garde champôtre assermenté d'une commune 
de Seine-et-Marne qui touche un traitement mensuel de 9.00 
francs, toutes indemaités comprises, Celte personne effectue 
8 heures 45 de travail par jour. 

J'arrêterai là la liste de mes exemples. 

Toutefois, notre demande de reprise du texte de l'Asscmb'te 
nationale a pour but d'éviter les anomalies et les injustices qui 
se son! produites jusqu'à ce jour du fait des assimilations abi- 
traires effectuées par lesdits ministères en comparaison avec 
les emplois de l'Etat, le mot « ana'ogue » se situant trop souvent 
dans l'appellation et non dans les tâches et sujétious. Il en est 
notamment ainsi pour de nombreuses catégories des services 
ouvriers voire administratifs, des communes, dont oul ne peut 
nier qu'eles n'ont pas leur homologue dans les services de 
l'Etat. 

Par ailleurs, compte tenu de l'importance respective des 
différentes communes, il nous apparaît que les commissions 
paritaires communales et intercommunales sut les seules qui 
soient en mesure de fixer le tableau des effectifs maxima de 
chacune des catégor.es d'emplois communaux 

En ce qui concerne les échelles de tra'tements et inlemnités 
accordés au personnel, le comité paritaire national comprenant 
un nombre de maires égal au nombre des représentants du per- 
sonne! et en vue de respecter l'autonomie communale, il sem- 
ble logique que ce soit ce comité paritaire national qui fixe les 
échelles de traitements et indemnités et que le minietre de 
l'intérieur soit uriquement chargé ‘le la publication de l'arrêté 
rendant lesdites échelles de traitements et le montant des diffé- 
rentes indemnités obligatoirement applicables aux agents sou- 
mis au présent statut. 

Enfin, compte tenu des fluctuations actuelles, il est également 
normal que ces échelles de salaires et de traifèments puissent 
être modifiées pour tenir compte desdites fluctuations. 
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C'est pourquoi nous lenons essentiellement à ce que soit 
repris le dern'er paragraphe du texte voté en première lecture 
ar l'Assemblée nationale, qui porte en lui la notion de 

‘échelle mobile À + comme ‘eurs camarades de l'indus- 
trie, les personnels des communes sont particulièrement atta- 
chés n 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la com- 
mission de l'intérieur. 

M. Jean Nenon, rapporteur. L'exposé des moti!s de cet amen- 
derment est suflisinmnent clair et suffisamment précis pour qu’il 
me soit permis de rejeter sans explication complémentaire 
l'amendement proposé par le groupe communiste. 

Le texte retenu par la commission de l'intérieur donne à la 
fok satislaction aux personne:s et aux maires, c'est pourquoi 
je demande à FAssemblée de le voter. 

M. Chartes Brune, ministre de l'intérieur, Le Gouvernement 
repousse égrsement l'amendement, 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
60 el plusieurs de ses collègues, 

M. Antoine Demusois. Nous demandons le scrutin. 

M. le président, Je suis saisi d'une demande de serulin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M, le président. l'ersonne ne demande plus à voter ?... 

Le <crutin est elos, 

MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 
M. le président. Voici le résultat du dépoui:lement du scrutin: 


cossssssese csessce' 017 


absoiue....... css soessesesssssee 309 


Nombre des volants... 

Majoril 
Pour l'adoption... 
COEUR css sous 

L'Assemblée nat'onale n'a pas adopté 

M. Genlon à déposé un amendement tendant à reprendre 
pour le deuxième alinéa de l'article 21, le texte du Conseil 
de la Répubiique, ansi conçu: 

« Le nmnistre de l'intérieur, après av's du ministre du budget, 
fixe par arrêté les échelles de traitements susceptibles d'être 
attribués par le conseil municipal aux titulaires des emplois 
administratifs ou techniques déterminés par le plan de reclas- 
sement en raison de leur analagie avec certains emplois de 
d'Etat, » 

La paro:e est à M. Genton. | 

M. Jacques Genton. Le texle proposé par la commission pour 
le deuxième alinéa de l'article 21 dispose : 

« Le ministre de l'intér'eur, après avis du ministre du budget, 
flxe par arrété les écheles de traitements des emplois admi- 
nistratifs où techniques déterminés par le plan de reclassement 
en raison de leur analogie avec certains emplois de l'Elat. » 

land a que le Conseil de la République propose k rédaction 

Bu. van : 
« Le ministre de l'intérieur, après avis du ministre du 
budget, fixe gar arrèté les échelles de traitements suscepli- 
ble » — j'ins:sie sur ce lerme — « d'être attribués par le 
consei} municipal aux titulaires des emplois administratifs ou 
techniques déterminés par le plan de rec.assement en raison 
de leur analogie avec certains eimplois de l'Etat. » « 

Le texte proposé par nutre commissian de l'intérieur semble, 
celon les termes de son rapporteur, laisser une certaine part 
d'autonomie aux conseils municipaux, puisqu'ils fixent libre- 
ment les traitement intermédiaires pour les emplois qui n'ont 
pas d'analogie avec certains emplais d'Etat. Mais celte auto- 
nomie est beancoup plus apparente que réelle, 

fout d'abord, nous ne savons pis encore quelle sera la portée 
des arrètés du ministre de l'intéreur qui fixeront les traite- 
ments obligatoires pour les emplois analogues à ceux de l'Elat. 
ll n'y a rien de plus difficiie à définir que cette notion d'ana- 
loge et si l'on en juge par tes arrêtés ministériels actue:s, il 
est vraisemblable que les arrêtés futurs s'appliqueront au plus 
gtand nombre des emplois communaux de type courant, eecré- 
taires de mairie, rédacteurs, commis, directeurs et agente des 
services techniques, voire gardes champètres qui exercent bien 
des ionctions de police « analogues » aux fonctions des agents 
de police d'Etat. à l 

D'autre part. mème pour les quelques emplois non analogues 
à ceux de l'Etat, les conseils municipaux n'auront que peu de 


Liberté, puisque ces emplois s'intercaleront dans la grille fixée 
par le ministre et qu'on sen obligé de respecter les parités 
an LL 


Ainsi, en fait, la solution proposée par la commission prive 
quaei totalement les conseils municipaux de leur liberté tradi- 
tionnelle de fixer les traitements des agents. 

Or, ce sont pourtant ces assemblées qui ont la wurde respon- 


gabilité d'équilibrer des budgets où la part des dépenses de 
versonnel représente souvent la moitié ou plus des dépenses 
totales. Je pense ici aux petites et moyennes conmpunes qui 





ont tant de mal à équilibrer leur budget. On leur enlèverait 
tout voir sur ces dépenses. 

Celle solution semble difficilement acceptabie, surtout dans 
les petites localités. 

est à noter d'ailleurs que notre commission de l'intérieur, 
malgré un travail soigneux auquel je rends hommage, à laissé 
subsister ailleurs, dans son texte, quelques vestiges de l'an- 
cienne liberté puisque, au deuxième alinéa de l'article 28 relatif 
à l'avancement, elle à parlé des « échelles de traitement 
maxina » déterminées par les arrêtés du ministre de l'inté- 
rieur. 

Nous croyons que c'est dans ce dernier article qu'elle a 
exprimé la vérité. Nous pensons donc que pour l'article 21, il 
faut également revenir au texte du Conseil de la République qui 
pe d' « échelles de traitement susceptibles d'être attri- 

uées » aux agents et non pas d'échelles, ob.igatoires. 

Je me permets d'attirer votre attention, mes chers coliègues, 
sur le fait que cette solution va dans l'intérét même de nom- 
breux agents communaux. Dans les petites localités, que se 
peurs ? Elrayés par les nouveaux barèmes obligatoires, 
kaucoup de conseils municipaux trans{ormeront des emplois 
à temps complet en emplois à temps incomplet dont les titu- 
aires échapperont alors aux dispositions du statut. 

Celui-ci sera ainsi mis en échec. Plutôt que d'en arriver là, 
nous estimons préférabe de mainteni: l'autonomie communale 
en adoptant le texte du Conseil de la République. 

M. le Quel est l'avis de k1 commission ? 

M. le rapporteur, La commission repousse l'amendement, 

M. Jacques Genton. Je demande le scrutin. 

M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intér'eur. 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement demande à 
l'Assemblée d'accepter l'amendement de M. Genton. 

Notre collègue à fait valoir un certain nombre d'arguments 
pour metlre en valeur son amendement. Je voudrais en ajouter 
un de caractère purement adiministratif, à savoir la compexité 
du texte de la commission. 

Je rends hommage à l'ingéniosité et au travail original de 
M. Nenon, mais ii me semb.e que dans sa synthèse il a tenté 
de concilier les inconciliables, 

Comment établir de manière rigoureuse la frontière entre les 
emplois analogues dont les traitements seront fixés impérati- 
vement et les emplois de ce qne j'appelierai le secteur libre ? 

Er suivant le texte de la commission, l'Assemblée laisserait 
une bien lourde charge au ministre de l'intérieur qui aurait à 
délimiter cette frontière, et ne lui donnerait pour ce travail 
qu'un critère extrèmement vague et imprécis, tar Ja notion 
d'analogie qu'elle a retenue ine paraît dangereusement grave 
comme en l'a déjà souligné. 

Je crois, d'autre part, qu'il faut opte: entre l’une et l'autre 
solution: tous les (raitements seront obligatoires ou ils seront 
tous librement fixés par les conseils municipaux. 

Enfin, j'insiste sur ua autre puint à propos de l'article 1% 
du statut, 

Le Gouvernement a estimé, en accord avec l'Assemblée, que 
le statut devait s'étendre à toutes les communes sans cor.sidé- 
ration du chiffre de la population et ne pas voir sa portée limi. 
tée aux seu:es communes de plus de 5.000 habitants, comme 
le Conseil de la République l'avait demandé. 

Le Gouvernement estime, en eflet, que s’il y a un statut 
général, il doit s'applique sans distinction à tous les agents 
communaux et que, pour tous, les garanties disciplinaires, Jes 
droits aux congés de maladie et à la retraite doivent être 
les mêmes. 

Mais di ne faut pas perdre de vue la réalité. Or, Ja réalité, 
c'est l'infinie variété de nos communes de France, toujours 
soulignée par tour ceux qui se sont penchés sur la vie locale. 
C'est cette diversité qui se traduit notamment sur le plaa des 
possibilités financières, e‘ si nous voulons décider que le statut 
sera applicable à toutes les communes, j'estime qu'il faut lais- 
ser à cette obligation ce que j'appellerai une soupape, sans 
quoi toutes les communes pourront se retourner vers l'Elat, 
c'est-à-dire vers les miaistres de l'intérieur ei des finances 
pour leur dire: Vous nous imposez des charges, c'est à vous 
de les supporter. 

IL faut éviter cela. Il faut laisser aux administrateurs com- 
muaaux leur liberté et leurs responsahilités pour ce qui cons- 
titue une partie très importante des dépenses de leur budget, 
c'est-à-dire la fixation des effectifs, le classement et la rému- 
aération des emplois municipaux. 

Pour cela, il faut, en dépit des séduections que présente le 
texte de la commission, revenir au texte du Conseil de Ja 
République et affirmer neilement la liberté des conseillers 
municipaux en la matière, sous réserve. bien entendu, de la 
garantie du minimum vital qui sera obligatoirement accordé 
à l'employé communal placé au bas de la hiérarchie. 4 

Je puis vous assurer que celle parité sera respectée, car elle 
m'apparait indispensable pour garantir au fonctionnaire com- 
munal, mème le plus humble, sa place dans la vie de la nation. 
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président. La parole est à M. Dernusois. 

Antoine Demusois. Je suis au regret de ne pas voir le 
rapporteur de la commission défendre avec autant de maîtrise 
qu'il l'a fait en commission le texte que celle-ci a présenté. 

M Genton, qui appartient à la commission de l'intérieur, 
avait tout loisir, lors de la discussion, d'y présenter son amen- 
dement. 

M, Jacques Genton, J'a; fait des réserves. 

M, Antoine Demusois. Je dois dire, sans vouloir le dés0- 
bliger, qu'il n'en à rien fait, ce qui me persuide qu'une fois 
de plus il est; eh la circonstance, le porte-parole très complai- 
sant du mrinistère de l'intérieur. 

M. le miniêtre de l'intérieur. C'est une affirmalion purement 
gratuite. x 

M. Antoine Demusois. Soit, mais mon affirmation n'était 
désobligeante pour personne, vous vous servez des moyens à 
votre disposition. Mais là n'est pas le débat. 

M. le ministre de l'intérieur. Je ne vous demande pas de qui 
vous êtes le porte-parole. (Mouvements divers. 

M. Antoine Demusois. Vous savez bien que même si j'allais 
vous consulter il me serait difficile de traduire votre politique. 

M. le président. Monsieur Demusois, ne faites pas perdre de 
temps à l'Assemblée, revenez au sujet. 

M, Antoine Demusois. Je ne fais pas perdre de temps, j'ai 
la courtoisie de répondre à M. le ministre puisqu'il veut bien 
me prêter attention. 

Je reconnais à la commission un effort de transaction. L'’ex- 
posé des motifs le marque très nettement. 

D'une part, si l'on s'ex tenait an texte voté par l'Assemblée 
nationale en première lecture, une des deux parties contrac- 
tantes se trouverait défavorisée. D'autre part, si l’on adopte le 
texte du Conseil de la République, l’autre partie se trouverait 
délavorisée. Voilà ce qui est écrit dans le rapport de la com- 
ImiSsION. 

M. le rapporteur nous a expiiqué qu'il y avait en un effort de 
conciliation entre les intérêts des parties en présence. Malgré 
l'insistance du groupe communiste qui voulait qu'on s'en 
tienne au texte de l’Assemblée nationale voté en première lec- 
jure, la commission a suivi son rapporteur . 

C'est pourquoi j'aurais aimé que ce soit lui qui soutienne 
très sérieusement cet article. N'ayant pas ie désagréable pré- 
jugé de l'étiquette politique, il aurait pu entraîner à sa suile 

‘Assemblée nationale. 

M. Marcel David. 11 suffit de lire le rapport. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. IL n'est pas dans mes habiludes de me 
dérober, mais il était au coutraire dans mes intentions d’inter- 
venir après M. le ministre de l’intérieur afin de préciser la 

osition de la commission. Je tenais à connaître auparavant 
es arguments de l'opposition et ceux du ministère. 

Je dois préciser, ce que n'a pas fait M. Demusois, que la 
commission de l’intérieur, à l'unanimité moins cinq voix com- 
munistes, s’est prononcée pour le texte que je rapporte. 

Je demande donc à l'Assemblée, devant un texte aussi sédui- 
Sant, comme veut bien le dire M. le ministre de l’intérieur, 
de ne pas déjuger la commission de i'intérieur presque una- 
nime, par conséquent de repousser l'amendement présenté 
par M. Genton et d’adopte: Ja proposition de la commission. 

M. le président. La parole es: à M. Cartier. 

M. Gilbert Cartier. Avant de prendre posilion sur cet atmen- 
dement, je voudrais que M. le rapporteur nous apportât un 
apaisement en précisant qu'il est bien entendu que ls échelles 
de traitements sont fixées par le ministère de l'intérieur pour 
les emplois correspondants à ceux des fonctionnaires de l'État, 
mais que le conseil municipal reste maître en la matière pour la 
fixation des échelles intermédiaires du personnel communal. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Nous. sommes entièrement d'accord. sur ce 
point. 

La commission a adopté mon rapport à l'unanimité moins 
. voix sur les bases qui viennent d'être formulées par 
M. Cartier. 

M. Gaston Defferre. C’est d'ailleur à la page 22 du rapport. 

M. le rapporteur, Je précise que seules les échelles de trai- 
lements pilotes, comme je les ai définies, seront établies obli- 
gatoirement par le ministère de l'intérieur pour tous les em- 
plois municipaux offrant une correspondance avec les emplois 
d'Etat, mais pour l'ensemble des autres emplois, le conseil 
municipal conserve sa liberté d'appréciation. 

Je suppose que M. Cartier est satisfait de cette réponse qni, 
le le erois, traduit l'état d'esprit de la commission de l'inté- 
ieur, 

M. le président. La parole est à M. Demusois. 

M. Antoine Demusois. Je remercie M. le rapporteur de ces 
précisions qui, certes, figurent dans son rapport, mais je vou- 


—- 
M. 
M. 





+ 
lais, en raison de l'amendement de M. Genton, qu'il assume 
pleinement, comme il vient de le faire, la defense du texte 
qu'il a fait adopter par la commissio 


IL parait que Je l'ai devancé, qu'il était dars son inteution 
d'iutervenir dans ce sens. L'affaire est donc réglée. 

Nous avions demandé le rétablissement du texte adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture. C'est ce qui explique 
pourquoi nous avons volé en commission contre le texte qui 
nous était proposé, mais en présence de l'amend “it de 
M. Genton, chaun comprendra que, puisqu'il néglige l'effort 
de transaction que le rapporteur avait sollicité de Ja MTS 


nl 


sion, nous nous prononcions contre l'amendement 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gen. 
ton, repoussé par la comtmission et accepté par le Gouverue- 
met. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont rrcueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le serulin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. MM. jes secrétaires m'imforment qu'il y à 
lieu de faire le pointage des votes 

Il va y étre procédé. Le résullat en sera prot lamé ul 
remenf. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre l'examen des 
autres articles pendant l'opération du pointage ? (Assentiment.; 

L'article 21 est donc réservé jusqu'àce que soit connu le résul 
tat du pointage des votes sur l'amendement de M. Genton. 


[Article 1 bis.] 
M. le président, La commission propose d'accepter la sup 


wression prononcée par le Conseil de la République 
licle 21 bus ainsi concu : 

« Art, 21 bis. — La rémunération des agents comprend le trai- 
tement, l'indemnité de résidence familiale et les indemnités 
prévues par le code de la famille, y compris les suppléments 
pour charges de famille. 

« Des avantages accessoires pourront être accordés à titre 
exceptionnel pour sujétions étrangères à l'emploi, notamment 
travaux pénibies ou insalubres. 

« Jls seront détermines suivant la même procédure que les 
échelles de traitements et salaires. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(la proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée } 

1 


M. le président. En conséquence, l'article 21 bis est supprimé. 
[Article 22.] 
M. le président, La commission propose, pour l'article 22, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi Conçu: 

« Art, 22, — Des avantages accessoires pourront être accor- 
dés À titre exceptionnel, notamment pour travaux pénibles ou 
insalubres. Des primes de rendement ou des indemnités pour 
travaux supplémentaires pourront également être attribuées à 
des agents du personnel communal. 

« Ces avantages et ces primes seront déterminés selon Ja 
procédure suivie pour les échelles de traitements et salaires, » 

Personne ne demande la parole Fa 

Je mets aux voix l'article 22, ainsi rédigé. 

(L'article 22, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 22 bis.] 

M, le président, La commission propose pour l'article 22 bis 
d'accepter la suppression par le Conseil de la République, 
article ainsi conçu : 

« Art, 22 bis. — Les primes attribuées conformément aux dis- 
positions de l'article précédent à un groupe d'agents formant 
équipe sont dites primes collectives de rendement, Elles se 
répartissent également entre les membres de l'équipe. Le cumul 
des primes individuelles et collectives est autorisé, » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. L'article 22 Lis est donc supprimé. 

[Article 23.] 

M. le président, La commission propose de supprimer l'ar- 
ticle 23 nouveau introduit par le Conseil de la République aux 
lieu et place de l’ancien article’ 23 qui fait double empioi avec 
le deuxième alinéa de l'artiele 21. 

Ce texte nouveau est ainsi conçu: 

« Art. 23. — Tout agent remplaçant exceptionneHement un 
agent de “grade supérieur ou delà d'une durée d'un mois béné- 
ficiera, pendant les trois premiers mois du remplacement, d'une 
indemnité égale à la moitié de la différence entre le traitement 
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qui lui serait attribué s'il était nommé dans ce grade et son 
traitement personnel, et, à partir du quatrième mois, d'une 
indemnité égale à la totalité de la différence entre ces traile- 
ments, » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mels aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


M. le président. L'arlicie 23 nouveau est donc supprime. 
[Article 24.] 


M. le président, La commuss'on propose, pour l’article 24, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce lexlr est Ainsi CONÇU : 
« Art. 24. ll est attribué chaque année, à tout agent en 
activité, une note chiffrée accompagnée d'une appréciation 


écrite exprimant sa valeur professionnelle, 

« Le maire note les agents après avis du chef de service et 
du secrétaire général, 

« Les notes chiffrées ainsi attribuées sont obligatoirement 
portées à ja connaissance des intéressés et des commissions 
paritaires visées aux articles précédents, Celles-ci peuvent, à la 
requête de l'intéressé, proposer au maire la revision de la 
note atlr b ve, 

« Dans ce cas, communication doit être faite à la commis- 
sion de tous les éléments d'information utiles. 

« Toutefois, les notes ne pourront être communiquées aux 
agents des catégories inferieures à celles de l'intéressé. 

« Les éléments, pour la détermination des notes, seront fixés 
par le comité paritaire national prévu à l'article 86. » 

Personne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article ?4, ainsi rédigé. 

(L'article 24, ainsa rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 26.] 

M, le président, La commission propose, pen l'article 26, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
le: ture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 26. Pour l'ensemble on pour une partie des per- 
sounels communaux, il pourra être procédé, sur le plan dépar- 
temental par la commission paritaire intercommunale ou sur 
le plan national par le comité paritaire national consuitatif des 
services municipaux, à une péréquation générale du mode 
d'attribution des notes, Les modalités d'application de cette 
péréquation seront fixées par la commission ou le comité pré- 
cités, » 

M. Genton a déposé un amendement tendant à reprendre le 
texté du Conseil de la République, ainsi conçu: 

« Art, 26, Pour l'ensemble ou pour une partie des per- 
sonnels communaux, il pourra être procédé, sur le plan dépar- 
temental, à une péréquation générale de la notation. Les 
modalités de cette péréquation seront fixées par la commis- 
sion paritaire intercommunale à laquelle seront adjoints, pour 
la circonstance, des membres de la ou des commissions pari- 
taires communales ». 

La parole est à M. Genton, 

M. Jacques Genton. Le texte proposé par la commission pré- 
voit Ja possibilité d'une péréquation générale de la notation 
faite sur le plan national, 

Quand on connaît les difficu:tés rencontrées par une telle 
opéralion sur le pian d'un petit service, on peut être assez 
sceptique sur les résultats de cette péréquation s'appliquant 
À des milliers de fonctionnaires placés dans des conditions de 
travail très différentes les unes des autres. 

Selon notre rapporteur, ce texte aurait un intérêt pour les 
chefs de service. secrétaires généraux, directeurs des services 
techniques, en rendant plus aisée leur mutation d'une ville 
à une autre, 

Mais croit-on vraiment que les notes, même péréquées par 
le comité national paritaire, joueront un rôle imporiant pour 
guider le choix d'un maire d'une grande ville lors de la nomi- 
nation du secrétaire général ou du directeur des services ‘ech- 
niques ? 

D'autre part, le texte de la commission prévoit que la péré- 
qualion sur le plan départemental, admise également par le 
Conseil de la République, sera organiste par la commission 
parilaire intercommunale, 

Ur, celle-ci groupe seulement les représentants des communes 
ayant moins de quarante agents. Il serait tout à fait anormal 
que les représentante des autres communes soient écartés de 
celle opération. 

Pour ces deux raisons, il convient de reprendre le texte du 
Conseil de la Répub'ique, qui limite ja péréquation an plan 
départemental «t y fait participer les représentants de toutes 
les communes. 


M, le président, La parole est à M. le rapporteur, 





M. le . Je suis d'accord pour la limitation sur le 
p:an départemental des notes touchant l'ensemble des em- 
Eee communaux, mais en ce qui concerne certains empl..is 
mportants, et notamment — je l'ai indiqué dans la cobnre 
« Observations » du rapport — les emplois de secrétaires géné- 
raux de mairie et d'ingénieurs en chef des services techniques, 
il n'y a aucune difficulté à réaliser cette péréquation générale 
des notes sur le plan national. 

C'esi pourquoi, au nom de la commission de l'intérieur, je 
repousse l'amendement de M. Genton. 

M. le président. Que: est l'avis du Gouvernement ? 

é M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement accepte l'amen- 
ement, 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de M. Gen- 
ton, repoussé par la commission et accepté par le Gouverne- 
ment. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 


M, le président. Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux voix l'article 26 dans le texte adopté en pre- 
mière lecture par l’Assemblée nationale. 

L'article 26, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 28.] 


M, le président. La commission propose, pour l'artic'e 2, 
d'accepter le texle amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 28. — L'avancement d’échelon se traduit par une aug- 
mentalion de traitement. I} est fonction à la fois de l'ancienneté 
et des notes de l'agent. 

« La durée maxina et la durée minima du temps susceptib'e 
d'être passé dans chaque échelon sont fixées, pour chaque 
catégorie d'emplois, par ie conseil municipal ou le comité du 
syndicat de communes; ces assemblées doivent tenir compte 
de l'ancienneté minima arrêtée par le ministre de l’intérieur 
pour l'accès aux échelons moyen et terminal de chacun des 
grades ou emplois dont il détermine les échelles de traitements 
Maxima. 

« L'avancement d'échelon à l'ancienneté maxima est accorlé 
de plein droit. L'avancement d'éche:on à l'ancienneté minima 
peut étre accordé par le maire, après avis de la commissiou 
parilaire, aux agents auxquels à été attribuée une note supé- 
rieure à la note moyenne obtenue par les agents du mêine 
grade sans que plus d'une promotion sur trois puisse être 
prononcée par application de ces dispositions. Les fonctiun- 
naires seuls de leur grade dans une coliectivité pourront héné- 
ficier de l’avancement d'anciennelé minima daus ,a limite d'une 
promotion sur trois. » 

M. Demusois, Mme Grappe, MM. Bal'anger et Cristofol ont 
déposé un amendement qui tend à substituer aux deux der- 
niers alinéas de l'article 28 les trois derniers alinéas du texte 
adopté ee l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ces alinéas sont ainsi rédigés : 

« La durée du temps passé dans chaque classe par l'agent 
mi obtenu ia note moyenne est de deux ans. L'agent qui 
obtiendra une note supérieure à la moyenne pourra bénéficier 
d'un avancement d'éche:on dans les conditions qui seront 
tixées par le maire ou le bureau du syndicat de communes, 
après avis de la commission paritaire, le minimum d’ancien- 
neté pour accéder à l’échelon supérieur étant fixé au tiers de 
la durée du temps passé dans chaque échelon par l'agent. 

« La durée des périodes d'ins:ruction militaire, de congé de 
maladie et, éventueliement, de congé d'allaitement, entre en 
ligne de compte pour l'avanrement. 

« Les règles suivant lesquelles les services militaires entrent 
en compte pour le calcul de l'ancienneté de service retenue 
pour l'avancement de grade ou d’échelon sont les mêmes que 
celles applicables aux fonctionnaires de l'Etat. » 

La parole est à M. Ba:langer. 

M. Robert Ballanger. Le motif de notre amendement est 
facilement compréhensible. Nous pensons que ce texte doit 
pouvoir permetlre au maire de fixer, après avis de la com- 
mission paritaire locale, le minimum d'ancienneté, et égale- 
ment de récompenser un ou piusieurs de ses agents particu.iè- 
rement méritants. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission repousse l'amendement. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de l'intérieur. Le Gouvernement le repous<e 
également. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Demu- 
sois, repoussé par la commission et par le Gouveruement. 

M. Jacques Genton, Je demande le serutin. 

M. le nt. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

{Les voles sont recueillis.) 
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M. le président. Personne ne demande plus à voter A 
Le scrutin est clos. Le 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M, le président. Voici le résultat du dépouillement du 
Bcruliu : 
Nombre des votants......sssessssessssee 609 
Majorigé absolue .............ss........ + JUÿ 
Pour l'adoption ......... 100 
Contre dsnscssdécentes 09 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Personne ne demande la parole ?.… | | 

Je mets aux voix l'article 28, dans la rédaction proposée par 
L commission. Le À 

{L'article 2, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


(Article 29.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 29, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 29. — L'avancement de grade à lieu exclusivement au 
choix d'après la liste d'aptitude dressée selon les dispositions 
prévues à l'article 30. | 

« L'agent bénéficiant d'un avancement de grade dans sa 
<ommuue où après nomination dans une autre collectivité est 
classé, dans son nouveau grade, à l'échelon comportant un 
traitement égal ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui 
dont il bénéficiait dans son ancien grade. » 

M. Demusois, Mme Grappe, MM. Robert Ballanger et Cristufol 
ont déposé un amendement tendant à compléter cet article en 
reprenant le dernier alinéa du texte adopté par l'Assemblée 
gationale en première lecture. 

Cet alinéa est ainsi conçu: 

« Tout agent remplissant exceptionnellement les fonctions 
d'un agent gradé bénéficiera d'une indemnité égale à la diffé- 
rence entre le trartement qui lui serai alloué s'il était nommé 
dans ce grade et son traitement personnel. » 

La parole est à M. Alphonse Deni<, pour soutenir cet amen- 
dement. 

M. Alphonse Denis. } nous semb'e absolument normal, lors- 
qu'un agent, pour des motifs divers, remplace un agent d'un 
grade supérieur, qu'i lui soit alloué l'indemnité différentiefle 
qui, d'ailleurs, n'est qu'une indemuité de fonction si l'on tient 
compte qu'elle ne subit pas de relenue pour la caisse de 
retraites, 

M, le président, La paroie est à M. le rapporteur. 

M le eur. Cette disposition n'existe pas en faveur des 
Fonctionnaires de l'Etat. Or, le statut qui vient d'être établi 
a pour base essentielle une copie aussi exacte que possibe du 
statut de la fonction publique. Je demande donc à l'Assemblée 
de repousser l'amendement communiste. 

E . C’est une amélioration du statut de la fonc- 
tion publique. 

M, le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Demur- 
sois, Mme Grappe, MM. Robert Ballanger et Cristofo, 

(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adapté.) 

M. le ident. Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'artic'e 29 avec la rédaction proposée par 
la commission. 

{L'article 29, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29 bis.] 


M. !e président. la commission propose d'adopter l'ar- 
ticle 29 bis nouveau introduit par le Conseil de la République 
eb ainsi conçu : 

« Art. 29 bis. — [La durée des périodes d'instruction mili- 
taire, de congés de maladie et, éventuellement des congés 
d'allaitement, entre iigne de compte pour l'avancement d'éche- 

et de grade. La durée des services militaires est égale- 
ment prise en considération conformément aux règles app:i- 
gables en l'espèce aux fonctionnaires de l'Etat. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'articie 29 bis. 

{L'article 29 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 29 ter] 


M. le La commission propose, pour l'article 291/er 
fouveau, la nouve!le rédaction suivante, résultant de l'adoption 
Eee de cet article nouveau introduit par le Conseil de Ja 

épublique : 

« Art. 29 fer, — Lorsqu'un agent est nommé sans avance- 
ment de grade d’une collectivité dans une autre, il est classé 

un échelon comportant un trailement égal où immédiale- 
ment supérieur, 





« Lorsqu'un agent est muté dans la même Hiectivii sans 
avancement de grade, d'un service à un autre dans lequel son 
grade n'est pas prévu, il conserve, à tire persoænet, 4e bené- 
lice de son grade et de son échelon, » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'articie 29 ter, ainsi rédigé, 

(L'article 29 ter, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

{Article 30.] 

M. le président. La commission propose, pour l'arlicle 30, 
d'accepter le texte ainendé par le Conses de 3a Répulbiiqgne. 

Le texte est ainsi conçu: 

« Art, 30, — Les listes d'aptitude sont communiquées chaque 
annee, pour «vis, à la commission païiluire Connu ale ou 
intercommunale, suivant le cas. Ceile+i peut charger de l'exa- 
men des listes, une sous-Commissiun de six membres cumpre- 
nant obligatoirement trois détégu hi maire où du bureau du 
syndicat de communes, suivant le cas, et Wrois représentants dau 
personnel, La <sous-commission choisit son président parmi les 
élus mumicipaux, 

« En aucun cas, un agent ne peut être appelé à donner son 
avis sur l'avancement d'un agent d'une categorie superieure 


à la sienne 

« La commission paritaire ou la sous-<omimission peut s'ad- 
joindre des techniciens n'ayant que voix consultative 

Les listes d'aptitude compre ndront un nombre de candidats 

égal au nombre d'emplois susceptibles de devenir vacants dans 
l'année, nombre majoré de 50 p. #4, Eiles seront arrètees par 
l'autorité investie du pouvoir de nomination. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'article 30, ainsi rédigé. 

(L'article 30, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[ {rule 91 ] 

M. le président. la commission propose, pour l'article 3, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Le texte est ainsi concu: 

a Art. 31. — Les sanctions disciplinaires applicables au per- 
sonnel communal sont les suivantes : 

« 1° L'avertissement ou rappel à l'ordre; 

« 2° Le blâme avee inscriphüon au dossier ; 

« 3° La mise à pied jusqu'à un maximum de cinq jours; 

« 4° L'exclusion temporaire de fmction pour une durée qui 
ne peut excéder quinze jours; 

« o° Le retard dans l’avancemen 

«a 6° L'abaissement d'évhelon ; 

« 7° La rétrogradation; 

« 8° La mise à la retraite d'office ; 

« 9° La révocation sans suspension des droîts À pension, ou 
la révocation avec suspension des droits à pension. 

« Les sanctions prévues aux paragraphes 3° et 4° entraînent 
la privation de toute rémunération, à l'exception des presta- 
tions familiales légales, 

« Le comité paritaire national fixera pour chacune des sanc- 
tions prévues aux paragraphes 1° à 7° les délais à l'expiration 
desquels les sanctions prononcées seront radites, si au cours 
de ces délais l'agent en cause n'a pas été l'objet d'une nouvelle 
mesure discinlinaire, » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article 31, ainsi rédisé. 

(L'article 1, ainsi rédigé, mais aux voir, est adopté.) 


[ Ariicle 32 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 22, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en premiere 
iecture. 

Le texle est ainsi çoneu: 

« Art, 32. — Le conseil de discipline comprend trois conseil- 
lers municipaux et trois représentants dun personnel s'il s'agit 
du conseil de discipline communal, et trois maires et trois 
représentants du personnel s'il s'agit du conseil de discipline 
intercommunal. 

« Les membres du conseil de discipline sont tirés an sort 
parmi les membres des cominissions paritaires, 

En au un Las, le conseil de discipline ne doit comprendre des 
agents d'une catégorie ivférieure à celle de l'agent déféré 
cevant lui. FE doit comprendre au moins un agent de son grade 
ot d'une catégorie équivalente lorsqu'il n'existe qu'un emploi 
d'un grade donné. 

«a Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les équivalences 
d'emplois pour l'application du présent artic'e. 

« Le conseil de discipline est présidé par le juge de paix le 
plus ancien de l'arrondissement 

« Ce rnagistrat procède au tirage au sort des membres du 
couseil de discipline en présence de deux membres de la comw- 
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mission paritaire, l'un représentant le personnel, l'autre le con- 
sell municipal ou les maires. 

nseil de discipline ne peut comprendre des membres 
int précédemment connu de celle-ct 


« Le © 
] irties à l'affaire ou àä1 
en premier ressort, n 

l'ersonne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 32, ainsi rédigé. 

L'article nus auz L'Our, esl adopté.) 


» 


2, ainsi rédigé, 


[ trticle 33 ] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 33, 
accepter le texte amende par le Conseil de la République. 
Le tex'e est ainsi convu 

« Art — Les sanctions sont prononcées par le maire. Les 
sanctions énumérées aux nm ie à 9° de l'article 31 ci- 
dessus ne peuvent étre prononcées qu'après avis motivé du 
conseil de discipline 

l'ersonne ne dermande la parole ni 

Je mets aux voix l'article 33, ainsi rédigé. 

L'article ainsi rédigé, mus aux voir, est adopté.) 


[a 


[Article 34.1 


M. le président. La commission propose, pour l'article 34, Ja 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 4 Si le maire a prononcé une sanction plus sévère 
que celle qui a été proposte par le conseil de discipline com- 
munal ou par le discipline intercommunal, l'inté- 
ressé peut saisir le conseil de discipline départemental de Ja 
décision du maire, dans un délai de quinze jours à compter de 
sa neotuication. 

« Ce conseil est présidé par le président du tribunal civil sié- 
geant au chef-Leu du département. HN ne dr gr trois représen- 
lants des maires tirés au sort par le président, parmi les mem- 
bres du bureau du syndicat de communes et parmi les maires 
présidents des commissions paritaires communales, et trois 
représentants du personnel tirés au sort parmi les membres 
du personnel des commissions paritaires communales et inter- 
communales, 

« Les troisième, quatrième et septième alinéas de l’article 92 
ci-dessus sont applicables au conseil de discipline départe- 
mental 

« Le conseil de dis pl nè départemental statue à la majorité 
de ses membres; le vote a lieu à bulletins secrets. Le maire 
ne peut, dans ce cas, prononcer de sanctions plus sévères que 
celles prévues par l'avis ainsi émis. Les frais de déplacement 
des membres du conseil de discipline départemental sont sup- 
portés par les communes dont relèvent les membres de ce 
conseil 

« Le secréloriai sera assuré 
tement. » 

Personne ne demande la parole 2... 

Je mets aux voix l'article 34, ainsi rédigé. 

(L'article M, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté} 


onsell le 


par la préfecture du dépar- 


[Article 35.] 


M. le président, [1 commission propose, 4 * l'article 35, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Le texte est ainsi comen: 

« Aït, 93, — L'agent révoqué sans pension ou ses ayanis 
droit bénéticient des disposilions des articles 54, 60 et 61 du 
décret du % octobre 1%49 portant règlement de la caisse natio- 
nale de retraite des agents des collectivités locales. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 35, ammsi rédigé. 

L article 5%, aussi rédigé, mis aux voir, €st adopté.) 


[Arhcle 36.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 36, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texle est ainsi Conçu : 

« Art, 36, — En cas de faute grave. commise par l'agent, 
qu'il s'agisse d'un manquement à ses obligations profession- 
nelles où d'une infraction de droit commun, l'auteur de cette 
faute peut étre immédiatement suspendu par le maire. 

« L'agent frappé de su<pension peut continuer, pendant Ja 
durée de celle-ci, à percevoir l'intégralité de son traitement 
ou bien être frappé d'une privation partielle ou complète de 
celui-ci, 

« En cas de privation partielle de traitement, la décision 
doit déterminer la quotité de la retenue. 

« En tout état de cause, l'intéressé continue à percevoir Ja 
\otalité des suppléments pour charges de famille s'il reste 
sans emploi et non aflilis à une catsse de compensation des 
alluca'ions familiales pendant la durée de sa suspension, 








« En cas de suspension préalable, le maire avise immédiaæ 
tement le juge de paix, président du conseil de discipline, 
lequel doit convoquer celui-ci dans le mois qui suit. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 36, ainsi rédigé. 

(L'article 36, ainsi rédigé, mis aux vaux, est adopté.) 

[Article 42.] 

M. le président, La commission propose, pour l'article 42 
d'accepter le texte amnendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 42. — Tout agent en activité a droit à un congé de 
trente jours con<écutifs ou de vingt-six jours ouvrables pour 
une année de service accompli. 

« Les congés de maladie ainsi que celui prévu à l'article 72 bis 
sont considérés, pour l'application de cette disposition, comme 
service accompli. 

« L'administration conserve toute liberté pour échelonner 
les congés. Elle peut, en outre, s'opposer, si l'intérêt du ser« 
vice l'exige, à tout fractionnement de congé. 

« Les fonctionnaires chargés de famille bénéficient d'une 
priorité pour le choix des périodes des congés annuels. » 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix l'article 42, ainsi rédigé. 

(L'article 42, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 44.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 44, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 44. — Un arrêté du maire, pris après avis de la com 
Iission parilaire communale ou intercommunale, suivant le 
cas, déterminera les conditions dans lesquelles des autorisations 
d'absence pourront être accordées aux agents soumis au pré- 
sent statut, à l'occasion de certains évènements familiaux ». 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 44, ainsi rédigé. 

(L'article 44, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 

[Article 45.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 45, dé 
rejeter le texle amendé par le Conseil de ja République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 45. — Des autorisations spéciales d'absence n'entrant 
pas en compte dans le calcul des congés annuels seront 
accordées : 

« 1° Aux agents occupant des fonctions publiques électives 
pour la durée totale des sessions des assemblées dont ils font 
partie ; 

« 2° Aux représentants dûment mandatés des syndicats #& 
l'occasion de la convocation des congrès professionnels syndi- 
caux, fédéraux, confédéraux et internationaux, ainsi que des 
pape directeurs des syndicats dont ils sont membres 
CIus : 

« 3° Aux membres des commissions paritaires et conseils de 
discipline ; 

« 4° Aux agents fréquentant les cours de formation profession< 
nelle dans le cadre de l'administration municipale », 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 45, ainsi rédigé. 

(L'article 45, ainsi rédigé, mis aux voix, est adozté.) 


{Article 48.1] 


M. le président. La commission propose, pour l’article 48, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 43. — Les agents atteints d’une maladie provenant de 
l'une des causes exceptionnelles prévues à l’article 25 de Ja 
loi n° 48-1550 du 20 septembre 1948, ou d’un accident survenu 
dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de leurs fonctions, 
conservent l'intégralité de leurs émoluments jusqu'à ce qu'ils 
soient en état de reyrendre leur service ou jusqu'à la mise à 
la retraite. 

« Ils ont droit au remboursement des honoraires médicaux 
et des frais directement entraînés par la maladie ou l'accident. 

« Pour l'application du présent article, l’imputabilité au ser- 
vice de l'accident est appréciée par la commission de réforme 
instituée par le régime de pensions des personnels des collec- 
livités locales, 


« Quand un agent a été atteint d’une maladie longue et 


sérieuse ou susceptible de rechute, le maire aura la possibilité 
d'aflecter cet agent à un service moins pénible, cet agent 
conservant le bénéfice des avantages acquis. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 48, ainsi rédigé. 

(L'article 48, ainsi rédigé, mis aux voir, -est adopté.) 
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[Article 50.] 

ms. le président. La commission propose, pour l'article 50, la 
(nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de Ja République : 

« Art. 20, — Les agents attemts de l'une des maladies visées 
à l’article 93 du statut des fonctionnaires de l'Etat bénéticient 
du congé de longue durée. Ils con<ervent, pendant les trois pre- 
mières années, l'intégralité et, pendant les deux années sui- 
vantes, la moitié de leurs traitements, 

« Toutefois, s’il est constaté dans les formes prévues ci-après, 

e la maladie donnant droit à un congé de longue duree a 
de contractée dans l'exercice des fonctions, les délais fixés 

l'alinéa précédent sont respectivement portés à cing et 
is années. 

« Les congés de longue durée peuvent être accordés et renou- 
velés par périodes successives ne devant pas dépasser six mois, 
après examen | d le comité médical départemental chargé 
d'examiner les fonctionnaires de l'Etat. 
« En outre, lorsque l'intéressé demande le bénéfice de la 
rolongation prévue au deuxième alinéa du présent article, Ja 
écision doit être prise par le comité médical supérieur relevant 
du ministre de la santé publique. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 50, ainsi rédigé. 

(L'article 50, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 54.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 54, 
d'accepter le texte amendé ar le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 54. — L'agent atteint, à la suite d'un accident survenu 
dans l'exercice ou à l’occasion de l'exercice de ses fonctions, 
d'une invalidité partielle permanente ne lui permettant pas 
d'assurer son emploi, pourra, sur avis de la commission de 
réforme, être pourvu d'un emploi correspondant à ses aptitudes 
physiques. 

« Dans ce cas, les avantages assurés à l'intéressé devront lui 
être maintenus suivant les modalités prévues à l'article 29 ter 

« La commune est subrogée dans les droits éventuels ds 
l'agent victime d'un accident provoqué par un tiers jusqu'à 
concurrence du montant des charges qu'elle a supportées ou 
supportera du fait de cet accident. » 

’ersonne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 54, ainsi rédigé. 

(L'article 5%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 58.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 58, 
d'accepter le texte amendé par le Consen de la Répub'ique, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 55. — Le détachement est autorisé par arrèlé dans les 
conditions prévues à l'article 57 ci-dessus. Il existe deux sortes 
de détachements : 

« 1° Le détachement de courte durée ou délégation; 

« 2° Le détachement de longue durée. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix l'article 5N, ainsi rédigé. 

(L'article. 58, ainsi rédigé, mis aux voir, est adepté.) 


[Article 62] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 62, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la x age md et de 
reprendre le texte volé jar l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 62. — L'agent détaché conserve son droit à 
cement de classe et de grade. 

« 11 reste tributaire de la caisse des retraites et doit effec- 
tuer les versements tixés par le règlement des retraites, sur le 
traitement d'activité afférent à son grade et à son échelon dans 
Le service dont il est détaché. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 62 ainsi rédigé. 

(L'article 62, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 66.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 66, de 
rejeler le texte amendé par le Conseil de Ja ee et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 66. — La mise en disponibilité sur demande de l'inté- 
ressé ne peut être accordée que pour accident ou maladie grave 
du conjoint ou d’un enfant et, après un an de service eflectif, 
à titre exceptionnel, pour convenances personnelles et pour 


l'avan- 
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recherches ou études présentant un intérèlt genéral incontes- 
table. 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 66 ainsi rédigé, 


(L'article 66, ainsi rédigé, mis aux vour, est adopté.) 
[Article 67.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 67, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la Republique, 

Ce texte est ainsi coneu : 

« Art, 67. — La durée de la mise en disponibilité sur di hande 
de l'intéressé ne peut excéder trois annees, Mais elle peut cire 
renouvelée à deux re] ses pour une uuree cpu ipres avis 
la commission paritaire, 

« Toulefois, lorsque la mise en disponibilité est accordée } 
convenances personneiles, sa duree est Hinilée à six mo sis 
possibilite de renouvellement, » 

Personne ne demande la parole 

Je mets aux voix l'article 67, ainsi rédigé, 

(L'article 67, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté.) 

[Article 69.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article GA, 
d'accepter le texte amendé pur le Conseil de la Républiqu 

ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 69, — La mise en disponibilité est accordée de droit à 
la femme fonctionnaire dans les conditions prévues par lar- 
ticle 120 de:la loi du 19 octobre 1946 relative au statut général 
des fonctionnaires, ‘ 

« Cette mise en disponibilité dure aussi longtemps que sont 
remplies les conditions prévues à l'alinéa précédent dans la 
Limite d'un maximum de deux ans. 

« Elle peut ètre renouvelée à la demande de l'intéi ce aussi 


longtemps que sont remplies ces conditions, » 
l'ersonne ne demande la parole ?.., 
Je mets aux voix l'article 69 ainsi rédigé 
(L'article 69, ainsi rédigé, mis aux voir, 


[Article 70.] 


M. le président. Ia commission propose, pour l'article 70 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de A République, 

Ce texte est ainsi conçu : 

« Art. 70, — L'agent mis en disponibilité sur sa demande n'a 
droit à aucune rémunération, Toutefois, dans le prévu à 
l'article précédent, la femme fonctionnaire perçoit la totalité 
des prestations familiales obligatoires, » 

Personne ne demande la parole 7... 


t s{ adopté ) 


, 


Cas 


Je mets aux voix l'article 70, ainsi rédigé. 
(L'article 70, ainsi rédigé, mis aur voir, est adopté 
[ Article 42.] 
M. le président. La commission propose, pour l'article 72, 


d'accez er le texte amendé par le Conseil de 

Le texte est ainsi concu: 

« Art, 32, — L'agent mis en disponibilité qui, lors de sa réin- 
gralion, refuse le poste qui lui est assigné, peut être ravé des 
cadres par licenciement, après avis de la commission paritaire 
compétente, » 

Personne ne demande Ja parole ?... 

Je mets aux voix l'article 72, ainsi rédigé. 

(L'article 72, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

(Article 73.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 79, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 73, — Pendant Ja durée légale de son service militaire, 
l'agent est placé dans une position spéciale dite les 
drapeaux ». 

« ]1 perd alors son traitement d'activité et ne perçoit que sa 
solde militaire. 

« En cas de mobilisation générale ou de rappel sous les dra- 
peaux, les fonctionnaires et agents communaux bénéficient 
mêmes dispositions que les fonctionnaires de l'Etat, en ce qui 
concerne leur situation sœdministrative et leurs traitements, » 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 73, ainsi rédigé. 

(L'article 73, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

{Article 73 bis.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de Ja République, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art. 73 bis. — L'agent qui accomplit une période d'instrue- 
tion abl'gatoire est mis en congé avec traitement pour la durée 
de celte période. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 73 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 73 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


a République. 


suus 


des 


} bis, 
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[Article 76 1 
M. le président. La commissjon propose, pour l'artiele 36 bis, 
(E ji le umendé pur le Conseil de Ja Ri publique. 
{ Lt üin hi 
\ La i J'un agent dans une autre 
( pre te par arrêté du maire de cette dernière, 
i] le | mn lonné par l'agent au maire de la 
{ until l LOT ARE L 1 CEXCPEUOHIL vs fon tons, 
| ( s personnelles n'ouvrent 
droit à icu indemnité pour frais de déplacement ou de 
‘il 1 A nn 
l } | lerma le la parue EL. 
| ’ : . ü iinsi rédigé. 
L'article 36 1 un rédigé, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. La commission propose, pour l'article 78, la 
eu! te, resullant de l'adoption partielle du 


| { | d à ficpul 1 
\ | le j'application d'une sanclion discei- 

| | dog uent des cadres d'un agent communal ne 
eut être p iwé qu'a la suite de suppression d'emploi décidée 
| 

« L'agent L'eencié dans les conditions ci-dessus sans avoir droit 
À pe nn, benéticie d'un reclassement par priorité dans l'un 
des € vacants niluires des communes du départe- 
11 

} iisi de deux amendements pouvant être soumis à 
t | l 1 commune, l'une de M. Cordonunier, l'autre de 
M. G \ qui ter {tous deux à reprendre, pour le dernier 
lie a dt il e, 1e LexIC propose par 4€ Conse:l de la Répu- 
| et 4 est auisi Cou'IcCu 

« | t lies | es conditions ci-dessus sans avoir droit 
à pension, bénéticie d'un reclassement par privrilé dans l'un 
des « us vacant u laires des communes du département, 
sou et ju remplisse les conditions d'aptlitudes néces- 

La parole est à M. Marcel David, pour défendre l'amendement 


de M. Cordonmer, 

M. Marcel David. Je crois qu'il est inutile d'insister, L'Assem- 
blée a purlaitement compris le sens de l'amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. te rapporteur. La commission est contre l'amendement. 

M. le président. La parole est à M, le ministre de l'intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur. 1! est inadmissible d'admettre le 
eclassement d'un agent dans une autre commune dans une 
pou: laquelle, même s'il a les iitres requis il ne pré- 
ente ] es aplitudes voulues, C'est pourquoi je demande à 
l'Assemblée d'accepter unendement de M. Cordonnier. 

M. te président, Je mets aux voix l'amendement de M. Cordon- 
nier repoussé par la commission et accepté par le Gonverne- 


: 
fonction 


ment 

L'amendement, mis aur voir, est adopté.) 

M. le président, En conséquence, l'amendement de M. Genton, 
qui à le mème objet, a satisfaction 


Je met x voix l'article 78, duns la nouvelle rédaction résul: 
tant d lopt partielle du texte amendé par le Conseil de 
la Répu ue et modifié par | adophon de l'omenéssent de 
M LE Wuivr 

l rlivi +, ainsi rédiqu ms Aux LOT, est adopté ) 


[Article 78 bis.] 
M. le président. La comtmission pt )puse, pour l'article 78 bis, 
la nouvelle réduction suivante, résultant de Fadoption purlielle 


du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 38 ( | igeuts titulaires dont les emplois auront 
élé supprimes et qui ne pourront étre atflectés à des emplois 
’ { ée\ t une indemnité en camttal égale à un mois 


de traitement par année de service, à moins de remplir au 


moment du ù iement les conditions exigées pour avoir droit 
à une lraite proportionnelle avec jJouiI-sance inimédiate, » 

| ne M emande la parole ? 

} nt LIN VOIX ri le 38 bes, ainsi tr digé. 

L'article 35 1 anse reCdrge, MS HUE VON est adopté. 

| Arluc le 79.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 79, 
la nouvelle rédaction suivaute, resuitant de l'adoplion partielle 
du tex l lé par le Conseil de la République : 

Art. 79, — L'agent qui fait preuve d'insuftisance profes- 
sit nelle et jui Mu peut être reclussé duns un autre service 
peut Lt ét dun à fuit valoir ses droits à la retraite, soh 
tre La decision est prise par le maire apres avis du 

nseil de dis-ipline, suivant là procédure prévue au Utre VI 


 ! ' t ' 
1 1 AU, 


Je 
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« L'agent licencié pour insuftisance professionnelle peut rece- 
voir une indemnité de licenciement, » 

l'ersonne ne demande la paro:e Le 

Je mets aux voix l'article 79, ainsi rédigé. 

(L'article 79, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Artele 80.1 

M. le président. La commission propose, pour l'article S0, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle 
du texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art, 0, — L'agent d'une commune peut, soit sur sa 
demande, sait d'office, être admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à l'âge de 60 ans s’il occupe un emploi de la catégorie À, 
à 55 ans s'il occupe un emploi de la catégorie B, à 50 ans pour 
les agents des services insalubres. 

« La liste des services insalubres sera déterminée par déeret 
du ministre de l'intérieur et du ministre de la santé publrfue et 
de la population, 

« Les dispositions législatives ou réglementaires relatives à 
la fixation des limites d'âge des fonctionnaires da l'Etat sont 
applicables aux agents communaux soumis au présent <talut. 

« Les veuves et orphelins mineurs des agents sonmis au pré- 
sent statut décédés en service auront droit au payermert du 
reliquat des appointements du mois en cours et du capital-décès 
piévu par le régime de sécurilé sociale applicable aux fon:ticn- 
naires, Ce capital est calculé sur le montant des appointements 
soumis à retenue, à l'exclusion de tout susmlément, » 

Pr<cnne ne demande la parole ?… 

Je mets aux voix l'article 80, ainsi rédigé. 

(L'article KO, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 80 bis.] 

M. le président. La commission propose de rejeter l'article 
S) bis nouveau introduit par le Conseil de la République, et 
ainsi CONÇU : 

« Les veuves et orphelins mineurs des agents soumis au pré- 
sent statut, décédés en activité, auront droit au payement du 
reliquat des appointements du mois en cours, ainsi qu'aux 
avantages prévus à l'artiele 82 ci-après. » 

Personne ne demande la parole *.… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition *le la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 81.] 

M. le président, La commission propose, pour l’article 81, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de A République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art, 8l, — Les personnels visés à l'article 1% dun pré- 
sent statut sont obligatoirement affiliés à la caisse nationale des 
retraites des personnels des collectivités lucales créée par l'er- 
donnance du 17 mai 1945, 

« Exceplion est faite pour les agents communaux qui béné- 
ficient, à la date de la mise en application du présent statut, 
d'un régime de retraite plus avantageux et qui conserveront le 
bénéfice de ieurs avantages. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article Si, ainsi rédigé. 

L'article 81, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
[Article 82.1 

M, le président. La commission propose, pour l'article 82, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationa:e en première 
lecture, 

Ce texte est ainsi concu: 

« Art, 82, — Le régime de sécurilé sociale institué en faveur 
des fonctionnaires de l'Etat par le décret du 31 décembre 1946 
sera étendu, par voie de décret en forme de règlement d'admmi- 
nistration publique, aux personnels régis par le présent statut 
ainsi qu'aux retraités qui occupaient, en activité, les emplois 
permanents visés à l'artic'e 4%. 

« Le décret prévu au présent article établira entre toutes les 
collectivité visées à l'article 1* un régime de compensation 
destiné à répartir les charges des prestations en espèces versées 
aux agents soutnis au présent statut au titre de la longue mala- 
die et du capital-décès, » 

Je suis saisi de quatre amendements qui peuvent être sou- 
mis à une discussion commune. 

Le premier de M. Quinson; le deuxième de M. Demusois, 
Mine Grappe, MM. Robert Ballanger, Cristofol; le troisième de 
MM. Bouxom, Joseph Dumas et Lecanuet; le quatrième de 
M. Lazrer, 

Ces quatre amendements tendent à reprendre, pour l'ar- 
tic'e 82, le texte du Conseil de la République qui est ainsi 
CONÇU: 

« Le conseil municipal devra obligatoirement opter pour 
l'un des systèmes prevus par le décret n° 51-280 du 2 mars 
1901 relatif au 1égime de sécurilé sociale des agents perma- 
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ments des départements, des communes et de leurs établisse- 
ments publies n'ayant pas le caractère industriel ou commer- 
cial, » 

La parole est à M. Raingeard, pour soutenir l'amendement 
dc M. Quinson. 

M. Michel Raingeard. En l'absence de mon collègue M. Quin- 
son, je défends son amendement qui tend à reprendre le texte 
du Cunseil de la République. 

Ce texte, comme vous le savez, laisse au conseil municipal 
la taculté d'option entre les divers systèmes prévus par le 
décret du 2 mars 1951 relatif au régime de la sécurité sociale 
des agents permanents des départements, communes et éta- 
blissements publics n'ayant pas un caractère industriel ou 
commercial, tandis que Je texte de l'Assemblée nationale fait 
obigation d'appliquer le régime général. 

La différer,ce essentielle entre les deux textes réside dans !a 
faculté de laisser aux eommunes qui ont déjà un régime de 
sécurité socale la possibilité de le maintenir avec tous les 
avantages qu'il comporte, comme c'est notamment le cas dans 
beaucoup de communes de la région parisienne et de certaines 
randes villes qui ont des mutuelles et qui peuvent mettre à 
a disposition de leurs ägents un certain nombre d'avantages 
particuliers te!s que le capital-décès. 

ll semble bien que les avantages des agents bénéficiant de 
ces +. gs particuliers soient très supérieurs à ceux du régime 
eneras. 

Je demande ja reprise du texte du Conseil de la République 
en raison des avantages plus grands réservés aux agents et 
aussi parce que le texte du Conseil de la République laisse aux 
municipalités la possibilité d'opter, par conséquent une plus 
grande liberté d'action dans la détermination du régime de 
sécurité sociale de leurs agents. 

M. le président. La parole est à M. Demusois, pour défendre 
le deuxième amendement. 

M. Antoine Demusois. À la commission, nous avons posé quel- 
ques questions au rapporteur, La première, était de savoir si 
le texte qu'il nous proposait, donnait la possibilité au person- 
uel d'opter pour l'un ou l’autre des régimes. 

Si mes souvenirs sont exacts, le + pe nous indiqua que 
Je texte ne semblait pas s'y opposer. En raison de cette réponse, 
nous avions réservé notre position et nous nous élions abstenus. 

D'autre part, il y avait une confusion en ce qui concerne Je 
problème des retraites et le problème des prestations qui se 
trouve visé par l'article 82. 

C'est pourquoi, après vérification et après avoir pris toutes 
informations utiles et après avoir même pris contact avec les 
intéressés, nous avons cru devoir mettre au point notre position. 
Nous demandons que leur soient appliquées les dispositions du 
texte voté par le Conseil de la République. 

M, le président. La parole est à M. Dumas, pour défendre le 
troisième amendement. 

M. Joseph Dumas. Monsieur le président, je crois que tous les 
arguments ont été exposés. N'ayant rien à ajouter à ce qu ont 
dit les orateurs qui m'ont précédé; je renonce à la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gazier, auteur du qua- 
tième amendement. 


M. Albert Gazier. Mesdames, messieurs, cette question est assez 
délicate car nous avons à choisir entre deux textes et aucun des 
deux n’est satisfaisant. 

Le texte de l’Assemblée nationale à l'avantage d'accorder À 
tout le personnel communal le bénéfice du régime de la sécurité 
sociale applicable aux fonctionnaires, mais il a l'inconvénient 
de faire entrer dans le droit commun des fonctionnaires les 
employés bénéficiaires de mutuelles qui leur apportent des 
avantages très supérieurs. 

Par contre, le texte du Conseil de la République qui permet 
au conseil municipal d'opter entre plusieurs régimes à l'avan- 
tige de maintenir le régime de la mutuelle, lorsque le conseil 
Municipal y consent, mais il a l'inconvénient, dns de nom- 
breux cas, de ne assurer à certains personnels communaux 
les avantages de sécurité sociale des fonctionnaires, 

La solution serait évidemment l'adoption d'un troisième texte 
si la Constitution nous permettaif d'en élaborer un troisième. 

L'hésitation est d'autant plus grande que dans mon groupe 
certains de mes amis pensent que-le texte de l’Assemblée natio- 
nale est préférable. Je souhaite qu'il soit possible, à l'issue du 
débat d'aujourd'hui, de trouver un moyen de régler sous une 
autre forme Ja question. et d'assurer au moins le bénéfice de la 
sécurité sociale des fonctionnaires aux personnels communaux, 
Mais de maintenir les régimes spéciaux existants. En effet, lors- 
que l’Assemblée s’est trouvée en présence de régimes spéciaux 
txistants, elle les a toujours maintenus $t il serait anorm@l de 
Supprimer à une catégorie de personnel qui en bénéficie un 
«me qui lui apporte d'incontestables avantage et que de nom- 
breux conseils municipaux sont partisans de maintenir, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 








M. le rapporteur. La question étant d'importance, je tiens À 
apporter à l'Assemblée des renseignements détaillés, Fermet- 
tez-moi de donner les raisons qui ont guidé la commission de 
d'intérieur dans son choix et l'ont amenée à vous présenter 
l'article 82 que je tiens à défendre. 

Pour bien comprendre cet article 82, une analyse du décret 
du 2 mars 1951 retenu par le Conseil de la République s'impose, 

Ce décret jaisse aux municipalités du point de vue sécurité 
sociale la liberté d'option entre trois systèmes, 

En premier lieu, le régime général, c'est-à-dire le régime en 
vigueur pour l'ensemble des salariés. 

En second lieu, un régime spécial, c'est-à-dire le régime de 
mutuelles du genre de celles de la rue de la Douane et de 1] 
ge ture de la Seine. Ce régime intéresse plus partisuiièremes 
es agents de certaines communes des départements , 
Seine et de Seine-et-Oise. 

En troisième lieu, un régime mixte voisin de celui 
tionnaires de l'Etat, bien que différent cependant, ainsi que 
j'aurai l'occasion de le prouver dans un instant. 

Il semblerait normal que celte liberté d'option, si elle n'est 
guère favorable aux agents, il faut bien le reconnaitre et cha- 
cun est d'accord sur ce point, fût cependant intéressante 
pour les col'ectivités locales dans Ja mesure où le svstéme de 
sécurité sociale adopté par eiles leur apparait comme le moias 
onéreux. 

Or, il n'en est rien. Le décret du 2 mars 1951, non seulement 
crée un régime anarchique de sécurité sociale, mais apparait 
désavantageux à la fois pour les employés communaux et les 
collectivités, 

Permettez-moi de le démontrer. 

Dans le cas du régime général, le taux de cotisation pour Île 
rsonnel est de 3 p. 100 de même que pour la collectivité, Mais 
Larritiation obligatoire À la caisse nationale de retraites des 
agents des collectivités locales entraine pour Fagent une cati- 
sation supplémentaire de 6 p. 100 et pour la collectivité em 
Joveuse un# cotisation supplémentaire de 18 p. 100 contre 
Dobcte l'anicale des maires s'est déjà, à plusieurs reprises, 
prononcée, 

Ce régime est volontairement écarté par les uns et par les 
autres, puisqu'il n’a la préférence d'aucune collectivité, tout au 
imoius moyenne où importante et qu'il n'a jamais la préférence 
du personnel. 

S'agit-il, en second lieu, du régime spécial des mutuelles ? 
Le personnel, quoi qu'on en dise — et j'insiste sur ce point — 
n'en retire aucun avantage subslantiel et pas davantage d'ail- 
leurs la collectivité, 

J'ai sous les yeux le tableau détaillé du mode de financement 
de la mutuelle des personnels communaux de Seine et Seine- 
et-Oise dite Mutuelle de la rue de la Douane et de l'importance 
des prestations qu'elle verse à ses adhérents. 

Tout comme due le régime mixte, dont je parlerai tout & 
l'heure, le taux de la cotisation est de 2,50 p. 100 pour fem 
ployé, comme pour l'employeur. De même, les visiles de méite- 
cin, les opérations chirurgicales, les frais de maternité, les soins 
et prothèses dentaires font l'objet de prestations semblables, 

Sans doute — et c'est cela, je le reconnais, un des rares avane 
tages du système — les produits pharmaceutiques sont-ils rem- 
boursés à 85 p. 100, tandis que dans le régime mixle, ils ne sont 
remboursés ou’à 80 p. 100. Mais ce faible avantage est-il appré- 
c'able lorsqu'on compare les charges qu'en contrepartie il exige 
des intéressés autant que de l'employeur ? 

Tandis que la cotisation de 2,50 p. 100 du fonctionnaire de 
l'Etat est caleulée — j'insiste encore sur ce point — sur Île 
montant du seul traitement budgétaire diminué de la contri- 
bution de G p. 100 pour la retraite, la cotisation de 2,50 p. 100 
de l'agent municipal mutualiste est calculée, comme pour le 
fonctionnaire, c'est évident, sur le traitement budgétaire dimi- 
nué des 6 p. 100 pour la retraite, mais aussi premièérement, sur 
le montant de l'indemnité de résidence ; deuxièmement, sur le 
supplément familial fixe et proportionnel de traitement; troi- 
sièmement, s'il s'agit d'un ouvrier, sur l'indemnité pour tra- 
vaux supplémentaires de la 41° à la 45° heure. 

Les adhérents à la mutuelle payent donc largement les quel- 
ques avantages qui paraissent leur être accordés. 

Quant à la collectivité responsable, elle doit par son budget, 
faire face aux difficultés de trésorerie on au déficit des 
mutuelles dont l'exemple :e plus récent est l'avance de tréso- 
rerie de quelque 80 millions de francs, je crois, fait par le 
département de la Seine à la mutuelle de la préfecture, tandis 
qu'un déficit de près de 200 millions caractérise le budget de la 
mutuelle de la rue de la Douane. 

Je vous pose la question: la collectivité employeuse a-t-elle 
lieu d'être satisfaite de son régime de sécurité sociale, dit 
régime spécial des mutuelles? Je ne le pense pas. 

S'agit-il enfin du troisième régime, dit régime mixte? Un 
simple exemple suffira à en dépeindre les anomalies, H illus- 
trera l'observation que j'ai formulée à propos des régimes de 
mutuelles sur Ja différence de situation au regard de ia sécu- 
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rité socixe entre les fonctiunnaires de l'Etat et les agenis des 
collectivités locales. 

Je prends l'exemple du fonctionnaire appartenant à la 1édé- 
ration des services publies et de santé. Soit, dans une localité, 
située dans une zone d'abattement de 9,75 p. 100, deux agenis, 
l'un employé cominunal, l'autre fonctionnaire d'Etat, dont le 
traleumemt est fondé sur l'indice 193. Tous ies deux sont pères 
de deux enfants. 

Le conseil municipal de la cammune a choisi pour son per- 
sonnel un régume de sécurilé sociale mixte. Ainsi, apparem- 
ment, le conseil municipal est convaincu d'avoir doté son per- 
sunnel du wème régime que les fonctionnaires. Un simple cai- 
cul va prouver le contraire. 

La cotisation du fonctionnaire de l'Elat est assise sur le mon- 
tant de son traitement budgétaire diminué de la contribution de 
6 p. 100 pour la retraite, calculée à raison de 2,50 p. 100 sur 
297.980 francs, elle est égale à 7.449,50 francs. L'Elt verse la 
méme sure que sun agent. 

Quelle est la situation de l'agent municipal ? En application 
du décret du 2 mars 1% reteun par le texte du Conseïl de la 
Répubique, sa contribution est calculée sur son traitement 
budgétaire diminué de 6 p. 100 pour la retraite, soit sur 
297.40 francs. Mais celle sonne, comme je l'ai signalé, fl 
y à un instant, #st augmentée du montant de l'indemnité de 
résidence, soit 57.802 francs, du supplément familial fixe et 
proportionnel de traitement, soit 9.840 franes, et, s'il s'agit 
d'un ouvrier d'une indemnité pour travaux supplémentaires 
de la 41° à la 45° heure, soit 2700 francs, soit un total 
soumis à ja retenue de 378.382 francs. C'est donc une contri- 
bution de 9.400 francs en chiffres ronds que l'employé 
municipal doit verser. Bien entendu, la commune doit en ver- 
cer autant, ce qui représente une diflérence de 2000 francs 
environ versés €n plus faut par l'agent que par la collectivité 
sans que ceux-ci en tirent un avautage supplémentaire, bien 
au contraire. 

Si je précise que la même apomalie caractérise le régime des 
relraites, où comprendra les raisons qui ont guidé la commmis- 
sion de l'intérieur dans son rejet du texte du Conseil de la 
République et dans son souci de créer, par l'article 82 qu'elle a 
relenu, un régune de sécurité sociale uniforme pour l'en- 
semble des agents communaux et semblable à celui des fonc- 
tionnaires de l'Etat. 

Mais pourquoi — et c'est un gi - — importaat de Ja 
discussion — cete émotion que je ifierai de tardive des 
milieux communistes ou cégétistes devant la décision de la 
commission de l'intérieur qui à retenu l'article 82 du texte de 
l'Assemblée natiunale? 

La raison est irès simple, Les deux muluelles en question, 
la mutuelle de da rue de la Douane et la mutuelle de la préfec- 
ture de la Seme sont à direction et d'obédience communistes 
ou cégélistes. 

On y adhère en versant une cotisation. C’est l'aspert écone- 
mique et social de La question. Mais on y adhère aussi et surtout 
en acceplant en méme temps la carte syndicale forcée de Ja 
C.G.f. et c'est là l'aspect politique du problème. Dans ces 
cnnditions, adopter l'amendement proposé par certains de nos 
collègues ou celui de M. Demusois, ce serait, d’une part, ren- 
flouer la trésorerie de ces organismes qui, par la gestion du capi- 


taldécès prévu à l'article 80, verraïent, à raison de 1 p. 100 sur - 


les salaires, un apport immédiat de quelques dizaines de mil- 
lions, el ce serait, d'autre part, favoriser sur Je, compte des 
“ssurés une propagande politique que, personnellement, je 
he veux pas accepler. Je me reluse à être complice de cetie 
manguvre. 

M. Antoine Demusois. Je proteste avec énergie contre les 
intentiuns que vous nous prêtez et je méprise vos insinuations. 

NM. Gaston Oefferre. !1 n'a rien insinué. 

M le rapporteur. Dans ce cas précis, ce n'est pas le syndi- 
calisme qui me fait peur, mais ie stalinisme. C'est pourquoi je 
défends avec laut de vigueur la position de la commission 
l'intérieur. 

Je précise enlu que le rôle de la loi est de sauvegarder J'in- 
térèt général. 

l y a en Fraace 38000 communes. Si une partie des nts 
municipaux de 240 communes réclament dans un but intéressé 
et en raison de cons lérations égulstes, le maintien de enr 
mutuelle, da totalité des agents municipaux des 37.760 antres 
communes de France revendique des garanties sociales 


sérieuses #t régulières semblab'es à celles qui sont accordées ; 


aux fonctionnaires de l'Etat. 

Dans ces conditions, l'immense majorité du personnel y trou- 
vant son bien et la totalité des municipalilés sauvegardant 
leurs intérêts, je vous demanderai et je demanderai à mes col- 
lègues de cette fraction de l'Assemblée (l'oraleur désigne la 


gaurhe, le centre et la droite) qui ont déposé un amendement, 
de bien vouloir le retirer et de se rallier à la position -qne je 
propose. 





Je vous demande de rejeter en conséquence l'amendement 
communisle qui vous est proposé el, par voie de conséquence, 
d'accepter l’article 82 tel que je l'ai défini et tel qu il est rédigé 
daus le statut que je défeuds. 

M. le président. La parole est à M. Gibert Cartier, 

M. Gilbert Cartier. Je nds fort bien le souci de M. lo 
rapporteur de revenir à an i général qui s rapproche 
très nettement du régime des fonctionnaires de l'Etat. 


Seulement, certaines collectivités locales, en culier dans 
la région parisienne, ont des avamages # taires. Je 
demande donc à M. le ur de vouloir préciser que, 


Cu CS CS DES ne Le CES Lake qu 
ages à s'i lien pour ec es qui 
auraient des avantages supérieurs en matière de metuelles et 
de retraites. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. | est exact que si cet artiele 89 s'applique 
aux agents en fonction dont les avantages sont À. à 
cœux ne prévus par le slalut actuel, ces avanlages sont 
sauv ‘ 

L est bien entendn meut qu'il est toujours pessilile à 
la suite du vote du statut, de déposer une proposition de loi 
tendant au maintien des m mais dans la mesure, je le 
précise, eù la gestion du capital-décès ne ‘sera pas confiée à ces 
muituelies, mais restera confiée à la caisse de compensation 
nationale prévue à l'article 80. 

M. le président. La parole est à M. Deflerre. 


M, Gaston Defferre. Les explications de M. ke rapporteur 
m'ont donné en partie salisfaction. 

Je voudrais lui es une question plus précise encore que 
celle de notre collègue. Il a indigqné que les fonctionnaires 

en exercice continGeraient à bénéficier des 2van- 
lages acquis. 

Les fonctionnaires affikés À ces mutuelles bénéficient de cer- 
tuins avantages. Mais la mutuelle existe en tant que telle. C'est 
une personne morale différente de la personne physique de 
chacun de ses membres. 

Ce qui nous intéresse, c'est de savoir si les mutuelles pour- 
rent contiuuer à susbsister et si, dans l'avenir, dans les villes 
où existent des routuslles, les Senctionnaires communaux pour- 
rent centiauer à bénéficier de leurs avantages. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Ces mutnelles susbsisteront À titre de 
mutuelles «omphémentaires, comme on en trouve à l'heure 
actuelle dans certaines administrations d'Etat, en particulier 
au ministère de l'éducation nationale. 

M. le président. La parole est À M. Ballanger. 

M. Robert Ballanger. Je ne veux pas engager une discussion 
avec M. Nénon, qui à parlé davantage en son nom personnel 
que came rapparteur. , 

En ee qui concerne le fonctionnement des mutuelles, comme 
l'a dit mon collègue Derausois, nous repoussons les insinua- 
tions de M. Nénon. 

Je ne placerai pas mon intervention sur le plan politique. 
Cependant, je veux marquer que la réponse de M. le rappor- 
teur À M. Cartier ne me pas À 

L'article 89 ne geut évidemment pas s'appliquer aux sou- 
tuelles. Il précise en effet: 

« Les personnels en fonction conservent le bénéfice des droits 
qui leur sont arquis dans lous Îles cas où ceux-ci leur confiéè- 
pour le même objet, des avantages supérieurs À cœux qui 
résulteraient des dispositions dn présent statut. » 

Cela s'applique effectivement aux primes, aux indemnités et 
aux salaires. Mais la mutuelle est une institution tout à fait à 


PÉtemment, si la mutuelle n'est plus flaancée, puisque vous 
la faites disparaître, les avantages supplémentaires qu'en reti- 
raient les fonctionnaires disparaîtont du même coup, L'arti- 
cle 89 ne peut donc, en aucun cas, s'appliquer ici. 
M. le président, La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 
M. te sue de Fit. Je vouteais, JE une brève 
observation, appuyer la thèse soulenue . le rapporteur. 
Be 4 considérer cette Mbreation 
la thèse de l'autonomie com- 


e a de 
plèle des collectivités communales, que j'ai teujours soutenue. 
i nm Dolls et ee Ent qe 
posée. Gr, dans le dernier alinéa, je lis: 
arphelias mineurs des agents soumis au pri- 
sent slatut décédés en service auront äroit au payement du 
du mois en cours et du capilal- 
décès préva par le régime de sécurité sociale applicable aux 
u 


n régime spécial qui attribue ûn 
lui prévu +" le statut applicable 
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aux fonctionnaires, elle aura à supporter cette charge qui, pour 
certaines pelites communes, peut étre extrémement lour 

Une telle disposition 
compensation. Cela peut être envisagé, mais je pense que mon 
observation mérite de retenir l'attention de l'Assemblce, 

M. le président. La parole est à M. Demusois, 

NM. Antoine Demusois. Les différé ntes interventions qui se & nt 

roduiles dans ce débat, y compris celles de M. Gazier et de 

. 13 ministre de l'intérieur, prouvent l'importance du sujet. 
O1 ne peut donc être surpris qu'en commission nous avons 
manifesté l'intention d'obtenir de plus grandes informations. 

Ou est quelque peu élonné des arguments soutenus par le 
rapporteur qui, d'auleurs, est intervenu davantage à tilie per- 
sonnel qu'ès qualités. Je veux détruire son argumentation, U 
rapidement, en rappelant quelques faits. 

onsieur le rapporteur, est-il exact qu'en commission un de 
nos collègues, M. Quinson, a présenté un amendement tendant 
à l'adoption du texte du Conseil de la République ? 

Allez-vous, par votre argumentation, prétendre que M. Quin- 
son à adopté cette position dans le souci de protéger l'adminis- 
tration et la gestion communiste des caisses ? 

M. le rapporteur. Non, la mutuelle dont parle M. Quinson est 
comp:ètement indépendante de ia mutuelle qui fait l'objet de la 
discussion. 

M. Antoine Demusois. Si telle est votre argumentation, je vous 
en laisse toute la responsabilité, Je veux simplement souligner 
qu'elle est vraiment spécieuse et qu'elle dépasse le cadre des 
attributions d'un rapporteur, 

Je vais plus loin. 

J'ai sous les yeux ‘”n amerdemeat qui à été d“posé par 
M. Gazier et qui tend à reprendre pour cet article le texte du 
Conseil de la République. M. Gazier a développé son amende- 
ment. Je n'ai pas cru comprendre que, dans la défense de son 
texte, il eût été anime du souci de protéger l'administration et 
la gestion des caisses par les communistes. (Mouvements 
divers.) 

M. Maurice Rabier, Qui sait ? 

M. Antoine Demusois. ou bien alors, nous aurions vraiment 
beaucoup de choses à entendre! (Sourires.) 

A gauche. Nous perdons notre temps 

M. Antoine Demusois. (On perd du temps, parait-il, lorsqu'on 
répoud à des insinualions, Mais celui qui les a provoquées, 
sortant du cadre des attributions du rapporteur, n'a-t-il pas fait 
perdre du temps à l’Assemblée, ce qui a passionné le débat ? 

Monsieur le président, je ne voudrais pas vous mettre en 
cause, mais je crois que vous avez déposé un amendement dans 
le même ordre d'idées. 

M. le président. Le président ne peut être en cause dans Île 
débat, monsieur Demusois. 

M. Antoine Demusois. Je suis persuadé que le collègue de votre 
groupe — je ne vous mels pas en cause, monsieur je pre- 
sident — (Sourires) qui a soutenu cet amendement lendant à 
reprendre pour l'article 82 le texte du Conseil de la République, 
n'a certainement pas eu, lui non plus, le désir d'apporter son 
mppui à la gestion communiste des caisses. (Très bien! très 
bien! à l'ertrême gauche.) 

M. le président. Nous n'avons pas de pacte avec le diable! 
{Sourires.) 

M. Antoine Demusois. Je crois ainsi avoir répondu comme il 
convenait au singulier rapporteur de notre commission. 

J'ajoute en passant que celui-ci s’est déjà complu, au cours 
d'une intervention précédente, à mettre en cause certaines orga- 
hisations syndicales. 

Chaque ER a dû recevoir, comme nous-mêmes, une mise 
au point. Mais le dictionnaire ne semble pas être bien connu du 


suppose la ercation d'une caisse de 


i0n, CS 


+ sonde qui prétend citer un texte à la lettre, mais qui en, 


orme quelque peu le contenu. 

Mais il para 
gauche. 

Je tiens la lettre à la disposition de l’Assemblée, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. A voir l'insistance apportée par M. Demusois 
à défendre son amendement, j'ai l'impression que j'ai frappé 
Juste et qu'il a reçu des ordres très stricts de ses directeurs de 
conscience. (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Robert Ballanger. Vous êtes rapporteur et vous n'avez pas 
de droit de parler ainsi. 

M. le rapporteur, C'est pourquoi, au nom de la commission, 
je vous demande d'adopter le texte qu'elle vous a présenté. 

M. le président, Je mets aux voix les amendements de 
MM. Quinson, Demusois, Bouxom, Gazier, qui tendent à repren- 
dre le texte du Conseil de la République. 

(Les amendements, mis aux voir, sant adoptés.) 


que c’est Ja langue française! (Rires à l'extrême 
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M. Antoine Demusois, Loi le jugement d 
M. Robert Ballanger. Le rappor'eu st d pa ‘5 


pr pres anis 
M. le président. | Hiscqu », iarticle S2 


it N \ iU À | UC 14 ft 


[article S3.] 

M. le président. La ro e ' 1 
n eue red su il ii 
lex ill [l l { st 1 Rep l 

\r DS, — ] \1! { i { il 1 47 l 
pre èé 101 sont app ibles aux a£ 1 l init à Ur 
pern it un emploi à 

Un règlement d'adn \p jue fixera tn ; 
| 1j} alion 1 s 1 po lois 
* Des baren s tement seront 61 s pério 
diquerment par les préfe les divers departement ipres con 
S ilion des ma et da pers $ itéressés., » 

M. Genton a deposé un amendi it qui tend. au dernier 
ali i, à sunm 111 es 7 | ‘ N l uitation les paires 
et des personnels intéressi troduits par le Conseil de a 
tépubhque. 

La parole est à M. Genton. 

M. Jacques Genton. Cet amendement est inspiré uniquement 
par l'expérience que j'ai pu r de l'administrat locale et 
de l'exercice du pouvoir «4e tutelle. Son esprit est le même que 

Jui de mes amendements pi lents, et j'espiwe que l'Assem- 
blée l'ac eplera. 

Je suis fort honoré d'avoir ren tré, à de [re [ut ites 
reprises, l'ass ntiment de M le ministre de l'i terleur, con- 
trairement à ce que déclarait un de mes collègues tout à 
l'heure. 

Cet article prévoit que d barèmes indicatifs de traitement 
seront établis périodiquement par les préfets après consulta- 
tion des maires et personnels intéress 

Je vous demande de penser au travail que devra faire le 
préfet pour consulter tous les maires et personnels intéressés, 
A mon sens, il serait pri férable de & 1pprimer ‘tte di posi- 
tion et de laisser simplement au préfet le soin de consulter les 


personnalités qu'il estimera tentes pour fixe! 


indicatifs de traitement. 


ompett baremes 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre de l'intérieur. Le 
l'amendement, 
M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. te rapporteur. La commission ri rousse l'amendement, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gen- 
pr). 


(L'amendement, mis aur voir, n'est pas adopté 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'article K3. 
(L'article 83, mis aux voir, 


Gouvernement accepte 


est adopté } 


[Article 84.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 84, la 
nouvelle rédaction suivante, résultant de l'adoption partielle du 
texte amendé par le Conseil de la République : 

« Art. 84. — Un règlement d'adiministration publique et des 
arrêtés complémentaires fixeront le statut des personnels de la 
ville de Paris et du département de la Seine. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article S4. 

(L'article S4, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 85.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 85, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. &5. — Les dispositions du présent statut sont appli. 
cables aux personnels des communes du département de la 
Seine autres que la ville de Paris. 

« Par dérogation aux articles 13 et 14, l'ensemble des com- 
munes est obligatoirement affilié à un syndicat de communes. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l'article S5. 

(L'article 85, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 86.] 


M. le président. La commission propose, pe l'article 86, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 
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Le texte est ainsi concu: 

« Art, #6, — Il est créé un comité paritaire national! consul- 
ilif des services municipaux qui, dans le cadre du présent sta- 
it, participe à l'étab.issement des règies générales de fonction- 
ueut des Services, notamment au point de vue du recrule- 
nent, de l'avancement et de la discipline. 

« 1 peut procéuer à toutes études sur l'organisation et le 


perfectionnement des méthodes de travail des services muni- 
cipaux, 11 constitue une documentation et des statistic ?s d’en- 
semble concernant la fonction publique locale. 

Le comité paritaire nalional consultatif est composé de 


2: représentants aes maires de France et de 25 représentants 
du persomnel, Les premiers seront élus par l'ensemble des mai- 
res des communes soumises au présent statut, Les représentants 
du personne! seront également désignés par leurs pairs. 

« Un arrêté du ministre de l'intérieur fixera les modalités 
d'élection des re présentants des deux catégories. 

« La présidence du comité est assurée par un conseiler d'Etat 
désigné par le Gouvermement, 

« Trois délégués du ministre de l’intérieur seront, en outre, 
adjoints au comité paritaire national à titre consultatif. 

« Un règlement intérieur precisera les conditions de fonction- 
nement du comité, 

« Le comnté pourra être consulté sur les différends qui n’au- 
raient pu être tranchés sur le plan local où départemental, » 

M. Demueois, Mme Grappe, MM. Ballanger, Cristofol ont pré- 
senté un amendement tendant : 

| A supprimer le 6° alinéa introduit par le Conseil de la 
tépublique et ainsi conçu: 

« Trois délégués du ministre de l’intérieur seront en outre 
adjoints au comité paritaire national à titre consultatif, » 

hi. A reprendre pour ;e dernier alinéa le texte adopté par 
l'Assemblée nationale en première lecture et ainsi conçu: 

« Le comité sera consulté sur les différends qui pourraient 
eurvenir entre les parties qui n'auraient pu être tranchés par 
les commissions paritaires », 

La paru:e est à M, Ballanger. 

M. Robert Ballanger. La rédaction adoptée en première lec- 
ture par j'Assemb;te nationale avait pour but non seulement 
d'aboutir à un fonctionnement amélioré et rationnel des ser- 
vices publics mais, également, de limiter dans une large mesure 
les conflits pouvant survenir entre les Ye intéressées. 

Nous devuns également dire que tel à été, lors de la pre- 
mière élaboration d'un texte, en 1947, l'esprit dans lequel a tra- 
vaillé une commission composée des représentants des maires 
de toutes nuances politiques ainsi que des représentants des 
organisations syndicales. 

Notre demande de suppression du sixième paragraphe vise 
done à conserver ledit esprit qui serait difficilement respecté 
par la présence de représentants des ministères de tutelle. 

l'ar ailleurs, la présence des trois délégués du ministère de 
l'intérieur pouvait être envisagte pour respecter la législation 
mais, du fait que nous conservons la présidence du comité à 
un conseiller d'Etat, celui-ci ne manquera pas de faire toutes 
observations utiles à ce sujet concernant la légalité des me- 
sures pouvant être prises par le comité paritaire national. 

Enfin, nous estimons que le comité paritaire national doit 
tire consulté sur les différends pouvant survenir entre les par- 
ties et qui n'auraient pu être tranchés sur le p'an local ou dé- 
partemental, a'ors que le texte retenu et proposé par M. le 
] 
« 


ipporteur 


Pi prévoit seulement que le comité «pourra» être 

»n1suite. 

Nous vous demandons, dans ces conditions, quel serait l’or- 
ganisme qui trancherait les différends. 

En donnant au comité un certain pouvoir de juridiction, cela 
ne fera que souiager les tribunaux admiuistratifs compétents. 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’intérieur. 

M. le ministre de l'intérieur, Le Gouvernement est naturelle- 
ment contre l'amendement déposé par le groupe communiste. 

J'ai, du reste, au moment où nous avons discuté récemment 
la question du comité départemental, présenté un certain nom- 
bre d'observations. 

Vous avez la prétention de remp:acer des juridictions nor- 
maies, conseil de préfecture et conseii d'Etat, par un orga- 
nisme qui est juridiquement incompétent et irresponsable. 

Quel que soit le texte voté — et j'estime certes que le texte 
du Conseil de la République adopté par la commission est pré- 
férable à celui de la première Assemblée nationale — le Gou- 
it a le devoir de souligner les difficultés qu'entraîne- 


vernernt 
ganisation et le fonctionnement du comité national pa- 


ront l'o 
rita.re 
Difficultés d'organisation d'abord. Je ne pare pas seulement 


des élections, auxqueles participeront tous les maires et lous 
les agents des milliers de communes soumises au statut, Mais 
ii faut mentionner aussi que rien dans le texte ne précise com- 
1 t seront répartis les l is de fonctionnement — et en par- 
t les frais de déplacement des membres dont certains 
pou it venir d'Aïgtrie, voire mème des départements d'outre- 





mer — ni qui assurera Je secrétariat de cet impartant orga- 
msme, dont on ne sait pas non plus où il sera matériellement 
installé, 

Difficultés de fonctionnement aussi. Car quelle sera la portéé 
des avis émis par le comilé national ? Ils seront donnés, non 
pas au ministre de l'intérieur ou au Gouvernement — comme 
c'est actuellement le cas pour le conseil national des services 
pubiics départementaux et communaux — mais directement 
aux conseils municipaux et aux organismes paritaires qui les 
demanderont. 1 est à craindre alors que, comme le disait un 
de mes prédécesseurs, M. Jules Moch, le comité national ne 
se substitue au ministre de tutelle, sans en avoir ni les pou- 
voirs, Car ses avis n'auront aucune force exécutoire, ni les res- 
ponsabilités, car aucun parlementaire ne pourra l'interpe:ler sug 
es avis qu'il aura émis. 

Je ne comprends vraiment pas et je m'oppose d'une façon 
formelle à l'amendement du groupe communiste, que tous ceux 
qui ont le souci de l'ordre dans le pays repousseront. 

M. le président. Quel cest l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission est contre l'amendement. 

M. le président. Je mels aux voix l'amendement de M. Demue 
sois. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 2... 
Je mets aux voix l'article 86. 

(L'article 86, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 86 bis.] 


M. le président. La commiesion propose, pour l'articie 86 bis, 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en pre 
mière lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les personnels en fonction dans un emploi de début, ns 
manent et à temps complet, pourront être tiularisés dans le 
emploi dans un délai de six mois à compter de la promulgatios 
de la présente loi. 

« Ls bénéficieront, lors de leur titularisation, d'un reclasse 
ment permellant l'attribution d’un traitement au moins égal à 
celni perçu au titre d'auxiliaire. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 86 bis. 

(L'article 86 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 87 bis.] 


M. le président. La commission propoe d'accepter la sup 
pression prononcée par le Conseil de la République pour l'arti- 
cle 87 bis qui est ainsi conçu: 

« Il sera remis à chaque agent soumis au présent statut u# 
exemplaire de son texte. » 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 


[Article 87 ter.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti- 
cle 87 ter nouveau introduit par le Conseil de la République, 
et ainsi conçu: 

« Les dispositions du dernier alinéa de l’article 21 du présent 
statut entreront en vigueur à la date qui sera fixée pour l'appli- 
cation des dispositions du titre IV de la loi du 19 octobre 1946 
portant etatut général des fonctionnaires conformément à l’arti- 
cle 142 de ladite loi. » 

Je mes aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voix, est adoptée.) 


[Article 89.] 


M. le président, La commission propose, pour l’artic'e 89, 
d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République, 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Les personnels en fonction conservent le bénéfice des droits 
qui leur sont azquis dans tous les cas où ceux-ci Jeur confèrent, 
pour le mème objet, des avantages supérieurs à ceux qui résul- 
teraient des dispositions du présent statut, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 89. 

(L'article 89, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 90.] 


M. le président. La commission propose, ur l'article 90, 


d'accepter le texte amendé par le Conseil de la République. 
Ce texte est ainsi conçu: 

er Sont abrogés sous réserve des dispositions de l'article pré- 
dent: 
« L'article 88 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisation muni- 

cipale, modifié par les lois du 12 mars 1930 et du 11 avril 1937; 
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« Le décret du 29 juillet 1939 relatif au stutut du personnel 
du département de la Seine et de la vilie de Paris; 

« Le décret du 4 octobre 1939 relatif au statut et à la rému- 
aération du personnel des communes suburbaines de la Seine; 

« L'article 2 de l'ordonnance du 17 mui 1945; 

« L'article 29, paragraphe B, de la loi de finances du 2$f mai 
1951, en ce qui concerne les commune: ; 

« Et, généralement, tous les textes législatifs ou réglemen- 
taires pour celles de jeurs d'spositions contraires à la présente 
loi. ” 

Personne ne demande là parole ?.… 

Je mets aux voix l’article 9. 

(L'article 90, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 21 fsuite).] 
M, le président. Nous revenons à l'artic'e 21 qui avait été 


réservé. 


Voici après pointage le résu'tai du dépouillement du scrutin 


putilic sur l'amendement de M. Genton à l'article 21. 
TE PT . 615 
OR ONE 308 

Pour l'adoption .......... 916 
Contre ..... étvtpseueestué 


L'Assemblée nationale a adopté, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux vo.x l’article 21, modifié par l'amendement de 
M. Genton. 

(L'article 91, ainsi modilié, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. Defferre, pour expliquer 
son vote sur l'eusemb e. 

M. Gaston Defferre. Je veux simplement déclarer, au nom du 
grope socialiste, que nous voterons ce texte parce qu'il donne 
aux agents communaux des garanties qu'ils n'avaient pas 

Nous regrettons tout de même qu’on les ait privés de certaines 
garanties auxquelles nous estimons qu'ils avaient droit. Et 
M. Genton ne m'en voudra pas de lui dire que nous déplorons 
que certains amendements qu'il avait déposés aient été adoptés 
par l’Assemblée. 

Nous voterons donc ce texte parce que, malgré tout, il laisse 
aux communes la hberté à ;aquelle elles ont droit et aux maires 
l'autorité dont ils ont beso.n. (Applaudissements à gauche.) 

M, le président, Avant de mettre aux voix J'ensemble du 
rojet de loi, j'indique à l’Assemblée que le Conseil de la 
Répubtique a émis son avis à la majorité absolue des membres 
le composant. 

Je rappelle que, dans ce cas, l'article 20 in fine de la Consti- 
tution et l’article 59 in fine du règlement stipule que lorsque 
l'Assemblée nationale s'est pronon’te pour le rejet totai ou 
partiel des amendements du Conseil de la République, le vote 
en seconde lecture de J'ensemble de la loi doit avoir lieu au 
scrutin public, à la majorité absolue des membres composant 
l'Assemblée natiorale. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ensemble du projet d2 

Le ecrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résu'tat du dépouillement du scrutin: 


loi. 


Nombre des votants... 
Majorité requise ............ 


nm. 
ss... 


» 


Pour l'adoption .......... 318 
Contre .......... _sqasene v 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute aborder la discussion, en 
leuxième lecture, de Ja proposition de loi concernant certaines 
catégories d'aveugles ou de grands infirmes ? (Assentiment.) 


Te 


AIDE A CERTAINES CATEGORIES D'AVEUCLES 
ET DE GRANDS INFIRMES 


Discussion, en deuxième lecture, d'une proposition de loi. 


M, le président, L'ordre du jour appeile la discussion, en 
ixième lecture, de la proposition de loi coneernant certaines 
Catégories d’aveugles et de grands infirmes (n° 3263-3282), 

La parole est à M. Cayeux, président de la commission de 
à lamile, de la population et de la santé publique. 


i 


“Je 
_ 
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M, Jean Cayeux, pr: ent de | s 
de la population et de la santé } , À. ( t 
xbsent pour un mn Juif tout à fait li je 1 1 
rap; 

Je remercie \semblée d EL \ , 
discussion il SI € » n'avail sta! t 
a élre app Lls.6 WI Puis 1€ 2 li 1 s ie ! J ) 
méme 6 TT août, 

Le texte ju € eil de Aa R | | Lif ] 
point de :a réda iloptée en prem.ére li = 
bici 

Leue-ci avait adopli in amende t d \! | er 
dant à rendre le texte applicable x enfant! X 
cent Mais cet amendement avait ut | 
que l'avait fait remarquer M, C el À 
maines, de demander au Gouver Ù pui ] tôt 
le décret attendu, | 

Depuis la discuss on en premiere :6 e., it le ise 
a été effectivement poil La ,\ d l { 
devenue inutile dans la loi. d'où par 
le t isell de à publique et à jue:ie [l t.- 
sorie un mémenit. 

Ne vou ant pas re lire la pare I ensen { et, 
je lésire, au nom dé à commis n de Ja fan ip 1= 
lation et de la « té publique una ne vire l DNTITE 2 
ciements aux deux Assemblées pour le vote d » ; ui 
améliore le sort d'une catégorie de personnes « fl it 
et qui, à ce titre, mérilent tou'e notre sollicitude., 

M. le président. La parole est À M. David, ra; teur pour 
avis de la minmission des finar 

M. Marcel David, rapporteur pour avis, La « \ des 
linances partage l'opinion de la commiesion de ;a famille 

M. le président. La par le est à M le EEE tre 1e N | nt6 
publique et de Ja population 

M. Paul Ribeyre, ministre de la santé publique et de 14 
population, Le Gouvernement s'as ie pleinement aux naroles 
prononcées par M. le président de la commi \ de la famille, 
de la population et de la santé publique 

M, le président, Personne ne demande la paro'e 4 la dise 
cussion généra.e ?.…. 

Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer sur k isions 
de la mmission portant sur l'article 1%, amend e Conseil 
de la République, 

[Artü le {er ] 

M, le président. La commission propose, pour l'article 1e, 
d'accepter le texte amendé par le Const le la Ré] | 

Ce texte est aïnsi co | 

« Art, 1 - L'article 5 de Ja loi n° 49-1094 du 2? a 1919 
est remh par les dispositions eu ntes 

« Art — Sous réserve de ] ) le i 14, 
les aveugles et grands infirmes 1 s par la p le lo re- 
coivent un per ) dont le m ant est « | 1 d | l'A 
cation aux vieux trava 1rs ‘ A cett joute 
pour ceux qui, n'étant pas h i e, OI \ 4 ide 
constante d'une tierce persor M) 7 100 d 1! 1 
prévue au paragraphe 3 de l’article 56 de l'ordonna * n° 45-2454 
du 19 octobre 1945, » 

Personne ne demande ja parole ? 

Je mets aux voix l’a le 1° l rédigé. 

L'article 1%. ainsi rédiné., mms au voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'ensembh!e de la p lion 4 

L'ensemble de la proposition de loi, mis aur voir, est 
ad pté sd 

ne 
INCIDENT 

M, le président. La paro'e est à M. Grenier, pour un fait pere 
sonne 
M. Fernand Grenier. Mes chers collègues, cet après-midi à 
été mise en distribution une proposition de joi n° 3285 ten- 
dant à créer un fonds de déve oppement de l’industrie cinémas 
tographique. 

Sans qu'on m'ait consulté, on a inserit mon om parmi les 


signataires de cette proposition de loi, Une enquête est actuel- 
lement faite par le service intéressé. La commiss:on Île la presse 


L: 
ef 


sera ment saisie du fait qu’un roposition de loi puisse 
être imprimée portant le nom d’un collégue qui «’a pas été 
consulié pour y apposer sa signalure. 

Je tiens donc à élever une protestation et à faire savoir 
à à pi ? qui *“onnait ce po et mis en « hution que 
Je S s Das $S taire le celte FP " ton 1e n° 3285. 

M. le président. Acte vous est donné de cette d ition 
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— 9 — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Le Conseil de la République ne devant ter- 
miner que celle nuit l'examen du projet de loi de finanees et 
des diverses afluires dont il est saisi, l'Assemblée voudra sans 
doute fixes à dermain, dix heures et demie, sa pro haine séance. 


(Assentiment.) 
= 0 — 
AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 
loi prurogeant la bn n° 50-348 du 3 avril 1950 portant organi- 
saliun provisoire des transports maritimes, reconduite par la 
loi n° 51-473 du 26 avril 141. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
10 avril 1952 étant devenu détirutif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi autorisant le Pré- 
sident de la République à ratilier le traité de paix avec le 
Japon. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 
du 28 mars 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le Président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi complétant 
la loi n° 51-1372 du 1 décemlæe 1951, tendant à permettre, à 
titre provisoire, de surseoir aux expulsions de certains occu- 
pauts de bonne foi. 

Acle est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séanca 
du 18 mars 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur la proposition de loi tendant à 
modifier l'article 29 de l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 
1945 relative au statut juridique de la coopération agricole. 

Acte est donné de cet avis conforme 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
28 mars 1952 étant devenn définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


— 11 — 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des finances sur le 
projet de loi portant création du bureau de recherches géolo- 
giques, géophysiques et minières de la France métropolitaine 
a été rectifié et distribué aujourd'hui (n° 3279 rectifié). 

Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 18 mars 1952, il y a lieu de 
reporter l'inscription de cette affaire, sous réserve qu'il n'y 
ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 
séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


—— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
M. le président. J'ai recu de M. Desson et plusieurs de ses 


collègues une proposition de Joi tendant à compléter l'article 79 
de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 1945 sur la sécurité 
sociale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3309, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Minjoz une proposition de loi tendant à relever 
le maxumum des dépôts dans les caisses d'épargne. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3311, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assemiiment.) 

J'ai reçu de M. Penoy une proposition de loi tendant à fixer la 
date des grandes vacances scolaires du 1° juillet au 135 sep- 
term © 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3312, distri- 
buée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, (Assentiment ‘ 





J'ai reçu de Mme de Lipkowski une proposition de loi tendant 
à abroger le dernier alinéa de l'article 4 de l'acte dit loi du 
3 juillet 19%1, portant réforme du régume des retraites des 
employés et agents des départements, communes, établis<e. 
ments publics et services concédés ou aflermés dépendant Ge 
ces collectivités, 

La proposition de loi sera imprimée soue le n° 3317, distri. 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'intérieur, (Assentiment.) 


— f5 — 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Meck et plusieurs de ses 
coliègues une proposition de résoiution tendant à inviter 
Gouvernement à favoriser la diffusion des journaux de langue 
française parmi les populations des départements du Bas-Rhin, 
du Haut-Rhin et de la Moselle, parlant le dialecte. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 3313, 
distribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la presse. (Assentiment.) 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Sion un rapport, fait au nom 
de la commission de la production industrielle, sur les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Henri Martel et plusieurs de ses col!e- 
gues, tendant à augmenter de 20 100 les retraites servies 
par la caisse autonome nationale des retraites minières et à 
accorder la reversibilité des deux tiers aux veuves de mineurs; 
2° de M. Henri Martel et plusieurs de ses coilègues, tendant à 
augmenter de 25 p. 100 les retraites servies par Ja caisse auto- 
nome nationale des retraites minières et à accorder la revers:1- 
bilité des deux tiers aux veuves de mineurs; 3° de M. Meck 
et plusieurs de ses collègues tendant à augmenter de 20 p. 10 
le montant des prestations éervies par la caisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines; 4° de M. Deixonne 
et plusieurs de ses collègues, tendant à augmenter de 15 p. 109 
le montant des prestations servies par la caisse autonome natio- 
nale de la sécurité sociale dans les mines (n° 130, 1481, 2979, 
3256). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3316 et distribué. 

J'ai recu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la com- 
mission des moyens de communication et du tourisme, sur la 
proposition de résolution de M. Alfred Costes et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à ne pas ins!i- 
tuer un permis de conduire pour les motocycles dont la cylin- 
drée ne dépasse pas 125 centimètres cubes (n° 2417). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3314 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme sur : 
1° la proposition de loi de M. Arbeltier et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à permettre à la famille d'un salarié de béné- 
ficier de la réduction annuelle sur les chemins de fer même 
lorsque le chef de famille ne voyage pas en même temp: 
qu'elle; 2° de M. Cristofol et plusieurs de ses collègues, tendant 
à inviter le Gouvernement à demander à la Société mationale 
des chemins de fer français certains aménagements dans là 
réglementation de l'octroi de billets populaires de congé annuel, 
de façon que tous les ayants droit puissent en bénéficier, même 
s'ils voyagent séparément à l'aller (n°* 3092, 1753). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3315 et distribué. 

J'ai reçu de M. Marcel Noël un rapport, fait au nom de la 
commission des moyens de communication et du tourisme, sur 
la proposition de loi de M. Marc Dupuy et plusieurs de ses col- 
lègues, étendant aux cheminots anciens combattants, déportés 
et internés de la Résistance, le bénéfice des dispositions + 
appliquées aux fonctionnaires, aux agents des services publics, 
aux travailleurs des industries nationalisées relatives aux cam- 
pagnes de guerre double et simple (n° 1127). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3316 et distribué, 


— 15 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain, samedi 12 avril, À dix heures et 
demie, séance publique : 

Discussion, en deuxième lecture, s’il y à lieu: 

Du projet de loi de finances pour l'exercice 1952; L 

Du projet de loi portant: 1° ouverture et annulation de cré- 
l'exercice 1951; 2° ratification de décrets; 


dits sur 
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Du projet de loi tendant à modifier l'article 55 de la loi 
n° 48-1471 du 23 septembre 1918 relative à l'élection des conseil- 
lers de la République; : 

Du projet de loi portant ouverture de crédits provisionnels 
aflectés aux g— de fonctionnement et d'équipement des 
services de la défense nationale pendant le mois de mai 1952; 

Du projet de loi aulorisant le Président de la République à 
ratifier le traité de cession du territoire de la ville libre de 
Chandernagor ; 

Du projet de loi relatif à la composition et à la formation du 
conseil général de ia Nouvelle Calédonie et dépendances; 

De la proposition de Jui relative à la formation de l'assem- 
blée territoriale des Comores, et complétant la loi n° 51-130 du 
6 février 1952 relative à la formation des assemblées de groupe 
et des assemblées locales d’Alrique occidentale française, 
d'Affique équatoriale française, du Togo, du Cameroun et de 
Madagascar ; 

De pp de loi relative à la composition et à Ja for- 
mation de l'assemblée terriloriale des Etablissements français 
de l'Océanie. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dir-neuf heures quarante-cinq mi- 
nules.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nalionale, 
PauL Laissy. 





Errata 
au comple rendu in extenso de la séance du 8 avril 1952. 





Page 1990, 2° colonne, fin du 3° alinéa, 
Au fieu de: « teneur fiscale », 

Lire: « terreur fiscale »; 

> colonne, £&° alinéa, 

Au lieu de: « Monsieur Courant », 
Lire: « Monsieur Coutant ». 





Opposition au vote de 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre à 


le prix du sulfate de cuivre et du soufre (n°° 168-2129), for- 
mulée par M. de Léotard. 





Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à formuler. 


KA 
QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 11 avril 1952 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





CU OS VONT +6 C5 006 40 LUN OU. LR EE 

« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune émpulalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 

« Art. 97. — Les questions écrites sont publiées à la suile dun 
compile rendu in extenso; dans le mois qui suit celie publication, 
les réponses des ministres doivent également y être publiées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt publie leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délri sunnlémentaire pour rassembler les élé- 
mg leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut ezxçéder 

n HaUfS, » 





QUESTIONS ORALES 


3491. — 11 avril 1952. — M. Marc Dupuy expose à M. le président 
du conseil que le 5 avril 1952 des groupes de soldats américains 
armés ont tenté, tout on proférant des menaces, d’envahir le local 
de Ja fédéraion de la Gironde du parti communiste français, à 
Bordeaux. Ces provocations ont profondément Mmdigné les travailleurs 
£l palriotes de Ja Gironde, mettant en cause la responsabilité du 
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Gouvernement et de la police, du fait que les lois françaises 
ne sont pas appli quees aux sgresseurs am ricains. 1 IUL OGeImaIx 6 


quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour faire cesser 
cet état de choses et afin de prévenir tout imcident qui pourrait 
surgir du fait de ces provocalions. 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


3492, — 11 avril 1952 — M, Febvay rappelle à M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme la décision par 
le service de la marine marchande d'autoriser les chaluliers de 
moyen tonnage à ne pratiquer la pêche à la morue el la sa:aison 
à bord que dans la limite d'un contingent de 2.600 tonnes. H Jui 
fait remarquer qu'aucune surproduction ne semble à crainire dans 
ce domaine, car la morue salée est un des rares poissons expor- 
tables et qu'une teile restriction de production est acineltement 
inconcevable. T1 lui demande s'il compte reconsidérer le problème 
et rendre la liberté de production aux armateurs sans distinction de 
catégorie 


st 


QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


3493, — 11 avril 19532. — M. Coulon expose À M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que dans 
une éponse à une question écrile, il précisait, récemment, que 
l'administration admettait la compensation effectuée à l'occasion de 
vérificalion entre les taxes payées en moins et celles payées en trop 
au cours de la troisième année qui précède la vérification. I! ajoutait 
toutefois que cette compensation ne peut jouer que sur les imposi- 
lions destinées au méme bénéficiaire (Etat, col'ectivités locales, ete.), 
Or, la Kgislation en vigueur liant le sort de la taxe locale à celui 
de la taxe à la production, fl lui paraïîtrait logique de compenser 
le trop perçu de faxe locale, lorsqu'il y a un moins perçu de taxe à 
la production sur les aflaires dites de détail. 11 lui signale l'exemple 
suivant: un imprimeur avant considéré tout son chiffre d'affaires 
comme vendu au délail, a acquitté la taxe locale sur le montant 
total de ses ventes et la taxe à la production avec une réfartion de 
20 p. 109. A la suile d'une vérification portant sur trois années, la 
taxe à la production Jui a été rappelée sur la réfaction effectuée, 
pour la période de trois ans, mais, l'administration n'admettant Ja 
reslitution de la taxe locale payée à tort que sur deux années, il 
en résulle une pénalité suppKmentaire pour le contribuable de 
bonne foi, 1 lui demande si, dans ce cas, l'administration ne devrait 
pas faire preuve de tolérance et opérer ke remboursement du trop 
perçu également sur Ja troisième année, 





3494. — 11 avril 192. — M. Menri Lacaze demande à M. le pré: 
sident du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
si le salaire perçu par les conservateurs des hypothèques sur la 
transcription des attestations motariées prévues par le paragraphe & 
de l'artuicie 4er du décret-oi du octobre 1935, dans « cas d'indi- 
vision entre le de cujus et son légataire ou héritier uniques, doit 
être calculé sur la part d'immeubles appartenant au défunt el reve- 
nant à l'hérilier ou légaltaire uniques, ou si <e salaire doit tre 
perçu sur l’ensemble des immeubles désignés dans l'attestation. 


(Intormation.) 


3406. — 11 avril 1952. — M. Pierre de Gaulle appelle l'attention <e 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil (Information) sur 
les conditions dans lesquelles s'est effectuée, à la radiodiffusion fran- 
caise, l'intégration des fonctionnaires dans le corps des admmimistra- 
teurs civils. Il rappelle à ce sujet, d'une part, que le recrutement 
des administrateurs civils nécessite actuel ement le passage d'un 
concours extrêémement diffi-ile et d'un mivesu très élevé qui donne 
accès à l’école nationale d'administration, d'autre part, qu'à titre 
transitoire, certains fonctionnaires du cadre supérieur des adminis- 
trations publiques pouvaient étre intégrés dans le corps des adroi- 
nistrateurs civils s'ils remplissaient l’une des conditions suivantes : 
a) être issu d'un concours normal donnant accès à un cadre supé- 
rieur d’une administration cenlra'e ou assimilée; “b) être recruté 
par une autre Voie, mais posséder l'un des diplômes ou titres 
exigés par l’article 3 du décret h° 55-2288 pour l'application du titre 2 
de l'ordonnance ne 2283 du 9 octobre 19% relative à l'E. N. 4, 
(licences) ; €) à défaut du recrutement normal ou de ces titres et 
diplômes, avoir fait l’objet sur proposition du ministre intéressé 
d'un avis motivé favorable de la commission interministérielle 
d'intégration. 11 lui demande: 1° le nômbre exact des administra- 
teurs de 1re classe de la radiodiffusion fränçaise; 2° combien, parmi 
ces administrateurs de fre classe, qui constituent les cadres de 
grande direction, ont passé un concours donnant accès à un cadre 
supérieur d'une administration centrale; 3° combien, parmi ces 
administrateurs de fre classe, rossèdent un diplôme de lJicenre; 
4o combien, parmi ces administrateurs de 1re classe, ont bénéficié 
d'une dérogation — évidemment tout à fait exceptionnelle dans 
cette classe — en faisant l'objet d'une simp'e proposition du minis- 
tre intéressé et d’un avis motivé favorable de la commission hter- 
ministérielle d'intégration. 5° Dans le cas où quelques-uns de ces 
administrateurs auraient bénéficié de cette dernière mesure de grande 
faveur : a) la da'e réelle à laquel!e le ministre de l'information a fait 
sa proposition; b) Ja référence de cette note essentielle au répertoire 
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_. 
du cabinet du ministre; 6° de bien vouloir lui donner l'assurance 
formelle que : 4) le prajet de note susvisé n'a pas été rédigé dans un 
service dirigé par l'un des principaux intéressés ce qui, à son avis, 
constituerait un sérieux vice de fond; b}) les représentants du per- 
sonnel à la commission d'intégration connaissaient parfaitement 
celte note et en approuvailent les termes; c) la commission d'inté- 
ee nterministérielle a émis en Krups utile un avis motivé 
a\orabl pou” chacun des intéressés. 





3406. — 11 avril 1952. — M, Emile Hugues, se rélérant à ka réponse 
faite le 25 mars 1952 À sa question écrite ne 2663 et dans laquelle 
il est précisé que les studios des Buttes-Chaumont, que la télévision 
française vient d'acquérir, sont destinés, non seulement à l'exécu- 
tion de programme télévisés, enais à la réalisation de films pour le 
télécinéma, demande à M, le secrétaire d'Etat à la présidence du 
consell (information) si l'on peut conclure de ceile réponse que le 
télévision française se prépare ainsi à réaliser elle-même les films 
dont elle peut avoir besoin, et s'il ne paraitrait pas plus conforme à 
une plus saine gestion de les commander à l'industrie du cinéme 
qui paraitrait normalement qualifié pour les fournir. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


3497. —- 11 avril 1052, — M, de Montjou demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la t fe si un institu- 
teur, à qui la sécurité sociale a refusé le bénéfice d'une cure ther- 
inae à Nérisles- Bains, en prétendant que son €eas relevait de 
l'article 61 et que c'élait à l'autorité militaire de le prendre en 
charge, peut obtenir, en l'état actuel des textes, d'être pris en 
charge par l'autorité militaire, étant bien entendu que la station 
thermale de Néris-les-Hains est strictement exigée par le médecin 
traitant à l'exclusion de tout autre. L'autorité militaire vient de 
refuser à ce malade le bénéfice d'une cure thermale à Néris-'es- 
Bains, en lui notifjant que cette station ne figurait pas sur la liste 
de stations thermales réservées aux anciens militaires; 2° dans la 
négative, s'il est possible de comprendre Néris-les-Bains dans les 
slations thermales bénéficiant d'une ronvention spéciale pour les 
cures à titre miUtaire, étant donné qu'elle parait être la seule station 
qui couvienne à Certains malades. 





BUDGET 


9498. — 11 avril 1952 — M. Antier expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'un médecin installé dans une commune rurale, le 
der juin 1948, s'est rendu acquéreur, le fer mars 1%0, du matériel 
et de certains instruments de l'un de ses confrères qui, après avoir 
exercé la médecine dans la même commune jusqu'en mai 1948, 
était devenu à cette date médecin de la sécurité sociale, Un acte 
nolarié de cetle vente, qui ne s'accompagnait d'aucune restriction 
relatve à l'établissement du vendeur dans la mème agglomération 
était dressé devant notaire, Le receveur de l'enregistrement perçut 
le droit de vente des immeubles, g--— #1 vrincipal de l'enre- 
gistroment, lors d'une vérification, réelama à l'acheleur un com- 
plément de droits en se basant sur l'article 695 du code général 
des hnpôts (décret du,9 décembre 49%48, article 19%), IL lui demande 
si cette réclamation est fondée, élant entendu que le vendeur 
devenu médecin de la sécurité sociale deux ans avant la vente 
n'avait plus le deoit d'avoir une clientète et qu'il ne uvait donc, 
de ce fait, * avoir cession implicite de clientèle, qui n'aurait pu 
se faire qu'en juin 1948, donc avant la promulgation du décret du 


9 décembre 1948. 





3499, — 11 avril 1952 — M. Gilbert Cartier expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'un représentant de commerce qui, 
au cours de son travail, donne à son client une indication permet- 
tant la vente ou l'achat d'un fonds de commerce, et qui reçoit pour 
cela, non pas une comimissiqn, mais une simple gralification, 1 Jui 
demande: 1° comment ce réprésentant peut être {axé pour ce qui 
n'est en sorte, qu'un pourboire; 2° dans quelle catégorie d'impôts 
la chose peut être comprise, puisqu'en réalité il lui est impossible 
de qustiller tes sommes reçues; et, dans ces conditions, comment 
les porter sur la déclaration; 3° si ces sommes seront considérées 
comme, des B. 1. C.; 4° si elles sont passibles de l'impôt sur le 


chiffre d'affaires ? 





3500. 11 avril 1052, — M. Desgranges altlire l'attention de M. te 


socrétaire d'Etat au budget sur les droits de succession des morts 
pour la France. Des droits de succession restent dus, par les ascen- 


sur la succession des enfants morts pour la France, entre 


dan 

19% et 1949. I lui sigante le cas suivant: une veuve de guerre 
1911-1913 à perdu soû mari, tué en 1917 et mort sans testament, 
laissant un fils unique. Elle était donc usufruitière légale du quart 
et le fs mineur hérilait de tout le surplus, Elle a, bien entendu, 


payé les droits sur celte premitre succession. Ce fils mobilisé en 
195% à clé fait prisonnier en Alsace, en juin 1910; il est revenu de 
caplivité atteint de tuberculose pulmonaire; bien soigné par sa 
mère, il a tenu encore quelques temps et n'est mort qu'en 1951; 
s'il était mort dans les six mois du Leret de cessation des hosti- 
lités de juin 1946, sa mère élait exonérée des droits, Mais, comme 
il à ét# bien suigné et est mort plus de six "nois après ce décret, 
la mère doit payer sur <a succession, qui se compose des biens du 
re, déjà mort pour la France en 1917, I lui demande s'il envi- 


pi ji 

sage — et, dans l'affirmative, quelles mesures il compte prendre — 
pour que des droits de succession des morts pour la France soient 
supprunés, sans condition de délai quant à la date du décès, 











2501. — 11 avril 1952. — M. Emile Hugues rappelle à M. le secré. 
taire d'Etat au budget qu'antérieurement au ret ne 48-1493 du 
2% septembre 1948, le principe fondamental régissant l'assiette de 
la "taxe à la (get voulair que celte taxe soit perçue sur le 
rix auquel élait vendu le produit fini lors de la vente faite par 
ls dernier producteur à toute personne n'ayant pas cette qualité, La 
loi ne 43-1479 du 2% sepiembre 198, dans son article 12, à antorisé 
le Gouvernement à prendre toutes mesures ayant pour objet de 
hâter le recouvrement de la taxe à la production mais, par contre, 
elle n'a en aucune façon entendu modifier son assiette, L'article 9 
du décret n° 48-1495 du %5 septèmbre 1%48, pris en application de 
la loi précitée, a introduit, dans le code des taxes, la disposition 
suivante: « Sauf en cas d'exportalion, la déduction susvisée ne 
pourra aboutir à un remboursement, même partiel, de la taxe ayant 
grevé une inarchandise déterminée », de laquelle il résulte que, 
en cas de vente à perte, cette disposition peut avoir pour eflet 
d'asseoir la taxe sur une valeur supérieure à celle représentée par 
le prix de vente oblenu par le dernier producteur. 11 demande 
comment l'or pent concilier les effets de cette dernière disposi- 
tion, en cas de vente à perte, avec le principe fondamental régissant 
l'assiette de la taxe à la production et les dispositions de l’article 42 
de la loi n° 48-1459 du 24 septembre 1948. 





3502. — 11 avril 1952. — M. Meok expoce à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'aux termes de, l'artice 51 de l'annexe III du cote 
général des impôls, le versement forfailaire à la charge des per- 
sonnes, associations et organismes est calculé sur le montant total 
des rémunérations effectivement payées par ces personnes, asso- 
ciations et organismes à l'ensemble de leur personnel, y compris 
la valeur des avantages en nature, quels que soient l'importance 
des rémunérations el le lieu du domicile des bénéficiaires. 11 luj 
demande si une entreprise, ayant son siège en France, occupant, 
en Sarre, un salarié sarrois, habitant ce pays, est tenue au verse- 
ment de l'impôt forfaitaire afflérent aux émoluments versés à ce 
salarié ou si, au contraire, ces émoluments sont soumis aux impôts 
sarrois en application de l'article 3, alinéa fer Cu statut fiscal et 
budgétaire annexé au décret du 13 janvier 1948 et ainsi conçu: 
« sous réserve des dispositions de l'article 30 ci-dessus, les traite- 
ments, salaires et autres rémunérations analogues ne seront imposés 
que dans je pays sur :e territoire duquel s exerce l’activilé person- 
helle, source de ces revenus ». 





3503. — 11 avril 1952. — M, Vassor expose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget qu'aux termes de l'article 273 qu code général des impôts, 
lorsque des marchandises sont revendues à perte, c'est-à-dire à un 
prix inférieur à leur prix d'achat, la taxe à la production, incluse 
dans ce prix d'achat, ne peut être admise en déduction qu'à con- 
currence de celle due sur le montant de cette venlie, compte tenu 
du décalage d'un mois. 11 en résulte une double perte à la fois 
commerciale et fiscale. 11 lui demande que, au moment où le Gouver- 
nement met en œuvre une politique «Je baisse, les dispasitions sus- 
rappelées soient amendées et qu'en toute hypothèse, le producteur 
soit admis à distraire de la taxe à la production dont Îl est redevable, 
celle acquittée par son fournisseur, 





DEFENSE NATIONALE 


ss 11 avril 1952 — M. demande à M. le ministre 


de la défense nationaie pour quelles raisons l'avancement des agents 
techniques de la marine D. GC. A. N., na pas été réaiisé depuis le 
1er octobre 1951, étant donné que l'avancement des fonctionnaires 


doit se faire normalement tous les trimestres. 





3506. — 11 avril 1952. — M. Bouxom demande à M. le secrétaire 
d'Etat à la guerre: 1° quels sont les règlements concernant la durée 
du travail pour un agent employé au service des transmissions dans 
un poste qui nécessite une permanence les cimanches et jours de 
tête; sachant que la durée normale du service est de #5 heures par 
semaine ; 2° quelle est Ja durée du repos hebdomadaire qui doit étre 
octroyé à cet agent et quel est le nombre de dimanches par mois 

endant lesquels peut être exigée la présence du même agent; 
4 au cas où l'intéressé a eflectué des heures supplémentaires, quelle 
est la règle qui limite dans le temps :a possibilité d’octrover des 
compensations correspondantes et à partir de quel nombre heures 
supplémentaires doit intervenir un sègiement pécuniaire sur les 
bases eu vigueur, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


3506. -- 11 avril 1952. — M, darrosson expose à M, le ministre de 
l'industrie et du commerce que la loi du 29 décerabre 19%34 qui a 
institué les récépissés de déclaration pour les voitures automobiles, 
a créé, dans chaque préfecture, cn registre à souches mentionnant 
les gages. Lorsqu'un officier public ou ministériel est appelé à vendre 
aux enchères un véhicule saisi, il demande un certificat établissant 
s’il y à, ou non, un gage sur ce véhicule. En délivrant ce certificat, 
certaines préfectures mentionnent le nom du propriétaire du véhicule 
ce qui permet de contrôler que le débiteur poursuivi en est bien Fe 
priétaire, tandis que d’autres préfectures suppriment par un trait à la 
plume Je nom du propriétaire. Il lui demande où les préfectnres qui 
agissent ainsi trouvent dans la loi la possibilité ce délivrer un certi- 
ficat incomplet, 


— ——  — 

















AS6EMBLEE NATIONALE 





3507. — 11 avril 1952 M. Francis Vals expo-c à M, le ministre 


de l'industrie et du commerce le cas suivant: Ln appareil Philipps 
« Médio D » commandé en octobre 4% à l'agence Philipps de Tou 
Jouse devait être livré le 135 février 1952. La maison de Paris m 
peut maintenant ee voir la dale de livraison de cet appareil qui à 
été payé en parlie. I lui demande si le relard de la livraison est 
imputable aux ine res gouvernementales 01 aux accords commer- 


Caux. 





INTERIEUR 


— It avril 1952, — M. François Bénard expo<e à M. le ministre 


3508. l M 
de l'intérieur que l'arrél 


interministériel du 10 novembre 1951 
portant modification au classement diciaire d ut ‘ ni 
naux ne permet qu'à un sec! rédacteur principal d ] da 
des villes de 5 à 20.000 habitants, à l'indice 390, HN sis juie 
restriction soulex 12e1que difficufté<, notamment d és Com 
munes où, lors de la « Ppre sion de l'octroi, le préposé en chef « 
ce service, replaré an contrôle des droits di lace et de l'a 
a été reclassé dans l'échelle des rédacteurs prin x. P effet 
de ce reclassement, l'agent en cause se troure l'hui, en 
compétition avec d'autres agents de même gradi demande 
je quelles sont les modi il tés d'application au eas ex « le l'arrêté 
du 10 novembre 1951, el notamment si, à égalité d a ( dans 
les grade et classe, st il le titre peut être retenu dar les é'ément 
d'apprécialion on, au contraire, si l'indice exceptionnel 350) est 
réservé à un rédacteur principal exerçant effectivement sa fonction; 
2 quelles dérogations pourraient être accordées à cet sion 





— M. Médecin demande à M. le ministre 
n° 225 du 30 septembre 1%) (direction 
\artementa'e mnmanale, fer bu 
probante qui doit être attachée au livret 
mnent destinées à être 


3509. 14 avril 192 
de l'intérieur <i la circulaire 
de l'administration générale, déj 
reau), relative à la force 
de famille et aux copies de ce 


et cv 


cho prudluites 


à des administrations publiques, peut être considérée comme nue 
et now avenue par certaines administrations le ministère des 
anciens combattants et victimes de la guerre, en particulier) qmi 
pour la constitution de dossiers refuse de recevoir les èces autres 
que les expéditions d'actes d'état eivi, La circulaire visée ci-dessus 


pe mettant de simplifier les formalités administratives « 


nuer le nombre des démarches actuellement imposées aux partien 
hers devrait faciliter, avant tont et dans la plus large mesure, les 
victimes de la guerre Par ailleurs, des sanctions pénales étant pré 
vues contre les auteurs des fraudes consécutives à l'utilisation d'un 
livret de famille ou de sa copie qui ne refléleraient pas l’état exart 
de la famille, les administrations ont de ce fait un recours contre 
des fraudeurs éventue}s, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


3510. — 11 avrii 1952 — M. Corniglion-Molinier expose à 
ministre des postes, télégraphes et téléphones que le- : 


M. le 
dé 


rédits 


gués par la direction des services poslaux de la région de Marseille 
aux sept directions départementales qu'elle adiministre, n'ont pas 
permis de pourvoir au chaufage normal de l'ensemble des services 
urs de la saison d'hiver 1952 est ainsi, en particulier, que 
es bureaux des Basses et Mautes-Alpes, départements situés pei 
‘ t dans l’ine des parties les plus froides de la région, ont épuisé 
dès mni-janvier les crédits qui leur ont été alloués, tandis que 
C'autres services ont dû arrêter le chauffage bien avant la fin d« 
la suison 
Si, dans les bureaux les p'us défavorisés, le service à pu corree 
lement fon-tionner, ce nmest que grâce au payement par es 
receveurs, de leurs propres deniers, des dépenses d'achat de com 
bustible, lui demande: 19 comment ces avances seront rem- 
Loursées: 2e comment leurs servires pourront fonctionner l'hiver 
prochain si des mesures répondant à une si'uatlion matérielle 
léluelable ne sont pas prises dès maintenant. 
3591, — 11 avril 195? Mme Galicier «xpoce à M, le ministre 


gd Postes, telégraphes et téléphones qu'au bureau de postes de 


vrai, les facteurs ayant obtenu pe dant l'année plusieurs congés 
de maladie consécutifs à des accidents, des opérations on des maladies 
diverses, se Voient. de ce fait, systématiquement classés an « demi 
‘ alor: que “qu'ici its: éluient notés « au cho est, en 
L lier, le cas d'un agent qui, en vingt-sept ces de se Û 
pas totalisé plus nil AL jours d ongé de maladi El ut 
re Shiny ) pas là ui interprétation 1busiv de 1 otion 
‘ lement et s'il ne pense pas, dans l'esprit de [L " du 
de la fonction publique, donner les in<truet s 1 üires 
L ac resliluer la .notalion « au CchoiX» à ces emp'oyt 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3542. — 11 avril 192. — M. Frédéric-Dupont demande à 
Ministre du travail et de la sécurité sociale = 1! n'eslime pas que les 
ionnaires retraités, qui versent régulièrement leur isation 

X assurances sociales, devraient être admis, comme leurs eol- 


"sues en exercire. au bénéfice des prestations de longue maladie, 
du lieu d'en être exclus au mème titre que les titulaires de pensions 
* Vieillesse du régime général qui, eux, ne versent aucune cot 


—— —— 


‘)e 
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3513 I M. Henri Martel A M. le ministre 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 

3514. | M. Jacques Bardoux M. le 

ministre ces travaux publics, des transports et du tour'sme Us 
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REPONSES DES 


AUX 


MINISTRES 


QUESTIONS ECRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


1329. M. Adrien André dima M. le président du conseit, 


ministre des finances et des aflaires conemiques: I el € en 
1248 le Inonlant en reve LI ues Fehil y > LE | rs r Etat : 
D] " 1 ’ . m 
- [ue L Les LE { re} S > 1 : N on 
générale du 3 viageres proport 1 “11 laton du 
[! 1 | 1 « (ru nl qu 
M) not ju ! 

= gt w — fe Le 1a CE ut . Je ré t Vidgr res 
servies | a se D + aa ra ‘ i exc IusSIOMm 
des rentes allouées au titre de la loi du 9 avril 159% 1r dt accidents 
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2246 ASSEMBLEE NATIONALE — 2 
du travail, s'élevait à 2577 millions au 31 décembre 1958; 2° compte 
tenu du fait que l'Elat supporte In charge des majorations de rentes 
viagères ! culement pour les rentes de Ja caisse nationale d'assu- 
rances sur la vie mais aussi pour celles des caisses autonomes 
mulualistes et, dans une très large mesure, pour celles des compa- 
6 l une majoration générale des rentes viagères pro- 
por ie \ l'augmentation du coût de la vie par rapport à l'indice 
mi de 1958 et profiant aux rentes constituées avant le 31 décem- 
l 1% 32 erait, pour le budget, une dépense nouvelle d'environ 
8 muliords de francs par an, en supposant que le rajustement s'appli- 
ou X léjà majortes et que soient maintenues les condi- 
tions fr ‘f tives de nationalité. d'âge et de ressources imposées par 
la ne 98 du 2? août 1949, si le caractère général de la majo- 
L loit être entendu comme impliquant une révision 
cd viagères constituées avant le 931 décembre 1958, 
n qui se trouvent ou se trouveraient excines du béné- 
fl n lions par la loi du 2 août 1949, la charge budgétaire 
hou sd erait à milliards et demi de francs en annte pleine. 
Dan&æctie d re hypothèse, toutes les rentes viagères se trouvant 
mi) , qu qu'en soit le montant et quelles que soient Îles 
rt } dire era, il serait difficile de limiter le bénéfice 
d': iu © il ] Imnaine eChVISALE : les mesures de revalo- 
1 on 1! nt de s'étendre aux rentes d'Etat proprement dites 
ei aux en ls obligatoires, tant publics que privés, ce qui ne 
Mmäanquerait pas d'entrainer pour les finances publiques une charge 
hdusupportable et de provoquer des troubles sérieux dans l'économie. 

1231. M. Adrien André demande à M. le président du conseil, 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° quel est le 
monula en capital mstitutif et en revenus des rentes via- 
re l nent servies par l'Ela!t; 2° quel à élé le montant, en 
capital litutif des souscriptions par année, depuis la libération; 
8" quel à été le montänt moyen annuel des souscriptions de 1990 
à lu Où lion du 2%) norembre 1951 


ll nse, — Les rense gnements indiqués ci-après ne concernent 
que les rentes constituées à la caisse nationale d'assurances sur la 
vi \ l'ex n de celles qui sont servies au titre de la loi du 


9 avril 1898 sur les accidents du travail, 1° }1 n'est pas possible 
d'indiquer le montant des capitaux conslitulifs des rentes en cours 


de payement au 3% décembre 1%5%, En elfet, la caisse nationale ne 
suit que l'évolution des réserves Inathématiques et non celles des 
cauitaux constitutifs. Le montant des arrérages des rentes viagères 
servis par la caisse nationale s'élevait à 2.577 millions au 81 décem- 
bre 1918 et à 2.750 millions au 31 décembre 19%; 2° le montant des 
versements constitutifs des rentes reçus par la caisse nationale da 
dis à 1050 ressort pour: l'année 1945 à 4 M2 millions, l'année 1946 
à 1.091 millions unnée 1947 à 2.704 millions, l'année 1948 à 2.168 mil- 
lions, l'année 1919 à 2067 millions, l’année 19%%0 à 2.103 millions, 
Je le montant moven annuel des versements constilutifs des rentes 


opérés à la caisse nationale de 1930 à 1999 est de l’ordre de 1.067 mil- 
Lo 





1548. M. Dorey expose à M, le président du conseil, ministre 
des finences et des affaires économiques, le cas d'un fonctionnaire 
comotab'e d'une administration financière, tilulaire d'un bureau 


installé dans les locaux d'un immeuble gardé, pourvu d'une chambre 


forte, ét appartenant à l'Etat, Il lui demande «<i cet agent peut régu- 
lièrement. par suite des difficullés de sogement, avoir son habita- 
tion personnelle dans une localité proche de celle où ji exerce ses 
fonctions, et se rendre quotidiennement à son travail, le trajet fer- 
roviaire, par exemple, ne durant qu'une dizaine de minutes. (Ques- 
tion du 13 decembre 151 

He ponse Les comptables des administrations financières et des 
set s du 1 r ont obligation de résider au chef lieu de la 
‘ Ù Sons leur autorilé, quels que soient par 
aille : move! matériels mis en œuvre pour assurer la garde 
des ton ( \ leur responsabilité, Toutefois, les comptables 
autre qu + trésoriers-paveurs généraux et les receveurs particu- 
hers d fHnance euvent ètre admis à fixer leur domicile dans une 
a (RE l ù Horisation expresse du ministre, pour Îles 
pe t «etr rs percepteurs, ou du directeur général dont 
re ! administrations financières, Le caractère 
t \u'orisa s se trouve présentement moins 
à ju'autrefois du fat des difficultés actuelles de logement. En 
conséquence, it appartient à l'agent que vise l'honorable parlemen- 
taire d iter de l'autorité supérieure, par la voie hiérarchique, 
le fi du e dérogation, 

2394 M. de Léotard demande à M. le président du conseil, 
munistre des finances et des affaires économiques, quels ont été, 
pour 1%: 4° montant « augmentations de capilal des sociétés 
appartenait lu secieur prix iulorisées et réalisées; 2° quel a été 
| IA, à le référence courante, 'e montant réalisé des 
augmentations de capital du secteur privé; 3e quelle est la diffé- 
: ( strée en francs constants, entre 133 et 1951; 4e quelles 
peuvent ètre jes raisons d'une telle évolution. Question du 
à fevrier 12.) 

lle pm 6e — Le montant des augmentations de capital des sociétés 
du secteur privé réalisées par souscription contre espèces s'est 
( en LAS. À 1683 millions de francs et en 1951 à 46.910 millions 
du ‘ncs. sur la base de la moyenne des indices des prix de gros 





et de détail, les augmentations de capital contre espèces effectué. 
en 1%1 correspondent à environ 1.9%0 millions de francs de 19% 
Les sociétés françaises ont pu, en 1951, se procurer plus aisément 
qu'au cours des années précédentes, par voie d'augmentation de 
capital, les sommes qui leur sont nécessaires tant pour accroit: 
leur fonds de roulement que pour moderniser leurs installations et 
leur outillage. Cette amélioration résulte du développement de l'act 
vité boursière et de la hausse du cours des actions qui se sont 
manilesiés depuis la fin de 19%, La comparaison des augmentations 
de capital réalisées en 1938 et en 1951 ne permet cependant pas 
considérer la situation actuelle comme satisfaisante, car, dans 
domaine, l'année 1938 est une des plus faibles de la période d'ava 
guerre. En 1997, par exemple, le montant de ces opérations s'était 
élevé à 2.024 millions de francs, H avait dépassé de beaucoup 
chiffre notamment en 1929, 1930 et 1931. 





2868 — M. Paquet expose à M, le président du conseil, ministre 
des finances et des affaires économiques, qu'une enquête trés 
sérieuse faite au syndicat général des entrepreneurs d'un dépar- 
tement fait ressortir que, pour une vingtaine d'entreprises les plus 
Wuportantes, les administrations et collectivilés doivent 900 millions 
environ. Sur celle somme, les banques avancent environ 19 p. 1 
Par ailleurs, les sommes qui arrivent aux entrepreneurs après un 
an, deux ans, trois ans et parfois cinq ans subissent les dévalua- 
tions successives et perdent de leur pouvoir d'achat eu fur et à 
mesure que les salaires et les prix s'élèvent. Il lui demande s'il ne 
serait pas possible, pour éviter que les nombreuses entreprises 
ferment leurs portes el qu'un grand nombre d'ouvriers soient 
condamnés au chômage, de faire en sorte que les administrations 
et collectivités payent leurs fournisseurs dans des délais plus rapuies 
(Question du % février 1952.) 

Réponse, — Aux termes du décret du 2 mai 1928 relatif au crédit 
et du décret du 14 juin 198 concernant la caisse des marchés, les 
administralions de l'Etat, les oftices et les établissements publics 
nationaux, sont tenus d'accomp'ir dans un délai de deux mois à 
compler de la date d'établissement du procès-verbal de constatation 
du service fait ouvrant droit à payement, les diverses formalités 
administratives devant aboutir au règlement des sommes reconnues 
at, proiit des entreprises avec lesquelles ils ont traité, D'autre part, 
lorsque la réceplion ou le règlement des prestations exécutfes 
h'inlerviennent pas pour des motifs imputables à l'administration 
dans les délais convenus, il est loisible aux titulaires de marchés 
de mettre en jeu les recours d'ores et déjà prévus par ces textes. 
En second lieu, les administrations suivant les recommandations 
qui leur ont été adressées par circulaire du 10 août 19%, publ 
au Journal officiel des 13, 16 et 17 août, page 9773, insèrent dans 
leurs marchés des clauses de revision de prix de sorte que le tilu 
laire est, dans une certaine mesure, garanti contre les variations 
de prix constatées depuis la remise de leur offre, Ces remarques 
d'ordre générai étant faites, le déphriement des finances (dir 
tion de !la comptabilité jaiblique) ne pourrait procéder à une 
enquêle, en liaison avec les ministères dont relèvent les services 
contractants, sur les faits signalés par le syndicat général des 
entrepreneurs que si cet organisme professionnel lui communiquait 
toutes précisions utiles, notamment l'indication des administrations 
et collectivités traitantes, et si possible un état faisant apparait 
pour chacun des marchés dont il s'agit, le rythme d'exécution à 
travaux réalisés et la situation des payemen:s elflectués. 





2891. — M. Josenh Denais demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires éconOmiques pour quels molits 
ne sont pas publiés su Journal officiel les comptes et résuitalts de 
la caisse nationale d'assurances en cas de décès, qui, de par sa 
nalure, devrait s'acquitter des mêmes ebligalions de publicité que 
les autres entreprises d'assurances, (Question du 23 février 1%2.) 

Réponse, — Par décret du 16 mai 1949, la caisse nalionale d'ascu- 
rances en cas de décès a élé incorporée à la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse qui a pris le nom de caisse nationa 
d'assurances sur la vie, Cet organisme est géré par la caisse des 
dépôts et consignations, La commission supérieure créée en app 
cation de l'article 2 du décret précité remplit, en ce qui concerne 
les opérations de la nouvele caisse nationale les attributions ant 
rieurement dévolues aux commissions supérieures de la caisse na 
nale d'assurances en cas de décès et de la caisse nationale des 
relrailes pour la vieillesse. A ce titre celle commission préset 
chaque année au Président de la République un rapport sur la 
situation morale et matérielle de la caisse qui est adressé à l'Assem 
blée nationale et au Conseil de la République, 





3122. —— M. Joseph Denais demande à M, le président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques quelles disjm: 
tions peuvent être prises pour que le service de la recette ne rende 
23 un hôtelier responsable des impôts d'un locataire parti sans 
aisser d'adresse, sous prétexte qu'averlissement du départ aurait 
dû être donné un mois d'avance, ce qui excède les déais-congés en 
usage dans l'hôtellerie, (Question du 18 mars 1952.) 


Réponse. — Une réponse ne pourra être faite à l'honorable part-- 
menlaire que lorsqu'il aura précisé le nom et l'adresse d'irmpo 
tion du contribuab'e en cause, la nalure des impositions mises à 
sa charge, le service pr.” de leur recouvrement ainsi que le nom 
et l'adresse de l’hôtelier chez lequel le contribuable était loge. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du vendredi 11 avril 1952. 


Sur le renvoi à la 
Uile Marzin Personne 
deyré). 


Nombre des vol 


Majorité absolue 


L'Assemblée nalionale 


MM. 
Abelin 
Ait 4li (Ahmed), 
André (Adrien), 
PR. nne. 
ndré (Pierre), 
: Me urthe-et-Moselle, 
1honioz. 
RE 
Apithy. 
Aubame 
Aubin (Jean), 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 
Parbier. 
ardoux (Jacques). 
Barrot. 
Baudry d'Asson (de). 
Baylet 
Beaumont (de). 
Becquet 
Begouin. 
Ben Aly Cherif 
Fénard : François). 
Béné :Maurice), 
Bengana (Mohamed) 
Ben Tounès, 
Bessar. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidauit {Georges). 
Billères. 
Billiemaz. 
Blachette. 
Boganda. 
Edouard Bonnefous. 
és ary-Monsservin. 
Bourdelhiès 
R _ Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Br mr" à 
Burlot. 
l Iron. 
La lavet. 
C — Olivier). 
Cartier ‘Gilhert)}, 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Cat oire, 
Ci e 
Cavelier 
Cayeux (Jean). 
Chabenat. 
Cismant. 
ë irrpentier. 
Dassaing. 
Chastel ain. 
( uilier Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens. 
Colin (André), 
Finistère, 
Coln (Yves), Aisne. 








SCRUTIN (N° 912) 


suite de la d;stussion 
plaçant de l'ens: 


l'rer 


Ont voté pour : 


Conombo. 


Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 
Coste-Fioret (l'au:), 


Hérau.t, 
Couctert 
Loudray 

ouramt (Pierre) 


ouston (Paul). 
rouzier 
Daladier (Edouard 


David ‘Jean-Paul, 
Seine-el-Oise 

Deboudt ‘Lucien), 

Delos du Rau, 

Degoutle. 

Dela ‘benal, 

Delbez. 


Delbos Yvon). 

Delcos 

Delmoiie 

l'enais Joseph). 

Denis André), 
Lordogne. 

Deshors, 

De'œuf, 


Devemy 
Dezarnaulde 


Mlle Dienesch. 
Dixmier 
Domims:;ge. 
Dore 

lmuala, 

Ducos 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Elain 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelli. 
Faure (Maurice}, Lot 
Félice (de). 


Fandin :Jean-Mic hel) 

Fonlupt Esperaber 

Forcinal 

Fourcade 

Fouxet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice). 

Gabelle 

Gaborit. 

Gaillard 

Galy-Gasparrou. 

Garavel 

Gardey 

Garet 

Gau 
avini. 

Genton. 

Gosset 

Grimaud :Henri). 

Grimaud Maurice), 
Laire-Inférieure, 

Grunilzk y. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou :Henri). 


‘Jacques). 


(Abel). 
(Pierre). 
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Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas 
Maza 
Mailhe 
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Marie (André), 
Martel (Louis), 
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Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
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(Hubert). 
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Bernard), 
-Loire. 


Médeein. 
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Mora Regaudie 
Mouton Renard (Adrien), 
Muller, Aisne, 
Musmeaux tey 
Naegelen (Marcel). Rincent 
Nenon | Mme Roca 
Nimine Rochet (tWaldeck} 
Noël (Marcel), Aube | Rosenblalt 
Notebart Roucaute (Gabriel, 
Ould Cadi Rougier. 
Patinaud sauer 
Paul Gabriel). Savary 
Pierrard Schmitt (René), 
Pineau Manche. 
Pradeau Secrtlain, 
Prigent (Tanguy) segelle. 
Mine Prin Sibué 
Prontecau Sizgnor 
Prot silvandre. 
Quénard sion 
Mme fMabhnté Sissoko (Fily-Daho) 
Rabier Mine sportisse 
Raveloson Thomas (Alexandre), 
Reeb, Côtes-du-Nerd. 
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SEANCE DU 11 AVRIL 


1952 





Thomas (Eugène), 
| Nord. 

rhorez (Maurire), 

Tillon ‘Charles). 

riteux 


| Tourné 

lourtaud. 
Tremoutine. 
[Tricart 
[Mme Vaillant- 

| Cou'urier. 

| Valentino 

|Vals (Francis). 

| Védrines 
Velonjara. 

| Verdi À 

| \ perse 

[Mme Yermeersch. 
|Véry (kimmanuel). 
[Villon (Pierres. 
Wagner 

|Yarine (bialle). 
Zodi Ikhia. 
\Zunino. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 
Bardon (André), 
Barrachin 
Barres 
Bayrou 
Bechir Sow 


Benouville (de), 


Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Frugier 

Furaud, 

Garmer 

GHaubert 


Gauile 


Pierre de). 





Bergasse aumont 

Bernard Georges (Maurice). 
Bignon Guliot. 

Billotte Godin 

Rourgeois Golvan. 

Bouvier O'Cotlereau. Uracia (de). 
Rricout. Grousseaud, 

Rriot Guthmulier, 
Brusset ‘Max lalleguen. 

Caillet (Francis). Haumesser. 

Carlimi Hénault 

Catroux Hettier de Boislambert 
Chaban Delmas, Huel 

Charret Ja:quet (Marc), 
Chatenay seine-et-Marne. 
Chupm July 

Clostermann. Kauffimann. 
Cochart kœnig. 

Commentry Krieger !Alfred). 
Corniglion Molinier. Kuehn (René). 
Couinaud, Lebon. 

Coulon Lefranc. 

Damette Lezendire, 

Dassault {Marcel}, Lemaire. 

Delianne Mine de Lipkowskl. 
Desgranges. Liquard 

Diethelm. Magendie. 

Dronne, Malbrant. 

Durbet Mailez 

Febva; Maurice-Bokanowski, 
Ferri (Pierre). Mignot 


M. Barricr. 
MM 
Boisie 
Devinat 
M Edouard 
M. h ju 


Ma vorèsa vé ù 
a liste de serulin ci-dessus 


ment! à 


Moatt. 

Molinatti. 

Mondon 

Monsabert 

isse 

Norher. 

Noël (Léon), -.onne, 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski (Jean-Paul), 
seine-et-Oise 

Pasteur Vallery-Radot. 

Patria 

Pelleray. 

Peytel 

Pinvidic. 

Prache, 

Prélot. 

| Priou 

|Quinson 

Renaud {Joseph}, 
Saône-et-Loire. 

Ritzenthaler. 

Rousseau. 

samson 

Sanogn Srkou, 

Schmittiein. 

seratini. 

seynat 

“ou 

souslelle. 

Thiriet 

Friboulet, 

Ulver 

Vallon (Louis). 

Vendroux. 

Vigier. 

[Wolff 


de). 





N'a pas pris part au vote : 


Exousés ou absents par congé : 


Faure (Edgar), Jura 
Maver (René), 


Constantine, 


{Saïd Mohamed Cheikh 
|Tirolien. 
| Viatte. 


N'ont pas pris part au vote : 


cree nombres ont 


rihoattion 


l'Assemblée 


nationale, et 


té de: 
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Sur l'amendement de M. Demusois à l'article 1 du projet de statut 


SCRUTIN (N° 913) 


des agents communaux, en deurièéme lecture (Reprise intégra 
du terte de l'Assemblée nationale), 

Nombre des VOiants......sss.s cnsencessesce come (0 
Majcrité absolue... co snencccscessssncesesesssse «+ 308 
Four l'adoption......... ccsosccssse TD 
CURE cs svorade Sceésais covoosese UD 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Ont voté pour: 

MM. Dupuy (Marc). Mercier (André), O 
Astier de La Vigerie (d').| Mme Duvernois. Meunier (Pierre), 
Ballanger (Robert), Mine Estachy. Côte-d'Or. 

Seine-et-Oise, Estradère Midol. 
Barthélemy. Fajon (Etienne), Mora. 
Bartolini. Fayet. Mouton. 
Benoist (Charles), Fourvel. Muher. 

Musmeaux. 


Seine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne. 
Besset. 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant, 

Brault. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova. 

Castera 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun tde), 
Chausson, 
Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois 

Denis (Alphonse), 

Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 


MM. 
Abetin. 
Aït Alj (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierret, 
Meurthe-et-Moselle. 
Ant'honioz, 
Antier. 
Apithy. 
Arbeltier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban {4chille)}, 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat. 
Aumeran. 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-<t-Laire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 








Mme François. 

Mme Gabriel-Péri, 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Vatrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty ‘André}, 

Mile Marzin. 

Maton, 


Ont voté contre: 


Barrot. 

Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Raylet. 

Ba vrou. 

Besumont (de), 
Béchard (Paul), 
Bèche (Emile). 
Bechir 5sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 


Benbahmed (Mostela). 


Bendjeiloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 
Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 
Bichet (Rabert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 
Billiemaz, 
Billotte, 

Binot, 
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Noël (Marcel), Aube, 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Signor. 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillen (Char'es), 

Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Blachette, 

Boganda. 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau. 

Brahimi (Ali). 

Bricout, 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

(Olivier). 

Capdeville. 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire, 
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Letourneau. Olmi. Ribère (Marcel), 
Levacher. Lopa Pouvanaa, Alger. 
Liautey (André). at Ould Cadi. om 
scR Mme Lipkowski. Ou Rabah Ardèche, 
rm (ue 010 Liquard. (Abdelmadjid). Ritzenthaler. 
Litalien. Palewski (Gaston), Rolland. 
. : Loustaunau-Lacau. Seine. Rollin Louis), 
Sur l'amendement de M Gentou à l'article 21 du projet relatif au Louvel. Palewski Jean-Paul), |Rousseau. 
statut du personnel communal (lPour le deuxième alinéa, reprendre Magendie. Seine—t-Oise. Rousselot 
e texts du Conseil de la République). (Résultat du pointage.) Mailhe Pantaloni. Salah (Menouar), 
, F : . Malbrant. Paquet. Saint-Cyr. 
Mallez. Pasteur Vallery-Radot |Saivre (de). 
Mamadou Konaté. Paternot, “ainard du Rivault. 
Nanbre des INTS. ..s.scosossousese Scscsvscesà 615 Manceau Bernard), Patria. Samson. 
Maine-et-Loire. Pelleray, Sanogo Sekou. 
Majorité absolue.......s.sssses cpésosedesceosseus …. 308 Marcellin. Peltre schmittiein 
Marie à + A Perrin D — {Robert}, 
» ! Martinaud-Dépla ” . Moselle. 
Pour id QURINENEEEPEEEEEPTELELET 316 Masson Ee à É - sd Schumann (Maurice), 
{ Massot (Marcel. : . Nord. 
US sécococccvcese APPEL TO . 29 Maurice-Bokanowski. m7 Basses- secrétain, 
Mazel. ’ . serafini. 
Médecin. = he Sesmaisons (de). 
‘ n »pté Mekki. imun. seynat. 
L'A \ 1 ado} Mendès-France. DE (de). Small 
Mignot y. sou. : 
Mitterrand. Pinvidic. souquès (Pierre). 
Moatti Plantevin. Sourbet. 
Molinatti. Pleven (René). Soustelle, 
Ont voté pour : Mondon. Pluchet, Lun + 1 
Monin. Prache. t De. 
Monsabert (de). Prélot. ou . 
Montel (Pierre), Pri Fracol. 
Rhône de) Tremouilhe. 
MM Christiaens. Georges (Maurice), Montgoifier fde). —; É Triboulet. 
André (Adrien), Chupin. Gilliot. Montillot Queuille (Henri) Turines. 
Vienne Clostermann. Godin. Mon!jou (de) QUE il \ . Ulver 
André (Pierre), Coct art Goivan. Monbe : Quilici. Valabrègue. 
Meurthe-et-Moselle Colin (Yves), Alsne. |Goubert. Mocice_ Quinson, Valle (Jules). 
Anthonioz mr racia (dei. Moro Giafferri (de) Raffarin. Vallon (Louis). 
Antier Condat-Maharman. , {Grimaud (Maurice), Moustier (de) é Raingeard. Vassor. 
Apithy Corniglion-Molinier, Loire-Inférieure, y nai c Ramarony. pe » 
l (P ude :rousse pt . endroux. 
— “À ons ee — Mutter (André). Ramonet. Verneuil. 
Aurm ran Coulon Guichard. Nigay. cer h Vigier 
Babet (Raphaël). jourant (Pierre). suitton (Antoine). Nisse enaud (Joseph), Villeneuve (de). 
Padie. ‘rouzier Vendée Nocher, Saône-et-Loire. Maurice Viollette. 
Barbier Dalatier (Edouard). Guthmuller, Noe (de La). Révillon (Teny). Wolff ‘ 
Bardon (André). Darmette Hakiki. Noël (Léon), Yonne. Reynaud (Paul). Zodi Ikhia. 
Bardoux (Jacques). Dassault :Marcel). Halleguen. 
Barrachin. David Qean-Pautly; Hlaurmesser. 


Barrès, 

Barrier, 

Beudry d'Asson (de). 
Baylet 

Bayrou 

Beaumont tde). 
Bechir Sow. 
Becquet 

H ‘ouin 

Péuard Fra is). 
Bendjellout 

Béné (Maurice) 


Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 
Ben Tounès, 
Fergasse, 

Bernard 

Bessac 

Bet urt. 
Bignon 

B res 

Bill tte 

Blachette 

Edouard ! nefous 
B arv-M vin 
Bourdelle 

Bourgeois 

Fourvès Ma ury 
Bu er-0 eau 
Bricout 

Î 

l t (Max). 

Br n 

Cadi tAnd-el-Kader). 
La ne! 

Ca Lt (Fra ) 

{ LU (OUI }. 

Ca 

Ca igyne, 

{ X 

{ e 

C! | 18 
Cha! il 

C! \ant, 

{ 

C1 l g 
Crastellain. 
Cha'enay 

Che vallier J 





Seine—t-Oise, 
Deboudt (Lucien), 
Degoutte 
Delachenal,. 
Delbez 
Delbos (Yvon), 
Delcos 
Deliaune 
Denais {Joseph}. 
Desgranges. 
Deshors 
Petœutf 
Dezarnaulds, 
Mielhelm. 
nixmier 
Dommergue. 
bronne. 

Ducos 
Durbet, 
Duveau, 


es-Dupare. 
ade Jacques). 
l léric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 


e 





|Lanet 


Hénauft. 

Hettier de Bolslam- 
bert 

Heuillard 

Houphouet-Boigny. 

Huet, 

Hugues Emile}, 
Alpes-Maritimes, - 

Hugues (Joseph- 
André), Seine, 
sornt! 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

jacquinot Louis). 

Jarrosson 

lean-Moreau, Yonne, 

loubert, 

lules Ju'ien, 

lulv 

Kauf!mann 

Kessous (Youcef), 

Kir 

Kkœænig 


L'IKrieger !Alfred). 


Kuehn René). 

Laborbe 

Labrousse 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafav ‘Bernard). 

Laforest, 

Lalle. 

tJoseph-Pierre), 

Seine 

Laniel {Joseph}, 

Laplace 

Laurens 
Canta!. 

Laurens ‘Robert}, 
Aveyron 

Lebon 

Le C07 


Camille}, 


nnet 

Lefèvre ‘Raymond}, 
ardennes, 

Æiranc 

Legendre. 

Lemaire 


Léotard (de). 





Le Roy Ladurle, 





MM. 
Abelin 
Aït Ali (Ahmed). 
Arbellier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d”). 


Aubame. 

Auban :Achille); 

Aubin (Jean). 

Audeguil. 

Bacon 

Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 

Bapst 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barrot 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Ben Aly Cherif. 

Benbatkmed (Moste!a) 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Besset 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges). 

Billat 

Billiemaz. 

Billoux, 

Binot. 

lissol. 

Boganda 

Bonte Florimond). 

Bouhey (Jean. 

Bouret (Henri). 

Boutavant. 

Boutbien 

Brahimi (Al), 





Ont voté contre : 


Brault. 

Briflod, 

Burlot. 

Buron 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Campbin. 

Capdeville. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Carlier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova, 

Castera. 

Catoire, 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot ‘Jean). 

Charpentier, 

Chausson, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Colin (André), 
Finistère, 

Conombo. 

Con'e 

Cordonnier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Coudray. 

Couston (Paul). 
Coutant (Robert). 
Cristolol, 

Dagain. 

Darou. 


Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond 

Deixonne. 

Dejean 

Delmotte 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard), 

Desson. 

Devemy. 

Dicko ‘Hamadoun). 

Mlle Dienesch. 

Dorey 

Douala 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Dupuy (Marc). 

Duquesne. 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud, 

Fayet. 

Florand. 

Fonlupt-Esperaber, 

Fourvel, 


(Jacques). 





Fouyÿel. 


Got bot int af Bad nf ED bd Eu) bd dut Got CD ont Ent ent GED nt ul ED Éd dt Cf Got dé = … 


Lu 
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Mme François. Loustau. Mme Rabaté. 
Gabelle. Lucas. [Rabier. SCRUTIN (N° 915) 
Mme Gabriel-Péri. Lussy (Charles), Ranaivo, 
Mme Galicier. Mabrut Raymond-Laurent. Sur l'amendement de M. Demusois à l'article 2% du projet de statuf 


Gau. 
Gautier, 
Gazier. 
Gernez. 
Giovoni, 
Girard. 
Gosnat. 
Gosset. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand'. 
Grimaud ‘Henri), 
Grunitzky. 
Mme Guérin (Rose). 
Gueye Abbas. 
Guiguen. 
Guille 
Guistein 
Guissou ‘Henri),. 
Guitton Jean), 
Loire-Infèrieure. 
Guvot ‘Raymond). 
Halbout. 
Henneguelle. 
Hulin 
Hutin-Desgrées. 
JIhue!. 
Jaquet ‘Gérard. Seine 
Jean ‘Léon). 


Joinville (Alfred 
Mal!eret). 

Juglas. 

Kluck. 

Kriegel-Valrimont. 

Lacaze Henri). 

Lacoste. 


Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lapie ‘Pierre Olivier). 

Le Bail. 

Lecanuet, 

Lecœur. 

Lecuurt. 

Le (outaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 

Lensrmand (Añdré). 

Lenormand !Maurice; 

Le Sciellour. 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet 

Liurette, 


Hérauït. 





Maga (Hubert). 

Mamba Sano. 

Menceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel ;Henri), Nord 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Marty ‘André). 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine 

Mazier, 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck. 

Méhaignerie. 

Menthon (de). 

Mercier (André), Oise 

Mercier (André-Fran- 
çois,, Deux-Sèvres. 

Mélayer. 

Meunier ‘Jean, 
Indre<t-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Midol 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mallet (Guy). 

Montalat. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Eugène), 
Ilau'e-Garonne. 

Mora 

Mouchet. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadqu 

Patinand 

Paul Gabriel}. 

Penoy 

Pierrard. 

Pineau. 

Me Puinso-Chapuis 

Pradeau 

Prigent ‘Tanguÿ). 

Mme Prin. 

Pror teau, 

Prot 

Quénard. 





Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Soult. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Hochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute {Gabriel}. 

Rougier, 

Sauer 

Sauvajon. 

Savary. 

Schafr. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schneiter, 

segele. 

senghor. 

Sibué 

sidi el 

siefridt. 

signor 

Silvandre. 

“imonnet. 

sion. 

sissocko (Fily-Dabo). 

solinnac 

Mme Sportisse. 

Tasllade 

Teitgen (Pierre- 
Henri). 

l'hibault 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-u-Nord. 

Thomas (Eugène), 
Nord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 
linguy (de). 

Titeux. 

Tourné. 

Tourlaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vais (Francis). 

Védrines. 

Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villard. 

Villon (Pierre). 

Wagner. 

Wasmer. 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 


Mokhtar. 


Exeusés ou absents par congé : 


MM. 
Boisdé 
Devinat. 


Faure (Edgar). Jura. 
Mayer (René), 
Constantine. 


Saïd Mohamed Cheikh. 
lirolien. 
Viatte, 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard 


Herriot, 


président de 


M. Bouxom, qui présidajt la séance. 


l'Assemblée 


nationale, et 








6 + 





des agents 


derniers alinéas du terte de 


Nombre 
Majorité 


des \ 


Pour l'adeplion 


Contre 


L'Assemblée 


A:‘ier ce La Vigerie(®”) 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

Benoit ‘Alcide), Marne 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

bisso, 

Bonte (Florimond). 
joutavant 

Brault. 

Cachin (Marcel). 

Camphin. 

Casanova, 

Castera 

Lermoacce, 

Césaire, 

Chambrun 

Chau:sun, 

Cherrier. 

Cogniot. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot, 

Cristofol 

Dassonville, 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Duclos (Jacques). 


de). 


commumaur en 


absolue 


nationale 





Luiour, 


MM. 
Abelin 
Ait Ai (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moseïle. 
Anthonioz, 


Antier, 

Apithy. 
Arbellier. 

Arnal, 

Auban (Achille). 
Aubin {Jean). 
Aubry ‘Paul). 


Audeguil. 

Aujoulat. 

Aurmeran 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Bardon (André) 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin, 

Barrès. 

Barrier. 





deurième 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc) 
Mme Duvernois, 
Mine Bstachy. 
Estradere 
Fajon (Etienne). 
Favet 
Fourvel. 
Mme Francois 
Mme Gabris 
Mrue Ga! 
Gautier, 
Giovoni, 
Girard, 
Gosnat 
Goudoux. 
Mme crappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Mme Guérin (Rose). 
Guiguen. 
Guyot ‘Ravmond). 
Joinville (Alfred 
Mailerel), 
Kriegel-Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lampes. 
Lecœur. 
Lenormand (André). 
Linet. 


Manceau Robert), 
Sart! 
Mancey (André); 


Pas-de-Calais. 


lecture 


l'Asse mblée natio 


Î 3 
Mme \: 





Martel (Henri), Nord rmeersch, 
Marty ‘’André), Villon Pierre), 
Mile Marzin. Zunino, 

Maton. 

Ont voté contre : 

Barrot. Binot 


Baudry d'Asson (de). 
Baurens, 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchard Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow., 
Becquet, 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Pénard ! François). 
Benbanhimed (Mostefa). 
Bendjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana ‘Mohamed). 
Benouviile (de). 

Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Beltencourt. 

Bichet (Robert) 
Bidault ;Georges). 
Bignon. 

Billères 

Billiemaz, 


Reprise des 


{ruts 


Merc'er ‘Arnrlré), Oise, 

Meunier (lMmerre), 
Lote-u Or, 

Midol 

Mora 

Moulon, 

Muller 

Musmeaux. 

Noël Marcel}, 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin, 

Pronteau 

Prot 

Mine Rabat4 

Renard (Adrien) 
Ais] 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck}), 

Rosenblatt 

Roucaute 

sauer 


Aube. 


, 


(Gabriel). 


Signor 
Mone 
Thorez 
Fillon 
Tourné 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier, 


Védrines 


Sporlisse. 
Maur!) e} 


Charles), 


Vergé: 


Blachette, 
Boganda 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-\Monsservin, 
Gouhey (Jean). 
Bourdellés. 
Bouret Henri). 
Jourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien 
Bouvier 
Brahimi 
Bricœut, 
Briffod. 
Briot. 
Brusset 
Bruvneel, 
Buriot, 
Buron 
Cadi \bd-e 
Caillavet 
Caillet (Francis). 
Calhot (Olivier), 
Capdeville, 
Carlini 
Cartier (Gilbert), 
Seine €! tisse 
Cartier (Marre! 


O'Cottereau. 
(Al), 





Max). 


Kader) 


, 





Billotie, 


Drôme, 
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Cassagne, Febvay Mme Laissac, Montgolfier de). Prigent (Tanguy). Secrétain. 
Catoire Féiice de). Lalle. | Montillot. Priou. Segelle. 
Uatrice vel Ichicaya. Lamarque-Cando. Montjou (de). Pupat. serafini. 
Caveller ne gr 0 g ” cr eh Es Morève, Puy. sesmalsons (de). 
Cayeux (Jean). Michel:. Laniel Joseph). Morice. * Quenard. er 9 
Chaban Delinas. Florand Lapie ‘Pierre-Olivier). Muro Glallerri (de). Queuille (Ilenri), Sibué. 
{’habenat, Fonlupt-t speraber. La place Mouchet. Quilice. —— 2 Mokhiar, 
Charmant Forcinal Laurens Camille), Moustier (de). Quin<on, Aivendre 
Charlot Jean). Foucret Canial, Moynet. Rabier : à 
Charpentier, Fouques Duparc. Laurens Robert), Mutter (André Raffarin simonnet, 
Charrel Fourcade (Jacques) Aveyron. Mosmels " see! Rolnesasd Ion. 
Chasine Fouvel Le Bail. Naegelen Marcel). aingeard. sissoko (Fily-Dabo). 
Chastellain Frédéric-bupont. Leban Nenon. Ramarany. smaïl. 
Chatenay Fredet ‘Maurie). ærvanuet Nigay Ramonet. solinhac, 
Chevaller Jscques) Frugier. Lecourt Ninine, Ranaivo sou, 
Chevigné de). Furaud Le Coutailer. Nisse Raveloson. Souquès (Pierre). 
Christinens. Habelle, Le Cozannet. 4 Nocher. Raymond-Laurent. Sourbet 
l Gaborit, Leenhardt Francis). L ; ‘ 
Chupin tiré M nd Noe (de La). Reeb Soustelle 
slerman Le TE FA ne Leleuvre " , ps : . 
ch + _ Ua, y-Gasparrou Francine), seine. Noël ‘Léon), Yonne, Reg rudie. l'aillade 
«+ aravel. fièvre Raymond) Notebart. Reille-Soult 'eitgen (Pierre- 
toflin LeICvre nond), x 
Colin :André) sardey :Abel). Ardennes." Oimi Renaud (Joseph}, Henri). 
Finistère. | uaret (Pierre). Lefran Oopa Pouvanaa. Saône et Loire. femple. 
Colin Yves), Aisne | Garnier Legendre Ould Cadi. Révillon (Tony). l'hibault, 
tommetitry. au Lejeune (Max). Ou Rabah Rey. lhiriet. s. 
Condat-Mahaman uaubert ; . Letmnaire ‘Abdelmadjid). Reynaud ‘’Pau!}. Thomas f{Alexandre), à 
Conte ‘. ruile (l erre de). Mme Lempereur, Palewski (Gaston), Ribère (Marcel), Côtes-du-Nord. 
Cordonnier - umeont. Léotard de L Seine Alger. homas (Eugène), 
Cornig'ion Molinier rl yog Le Kay Laurie. Palewski (Jean Paul}, | Ribeyre (Paul), Nord 
Coste-Fioret Alfred), | 74% A Le Sciellour. seine et-Oise Ardèche, Tinguy de). 
UHaute-Laronne Résa _— [Le Senéchal, Pantaloni. Rincent. liteux. 
| sweurges (Maurice). |Lelourneau 4 
Coste-Flnret (Paul), | Gernez. Le Troquer :André) Faquet. Ritzenthalers Toublanc. 
Hérault silliot Levacher. 5 Pasteur Vallery-Radot | Rolland. fracol 
Coudert odin Levindrey Paternot, Rollin (Louis). Tremouilhe, 
pbm 4 olvan. Liauiey (André) Patria. Rougier. lriboulet, 
| — ud. Gessel. Mme de Lipkowski, Pelieray. Rousseau. furines. 
{ arant l'ierre). Ü ve ÿ Félix). Ce hate Rousselot. ee. 
Couston (Paul Gourdon ee Penoy. Saïah ‘Menouar). \alabrègue. 
Coutant Rubert). Gozard (Gilles). Lousion. Perrin v— Saint-Cyr Valentine, 
Urouzier, ‘racia (de). Loustaunau-Lacau. Petit ‘Eugène- Saivre (de). \alle Jules). 
Dagain srimaud (Henri). Lonvel. Claudius). Salliard du Rivault, [Yailon (Louis), 
Daladier (Edouard). Grimaud Maurie), Lucas Petit (Guy', Basses amson. Vals (Francis). 
bamette Loire-Infér.eure. Lussy (Charles). Pyrénées, Sanogo Sekou. vassor, 
barou Grousseaud. Mabrut Peytei Sauvajon Velonjara, 
Dassault (Marcel), | Guérand Magendie. Pfimlin. De Vendroux. 
Lbavid Jean-Paul), Guichard. Mailhe. Pierrebourg (de). sch: n ] Verdier 
Seine-et-Oise | (uille. Ma:brant. Pinas. _. s À Verneuil. 
David :Marcel), GUIsIaIN Mallez Pineau Schmitt (Albert), Véry (Emmanuel), 
Landes RS A Mamadou Konaté. Pinvidie + Bas-Rhin. Vigi…. 
bebondt Lucien). Loire-Inférieure. Manceau ‘Bernard Ssgèntes- «4 Schmitt (René), Villard 
Detferre Guillon :AniGine)}, ANCEL L Plantevin. Manche. Vill » (de) 
Maine-et-Loire. ame illeneuve (de 
befos du Rau, Vendée. Marvellin Pieven (René). Schmiltlein. Maurice Viollette, 
‘uthmuller. , Pluchet Scpneiter Wagner, 


Pregoutte 
Mine Deyrond. 
Leixonne, 
Dejean 
Delachena!, 
Delbez 
Delbos 
Delces 
De'iaune, 
belmotie 
Denais Jose} h). 
Lbenis (André), 
Lordogne 


Yvun), 


Depreux ‘Fdouard). 
Desgranges, 
Leshors 


Desson 

Detœuf 
bDevemy 
Dezarnaulds, 
Dicko 'Hamadoun). 
Mlle Dienesch, 
Diettg lim. 
Dixmier 
Dommergue, 
borey 

Douala 
Doutreilot, 
bravenwy. 


Lronne 

Dubots 

buos 

bumas Joseph). 
bupraz Joannès). 


Duquesne, 
burbet 
Durroux., 


Duveau, 

Elain 

Fstèbe 

Evrard. 

Fabr 

Faygianelt 

baraud 

Faure 1M rice Lot 


Hakiki 
Halbout. 
Ha'teguen 
tlaumesser. 
Hénault 
Henneguelle. 
Hettier de 
bert 
Heuiliard 
Houphouet-Boligny. 
Huei 
Hugues ‘Ernile), 
Alpes-Maritimes. 
Hugues Jose ph- 
André\, seine. 
fHulin 
Hutin-Desgrées. 
lhuel 
{sorni 
lacquet {Marc}, 
Seine-et-Marne. 
Jarquinot (Louis). 


Jaquet ‘Gérard, Seine 
Jarrosson 
Jean ‘Léon!, Hérault 


Jean-Moreau, Yonne 
Joubert 

Jugias 

lules-Julien. 

Juty 

Kauffmann 

Kessous {Youcef). 


Kir 

Klock 

kœnig 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René). 


La borde 

Labrousse 

Lacaze Henri). 

La Chambre (GUY). 
acombe, 


\v Bernard). 
forest. 


ste 





L 
La 
La 
La 


! 


Boisla:r- 





Marie André). 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie : 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanowsk!. 

Mayer (Daniel), Seins 

Mazel 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon ‘de). 

Mercier {André Fran- 
çois), Deux “èvres. 

Mélayer. 

Meunier ‘Jean, 
indre-et-Ioire 

Michaud ‘Louis), 
Vendée. 

Mignon. 

Minjoz 

Mitterrand. 

Moatti 

Mocn Jules). 

Moi:an. 

Molinalti. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de) 

Montalat. 


Monteil (André), 
Finistère. 
Montel Eugène", 


Haute-Garonne, 
Montel (Pierre), 
Rhône. 





Mme Poinso-Chapuis. 
Prache 





Schuman Robert), 
Moselle. 





Wasmer. 
Wolf. 





Pradeau. Schumann (Maurice), |Yacine (Diallo). 
Prélot, Nord, iZodi Ikhia, 
N'ont pas pris part au vote : | 
| 
MM. Gueye Abbas. Mamba Sano. | 
Aubame. Guissou (Henri). Vaz1- Boni. | 
Conomb. Lenormand (Maurice) [Ouedraogo Mamadou, | 
Grunitzky. Maga .luberty, senghor,” | 
L 
Excusés ou absents par congé : | 
] 
MM. Faure (Edgar), Jura Sald Mohamed Cheikh. I 
Boisdé. Mayer (René), Tirclien. } 
Devinat. Constantine, Viatte, - 
} 
N'ont pas pris part au vote : Ï 
k 
M. Edouard Tlerriot, président de l'Assemblée nationale, et } 
M. Bouxom, qui présidajt ja séance. - 
l'E 
F 
F 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: I 
B 
Nes: One TOME... cmeshonsemcsiodes . 609 
Majorité absoiue......... cesse bosses see e se 309 + 
Pour l'adoption... ss... 100 F 
OMR coco soccsése sovescscee A9 f 
B 
Mais, après vérification, ces nombres ont élé rectifiés confort L 
ment à ia siste de scrulin ci-dessus. 
——*+ © © 
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MM. 
Abeln. 
Aït Ali (Ahmed). 
André (Pierre), 
Meurthe-t-Moselle. 
Anthonioz, 
Antier 
Apitnhy 
Arbe,ter. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d”} 
Aubame, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil. 
Aumeran, 
Bacon. 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 
apst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon 
Bardoux 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrot. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baudry d’Asson 
Baurens. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Béchard (Paul). 
| he (Emile Le 
Bechir Sow. 
} 
} 
} 
E 


(André). 
(Jacques). 


(de) 


ecquet. 
ten Aly Cherif 
enbahmed (Mostefa) 
endjelloul 

enoist (Charles), 
Seine-et-Oise 

noit (Alcide), Marne 
nouville (de), 


Tounès, 
passe. 

ird. 
thet. 

et. 

encourt 
het (Robert). 
lauit (Georges). 


Pe 
Be 
Be 
be 
Ber 
Be 
] 

} 

] 

| 

| 

1 


gnon. 
maz. 
tte 
IX, 
4 t 
Le 
f | 
r hette 
ganda 
te (Florimond). 


1ry-Monsservi 
iney (Jean). 
souret (Henri). 


Ont voté pour : 


Briffod. 
Briot, 


Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot 


Buron. 
Cachin (Marcel), 
Lagne, 

Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seineet-Oise 
Cartier (Marcel), 

Erôme. 
Casanova. 
Castera 
Catoire., 
atrice, 

atroux 

aveux (Jean), 
ermolacce. 
Césaire, 
:haban-Delrmas. 
-hamant, 
:hambrun (de). 
harlot (Jean), 
-harpenlier, 
harret, 
hastellain, 
hatenawy. 
:hausson, 
herrier. 
Chevallier 


un Pl ln CE nn ln fn ln fn 


pu, jm pm 


Jacques 


Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
CocharL. 
Coffin. 


Cogniot 
Colin (André), 
Finistère. 
Colin (Y 
Commer 
CLoncmbo, 
Conte 
Cordonnier, 
Corniglion-Molinier 
Coste-Floret 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Costes Alfred 
Pierre Cot. 
t4« ra v. 
Couinaud. 
Coulon. 
Courant 
Couston 
Coutant 
Cristofo 
| Crouzié 
Dagain 
Damette. 
Darou. 
Dassault 
| Das 
| David 
Landes. 
Deboudt (Lucien 


, Aisne. 


ves) 
try. 


oCLrrEe 


(Pierre) 
(Paul 
(Robert 





L 
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Marcel 
mnville 


Marcel}, 


Defferre. 


Defos du Rau. 


Mme Î] 
H X 


Lean 


| 

RE 

|belbez 

| Lu 

| De in 

| De mus 

|Denais 

Denis 
Haut 


| Denis 
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IMlle Dienesch, 
Diethelin. 
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| Domimnergue. 
Dorey. 

| Douala 

|Doutrellot, 

|Draveny. 

| Dronne, 


(Jacques). 


lDufour 

|bumas (Joseph). 
|Dupraz (Joannes). 
Dupuy (Marc). 


|Duquesne. 
Durbet 

Durroux : 
Mme Duvernois. 
Elain 

| 

|Mme Estachy. 
|EFstèbe 
Fstradère. 
|Evrard. 


Fajon (Etienne). 
Faraud. 
|Fayet 
|Febvay 


erri (Pierre) 


jandin 
j 


caade (Ja jues). 
Ime François 
edet (Maurice) 
igier 
iraud 
. b 
Mme Gabriel-Péri 
M1 Ga er. 
ir r. 
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et 
Desgré( 
Marc} 
el-Ma » 
] 
U (le ird 


, Îé 
e ‘Allred 


ra 


riegel-Valrir t 
rieger (Alfred 
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La! 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien). 
Lampe 
La Jose 
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Laurens (Robert), 
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Le 1 
Lec 
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Le ( r 
Le { 
Le Francis 
Mme Lefebvre 
F1 Se 
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tenus volontairement : 
Lu 
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| e, 
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| a Î pue 
L' I ” 
Maurice Vi tte. 
e\ 


pas pris part au vote : 


' f Marie ’André\. 
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( A 
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Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du vendredi 11 avril 1952. 
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merige des Journaux officiels, 


31, quui Voltaire. 





{ 1 Henri). Schuman (Robert), Temple 
k son Mosel.e |Tremouilhe. 
R21 n (Tonv) | Schumann (Maurice Velonjara 
R bevt P | Nord Zodi Ikhia. 
Ardèct | >ecrélain. | 
Excusés ou absents par congé : 
MM. | Faut Edgar), Jura. !<aïd Mohamed kh 
Î «ie | Mayer (René), | en. 
Dex t Constantine |Viatte. 
N'ont pas pris part au vole: 
M. Fa r4 Herriot, président de l'Assembke nationale, et 
M. Houx , 4 pt lait la séa e. 
Le ‘ l ncés en stanre avaient été de 
N re des vola cnoésbeesssd once sesss A 18 
Ma) requise Sésoésoeboobeuestesssesss « so! 
]  NCPROPPOR AT TE svoouet DIS 
LORS sosscsoodcoveonsoncovcevéesse . 0 
Vals après vérification, ces nombres ont été rectiflés conforme 
ru À liste de scrulin ci-dessus 
Rectifications 
au compte rendu in extenso de la séance du 8 avril 122 
(Journal officiel du 9 avril 1952 
Dans le scrutin (n° S95) sur la «a tion de fl » posée 1? + 
la prise en considération et pour l'adoption, en seconde 4 
ralion, de l'article 43 de la loi de finances, de l'amendement de 
M. Denais nplété par le sous-amendement de M. Paquet et contre 
tous aulr wnendement ou articles additionnels de nalure à 
modifier ledit amendement, à en réduire la portce ou à en re f 
pp Ù l \mmnistie fs" le 
M. Jean Aubin, porté wnme avant volé « ir », dé © d 
| « l Fr urermment », 
Cer tin » ee, 
Lire a le titre de ce scrutin 
& 1 Q07 rang on de mnflance 7 6e r l’nd on 
de l'« nble du projet de loi de finances (résuitat du } 1ÿ 














